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CHAPITRE   VL 

Conséquences  des  préliminaires  de  paix.  — 
Le  premier  Consul  affermit  sa  politique, 
et  découvre  ses  vues.  —  Ses  traités  avec 
diverses  puissances.  —  Son  influence  en 
Suisse.  • —  Nouvelles  formes  de  gouveme" 
,  ment  en  Hollande  et  en  Italie. 

La  guerre  de  dix  ans  terminée  par  les  pré- 
liminaires, signés  à  Londres j  le  i^^  octobre 
i8pi ,  avait  embrasé  l'Europe;  les  relations 
des  divers  États  successivement  enveloppés 
dans  cette  immense  calamité ,  en  avaient 
8.  I 
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étendu  le  fléau  à  toutes  Içs  parties  du  monde 
civilisé.  Les  bases  de  la  société  partout  ébran- 
^  lées  ne  pouvaient  se  rasseoir  que  dans  l'état 
de  paix.  La  fortune  des  armes  eût-elle  été 
aussi  coti traire  à  la  France  qu'elle  lui  fut  prcH 
spère,  ses  défaites,  loin  d'étouffer  les  prin- 
cipes de  la  liberté,  comme  l'ont  toujours* 
pensé  les  partisans  de  la  monarchie  absolue, 
leur  auraient  donné  plus  de  force  et  d'in- 
lënsilé  :  dans  la  cause  nationale,  on  ne  se 
sent  point  humilié  par  les  revers  ;  l'indé- 
pendance morale  ne  saurait  être  atteinte,  le 
caractère  se  retrempé ,  et  l'esprit  public  se 
relève 'sous  le  joug  du  vainqueur  ;  aussi  mal- 
gré l'envie  qu'excitaient  les  succès  des  armes 
françaises,  et  là  paix  glorieuse  dont  elles 
étaient  couronnées ,  les  gouvernemens  ne 
songèrent  d'abord  qu'à  recueillir,  thacun 
dans  sa  sphère  et  selon  sa  position,  les  divers 
avantages  qu'ils  pouvaient  s'cil  prortietlre. 
On  lie  doit  point  croire  sur  la  foi  de  quel- 
ques publicistes ,  dont  les  prédictions  se  tt-on- 
vèrent  démenties  par  cet  événement,  qUë 
les  grandes  puissances  belligérantes  \  l'Au- 


DES   ifyiKEMENS   MILITAIRES.  5 

triche  et  l'Angleterre,  n'eussent  fait  qae  céder 
à  la  nécessité ,  et  colorer  une  trêve  dans 
'  l'intention  de  reprendre  les  armes.  On  ne 
trouve  ni  dans  les  documens  publics,  ni 
dans  les  correspondances  particulières ,  rien 
qui  puisse  autoriser  cette  supp^osition  inju-  ^ 
rieuse  pour  les  hommes  d'état  qui  dirigeaient 
les  affaires,  à  cette  époque ,  dans  les  cabinets 
de  ITienne  et  de  Londres .  Il  arrive  trop  sou- 
vent que  les  écrivains  contemporains  >feu- 
lent  enchaîner  l'un  à  l'autre  les  divers  évé- 
nemens  de  la  période  qu'ils  ont  embrassée, 
et  que  dans  la  recherche  des  causes  qui  les  ont 
amenés  ,  ils  considèren  t  comme  des  preuves 
historiques  leurs  propres  conjectures  :  nous 
tâcherons  d'éviter  cet  écueil  ;  nous  dirons 
que  la  paix  générale  dont  les  préliminaires 
de  Londres  donnaient  l'aâsurance,  eut  l'as- 
sentiment  commun  des  souverains  et  des 
peuples,  et  que  cet  assentiment  fut  aussi 
sincère  que  les  témoignages  de  reconnais- 
sance justement  adressés  au  premier  Consul  • 
là,  sa  gloire  élait  pure,  et  jamais,  sans  doute 
l'ambition  n'eût  atteint  un  plus  moble  but 
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si  la  liberté  eût  pu  s'asseoir  avec  Jui  sur 
le  char  triomphal  ,  au  lieu  d'y  être  en- 
chaînée. 

La  nouvelle  de  la  signature  et  de  la  ratifi- 
cation des  préliminaires  de  Londres ^  pro- 
duisit dans  les  différentes  cours  une  sensation 
d'autant  plus  vive,  qu'elle  était  plus  inat- 
tendue ,  à  cause  des  délais  qui  avaient  fait 
douter  long-tempîs  du  succès  de  la  négocia- 
tion ,  et  du  secret  que  les  deux  gouverne- 
mens  avaient  un  égal  intérêt  à  ne  point  laisser 
pénétrer.  L'effet  immédiat  de  celte  transac- 
tion, fut  d'affermir  et  d'accroître  l'influence 
du  prçmier  Consul ,  et  d'établir  plus  soli- 
dement l'exercice  régulier  de  son  aulorilé 
suprême  sans  contrôle,  sans  contrepoids ,  ce 
qu'il  croyait  être  un  système  de  gouverne- 
ment :  il  ne  concevait  pas  qu'on  pût  en  ap- 
pliquer un  autre  à  un  état  tel  que  la  France  f 
il  n'admettait  en  politique  d'autre  puissance 
que  la  force,  d'autre  ressort  que  la  crainte, 
d'autre  garantie  que  la  prépondérance  des 
armes.  Après  celte  grave  accusation  devant 
le  tribunal  de  la  postérité ,  tribunal  que  le 
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progrès  des  lumières  et  de  plus  heureuses 
expériences  rendront  de  siècle  en  siècle  plus 
sévère  sur  ces  déplorables  illusions ,  "il  est 
juste  de  dire  que  le  général  Bonaparte  ne 
parut  sur  la  scène  du  monde  qu'il  devait  un 
jour  occuper  presque  seul  et  tout  entière , 
qu'au  milieu  des  horreurs  de  la  révolution; 
reslé  jusqUes  alors  étranger  aux  affaires,  il 
n'avait  vu  que  la  corruption  de  la  Républi- 
que. Lorsque  la  victoire  le  porta  si  rapide- 
ment au  faîte  du  pouvoir,  pouvait-il,  par  ses 
propres  lumières,  dissiper  les  ténèbres,  et 
découvrir  l'esprit  vivant  de  la  nation  dans 
le  chaoS;de  l'anarchie?  Au  lieu  de  lui  faire 
un  crime  d'avoir  méconnu  l'opinion  publi- 
que et  dédaigné  son  appui,  ne  faut-il  pas 
reconnaître  que,  dominé  par  son  génie,  en- 
traîné par  ses  habitudes  guerrières,  il  ne  dut 
apercevoir  d'autre  moyen  de  gpuvernement 
que  la  dictature  militaire?  Tout  concourut 
à  leseconder,et  les  hommes  et  la  fortune  ;  quel 
Français  eût  pu  songer  à  accuser  d'usurpation 
et  de  tyrannie,  celui  qui  brisait  ses  fers?  Cette 
dictature  futalorsle  salutdela  France,  et  du 
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reste  de  l'Europe.  Pendant  les  deux  années 
qui  s'écoulèrent  sous  ce  nouveau  régime,  de- 
puis  l'expulsion  du  Directoire  et  des  débris  de 
la  Convention ,  )usqu^à  la  signature  des  pré- 
liminaires de  paix  avec  TAngleterre ,  chaque 
jour  avait  été  marquée  par  des  triomphes, 
et  par  les  progrèstlu  rétablissement  de  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
civile.  Ces  succès  simultanés  au  dedans  et 
au  dehors  ayant  ramené  la  confiance ,  le 
dictateur  dut  se  complaire  dans  son  ouvrage 
et  s'afiGôrmir  dans  son  système  ;  il  venait 
l'étal  fleurir  dans  ses  puissantes  mains ,  et 
ne  voulait  souffrir  ni  coopération  ni  partage 
dans  ce  grand  œuvre  :  les  regrets  des  plus 
constans  amis  de  la  liberté  ne  furent  bien- 
tôt plus  à  ses  yeux  que  des  vœux  impies 
contre  la  prospérité  de  la  France ,  et  la  na- 
tion  séduite,  fatiguée,  et  non  pas  avilie, 
comme  l'ont  écrit  dés  blasphémateurs  politi- 
ques ,  resta  comme  assoupiedans  un  glorieux 
repos. 

On  voit  que  les  circonslancçâ  et  la  dispo- 
sition des  esprits  étaient  au  dedans  comme 
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au  dehors ,  également  favorables  à  l'e^j^écu-* 
tipn  des  prQJet9  médités  par  le  premier  Con- 
smI.  On  pouvait  s'attendre  à  leur  prompt 
développement,  c^r  il  av^it  dqnné  la  m.e- 
sv^re  de  son  caraclère  ,  et  uVv.ait  jamais  pris 
soin  de  dissimuler  sa  mArèlie,   Ainsi  que 
dans  ses  opérations  militaires,  il  poussait.; 
avec  ardeur  jusqu'au  dernier  résultat  pos- 
sible Fa  van  f  âge  qu'il  avait  obtenu  par  les 
négociations.  Dès  qu'il  fut  certain,  d'avoiu 
conquis  la  paix  générale  par  dès  traités  sé^-. 
parésf ,  et  que  les  intérêts  de  TAngleterre  ne 
pourraient,  au  moins  pour  quelque  tempà, 
s'entremêler  à  ceux  du  continent ,  il  se  hâta 
d'ouvrir,  comme  on  le  disait  à  Londres  y 
sa  campagne  de  pacifications  ^  ses  traités' 
particuliers  avec  Us  diverses  puissances  pa- 
rurent presqu'en  même  temps,  immédirfte-r^ 
•  '  '  '  •  .  "  • 

ment  après  là  signature  des  préliminaires  de 

Londres.  Nous  allons  en  présenter  l'analyse,  ' 
parce  que  c'est  le  tableau  le  plus  fidèle  que 
nous  puissions  ofifrir  à  ^os  lecteurs,  de  la 
situation  dé  l'Europe  à  cette  époque.   Ces 
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tfaités,  qui  forment  la  base  apparente  da 
nouveau  système  politique,  servirent  soit 
à  prévenir,  soit  à  calmer  les  inquiétudes  que 
devaient  faire  naître  les  changemens  intro- 
duits bientôt  après  dans  la  constitution  des 
républiques  alliées  avec  la  France,  et  les  vues 
ambitieuses  du  premier  G)nsul, 
-Nous  suivrons  dans  cette  analyse  Fordre 
danslequel  ces  divers  traités  furent  présentés 
parle  gouvernement  français,  à  l'approba- 
tion du  Corps  législatif;  cet  ordre  fut  déter- 
miné selon  leurs  difiérehs  degrés  d'impor- 
tance par  rapport  à  la  négociation  avec  l'Angle- 
terre. Le  traité  entre  la  République  française 
et  le  'îToyaume  de  Portugal ,  signé  k  Madrid 
le  3(9  septembre ,  parut  le  premier  ;  il  renfer- 
mait ^  outre  la  délimitation  avantageuse  à  la 
Françe,de  la  frontière  entre  les  deux  Gujranes 
française  et  portugaise ,  les  bases  d'un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  qui  garantis- 
sait aux  importations  des  Français  les  mêmes 
faveurs  dont  les  Anglais  avaient  joui  depuis 
la  paix  d'ï/frÉ'cAf.  11  était  sans  doute  utue 
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de  prouver  au  cabinet  de  Sàmt- James ^  avant 
la  conclusion  du  traité  définitif,  l'inutilité 
de  ses  efforts  pour  conserver  le  commerce 
exclusif  en  Portugal  ;  mais  un  autre  motif 
porta  le  premier  Consul  à  faire  coïncider  la 
signature  des  préliminaires  de  Londres  avec 
la  publication  du  traité  avec  lé  Portugal  ;  il 
avait  besoin  de  justifier  le  sacrifice  qu'il  exi- 
geait  de  l'Espagne ,  la  cession  de  l'île  de  la 
Trinité ^  principal  objet  des  compensations 
convenues.  Le  traité  de  Badàjcz  conclu  se-' 
parement  lui  servit  de  prétexte  :  il  repro- 
cha à  la  cour  de  MadridA^  n'avoir  pas  exigé 
l'occupation  du  quart  du  territoire  portugais ," 
et  lui  déclara  ^  en  refusant  sa  ratification ,  qua 
la  conséquente  immédiate  de  cette  négligence 
serait  la  perte  de  la  Trinité  ;  aussi  le  con- 
seiller d'état  Defermont  ,  en  développant  les' 
^otifs  et  les  conditions  avantageuses  du  traité 
avec  le  Portugal  y  ne  manqua  pas  d'insister 
sur  l'abandon  de  la  Trinité j  comme  admis 
d'avance  par  l'Espagne,  et  implicitement 
avoué  par  la  ratification  précipitée  du  traité 
deBadaJoz. 


k    11 


.    Il)  PRECIS 

Dans  l'examen  (Jes  clauses  du  traité  àveg 
le  ^Portugal 5  les  orateurs  du  tribunal ,  Fré- 
yille  et  Caripn  dç.Ni^jas,  prononcèrent  des 
discours  remarquables,  et  qqi  serviront  à 
faire  connaîtra  la  tendance  générale  des  es* 
prits  vers  le  perfectionneu^entde  Findqstrie 
et  Fexlension  du  pp^firaerce  ni^rit^9i<@ ,  et  le 
npbjie  orgueil  qu^inspirait  alors  aux  Français. 
]|(  situatipH  brillante  dP  leur  patrie,  supé- 
uipfité  qu'Us  devaient  à.le^r  courage,  et  qqi 
ne  pouvait  plus  être  contestée.  Si  nous  n'a-t 
vipns  pçépédçinittçnt  (dans  le  septième  vo- 

^  l.U|iie  4e  cet  ouvrage  ) ,  fait  au  sujet  des  reUr 
tions  cpmn^erçiales  de,  VAngbtérre  avec  Iç. 
Pprtugaljdes  rapprochemens  hislof  iqUes  tout 
^pmblables  à  cm%  qui  furent  présentés  au 
Cprps  législatif,  par  le  tribun  Frpville,  ils, 
eussent  peut-être  ici  mieux  trouvé  leur  place. 
On  préti^ndait  ramener  la  poUtiquei  du  Por- 
tugal aux  temps  «intérieurs  à  lagaerre  de  la. 

^  Succession ,  et  ipéme  à  la  pai:fides  Pyrénées; 
on  lui' rappelait  qu'il  avait  dû  sou  indépen-!' 
danceau.seçpursdig  là  France,  et,  qu'affran- 
chi du  joug  de  la  maison  d'Autriche,  il 
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avait  svibi  volontairement  celui,  moins  dur 
en  apparence,  et  cependant  bien  plus  pe^^ 
sant ,  que  l'Angleterre  lui  avait  imposé.  De*^ 
puis  près^d'un  siècle ,  disait^on ,  l'or dq  Brésil 
^'ayait  cessé  de  s'écouler  à  Londres;  et  selon 
les  calcula  les  plus  modérés  de  Smith,  cette 
importation  s'était  élevée  annuellement  jus«» 
t|u'à  la  somme  de  soixante-deux  millions  de 
francs  ;  la  valeur  des  denrées  précieuses 
d'Europe  et  d'Amérique  quele  Fdrtugal  pou^ 
vait  mettre  dans  la  balance  du  compierce, 
kii  faisait  encore  payer  au  prix  le  plus  oné- 
reux les  objela  împoi{ tés  que  les  Anglais  lui 
fournissaientpresque  seuls ,  comme  une  mé-t 
tropole  à  çea  colonies;.  Ces  observations  sur 
les  effets  du  mpnQpole  étaient  justes,  mais  Ift 
remède  était  inefiB.qace.  On  peut  interrompre 
par  la  force  des  armes,  et  seulement  poui? 
le  te^ps  que  dure  l'état  de;  conquête ,  les 
relations  commerciales  d'ujie  contrée  mari-i 
time  ,  mais  on  ne  change:  point  par  dea  sti-» 
pulations  les  habitudes  formées  depuis  ui^ 
siècle,  et  t£^t  que  TAngleterre  conservera  la 
supériorité  âm  forces  navales  j  le  Portugal 


,^\ 
^ 


restera  dans  sa  dépendance  •  il  ne  pourra  re* 
canvrer  son  ancienne  splendeur ,  parce  que^ 
l-étraiigeç:Tpourra  fapilemei^t  armer  les  în- 
lérêt&  particuliers  contre  rintérêt  de  l'État. 
Ce  moti£  seul  aurait  suffi  pour  déterminer , 
comme -on  lé  verra  dans  la  suite ,  la  transla-* 

■ 

tioii  du  siège  du  gouvernement.  L'influence 
du  preniier  Consul  sur  le  cabinet  de  Madrid 
livré  au  prince  de  la  Paix  ,  qui ,  pourtant 
le  trompa  dans  cette  circonstance,  lui  per- 
i^uadaqu'il  pouvait  disposer  de  l'Espagne ,  et 
que,  plus' que  jamais,  il  avait  réalisé  Fex- 
prèssion  figurée ,  il  n^y  a  plus  de  Pyrénées. 
Là,  comme  ailleurs ,  il  considérait  unique- 
ment les  dépositaires  du  pouvoir ,  et  ne  te- 
nait compte  ni  du  caractère,  ni  de  l'esprit 
de  la  nation  :  on  sait  ce  que  lui  coûta  cette 
erreur. 

'  C'était  l'opinion  commune  en  France ,  que 
malgré  cette  intelligence  des  deux  cours  de 
la  péninsule,  l'expédition  du  Portugal  avait 
principalement  décidé  les  Anglais  à  sous- 
crire aux  conditionis  de  la  p&ixj  et  ce  der- 
nier triomphe  n'était  pas  le  moins  flatteur 
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de  ceux  dont  le  chef  du  gouvernement  fran- 
çais pouvait  is'enorgueillir  ;  aussi  Torateur 
du  tribunat ,  Carion  de  Nizas,  évoquant  l'om- 
bre de  Charles-Quint ,  lui  montrait  ses  vastes 
possessions  occidentales  tombées  au  pouvoir, 
ou  sous  la  dépendance  de  la  France,  «  et 
»  la  France  qui  fut  son  berceau ,  et  Fanti- 
y>  que  cerclef  de  Bourgogne ,  et  l'Espagne  où. 
»  est  sa  tombe,  et  le  royaume  de  Naples, 
»  et  le  Milanez ,  et  l'héritage  des  Médicis , 
y>  échappant  à  sa  race  !  Exemple  mémorable 
»  des  choses  humaines  qui  transporte  d'un 
))  peuple  à  un  autre  la  suprématie  des  na- 
y>  tions  !  »  Tels  étaient  les  chants  de  triom- 
phe, les  hymnes  à  la  paix,  dont  retentissait 
la  dernière  tribune  du  peuple  français.  Pro- 
phétiques et  vaines  leçons  !...  Le  même  ora- 
teur ajoutait ce  Législateurs,  une  carte 

»  nouvelle  de  l'Europe  se  dessine  devant 
>x  vous  j  l'épée  victorieuse  l'a  tracée  j  le  traité 
y>  qui  vous  est  offert  en  arrête  les  derniers 
»  linéamens.  A  combien  de  siècles  sommes- 
»  nous  de  cette  France  qui  souffrait  à  Dun-- 
y>  kerque  un  commissaire  anglais,  qui  aban- 
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»  donnait  la  Hollande  libi:e  et  fidèle  à^une 
»  oppression  étrangère  ?  »  Nous  citons  quel- 
ques traits  de  ce  qu'il  riestait  alors  de  discus- 
sions publiques  sur  les  affaires  d'état ,  parce 
que  loin  de  n'y  trouver  que  d'inutiles  dé- 
clamations, àelon  la  doctrine  imniuable  des 
détracteurs  du  gouvernement  représentatif, 
nous  pensptis  que  toujours  empreintes  de 
l'opinion  dominante  dans  la  nation  ,  ces 
discussions  servent  à  faire  connaître  Ja  mar- 
che de  l'esptit  public,  sa  tendance  et  ses 
déviations  :  les  discours  des  orateurs  fidèle- 
ment  rapportés  sont,  aussi-bien  que  les  ac- 
tions des  magistrats  et  des  guerriers ,  la  vie , 
le  flambeau  de  l'histoire. 

4 

Le  second  traité  présenté  au  Corps  légis- 
latif^ fut  celui  avec  k  Russie.  Malgré  la 
bonne  intelligence  qui  régnait  depuis  deux 
ans  entre  les  deux  gouvernemens,  et  la  bien- 
veillance que  Paul  I"  n'avait  cessé  de  témoi- 
gner au  premier  Consul ,  aucun  acte  authen- 
tique n'avait  constaté  ce  rapprochement.  Ce 
prince,  ennemi  déclaré  de  l'Angleterre  ,  et 
s'a  vouant  lechef  de  la  coalition  d  u  nord  pour 
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la  défense  des  droits  des  neutres ,  n'avait 
cependant  rétracté  par  aucun  engagement 
formel  avec  la  France ,  ceux  quïl  avait  pré- 
cédemment contractés  avec  l'Angleterre,  Le 
premierConsul, rassuré  par  lezèleaveclequel 
il  le  voyait  entrer  dans  les  intérêts  de  la 
République ,  rie  songeait  pas  à  en  eiiger  dé 
gage  phis  certain  que  la  neutralité  armée;  il 
préférait  d'ailleuts  les  correispbndanees  di- 
rectes et  sécrètes  3  aux  communicatiioris  et 
aux  formes  diplomatiques  qu'il  affectait  de 
dédaigner^  à  moins  qu'il  n'y  trouvât  un  avan- 
tage évident  pour  l'avancemetit  de  ses  pro- 
jets :  d'un  autre  côté ,  le  cabinet  de  Saint" 
FéieTshoutg^  qui  voyait  avec  peine  ce  change- 
ment de  lirincipes ,  et  l'empereur  abandonner 
la  cause  commune  des  souverains  ,  saisissait 
les  moindres  prétextes  pour  prolonger  les  dé- 
lais. La  mort  funeste  de  Paul  I*  justifia  cette 
politique ,  et  son  prudent  successeur  voulant 
ménager  l'Angleterre,  se  garda  de  rien  préci- 
piter jusqu'à  la  maturité  de  la  paix  générale. 
Il  n'y  avait  jusques  alors  entre  la  France  et 
la  Russie ,  qu'une  cessation  d'hostilités  par 
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le  fait,  et  sans  aucune  convention  écrite;^ 
tandis  que  celle  conclue  à  Pétersbourg,  le  17 
juin ,  entre  la  Russie  et  F  Angleterre,  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé ,  avait  rétabli  la  borine 
harmonie  entre  eux ,  réglé  les  différends  rela- 
tifs aux  droits  des  neutres,  et  par  un  article 
séparé,  renouvelé  le  traité  de  commerce  du 
21  février  1797. 

La  sage  politiquç  de  Tempereur  Alexandre, 
déjà  prouvée  par  les  premiers  actes  de  son 
gouvernement  intérieur,  et  par  la  pénible 
concession  qu'il  venait  de  faire,  relativement 
au  droit  de  visite  ,  ne  permettait  pas  de 
douter  qu'il  concourût  sincèrement  au  réta- 
blissement de  la  paix  générale;  il  ne  pouvait 
donc  différer  pi  us  long-temps  de  traiter  sincè- 
rement avec  la  France.  Peu  de  jours  après  la 
ratification  des  préliminaires  de  Londres  ^  la 
paix  avec  la  Russie  fut  signée  a  Paris  ^  le  8 
octobre  i8oi,  par  M.  de  Talleyrand,  et  le 
comte  de  Marcow. 

Le  traité  rendu  commun  à  la  Hollande, 
en  rétablissant  les  relations  commerciales, 
annonçait  vaguement   la  confection    d'un 
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.nouveau, traité  de  commerce;  la  seule  ^tip\:^- 

.  latioft  ifpmarq.uabJe  qu^il  renfermât ,  et  qui 
avait  donné  lieu  à  des  explications,  très-d^- 

.  licates ,  était  celle  de  l'article  trois  conçu  en 
ces  termes  :  ce  Les  deux  parties  contractantes 
y>  voulant  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
»  contribuer  à  la  tranquillité  des  gouverne- 
»  mens  respectifs,  se  promettent  mutuelle- 
»  ment  de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leuirs 
»  sujets  se  permette  d'entretenir  aucune  cor- 
))  respondance,  soit  directe,  soit  indirecte, 
»  avec  les  ennemis  intérieurs  du  gouverne- 
y>  ment  actuel  des  deux  états,  d'y  propager 
))  des  principes  contraires  à  leurs  constitvi- 
»  tions  respectives ,    ou  d'y  fomenter  des 

.  »  troubles  ;  et  en  conséquence  de  ce  ,.  tout 

»  sujet  de  l'une  des  deux  puissances  qui , 

»  durant  son  séjour  dans  les  états  de  l'au- 

))  tre,  attenterait  à  la  sûreté,  sera  de  suite 

))  renvoyé  et  transporté  au-delà  des  fron- 

y>  tières ,  sans  qu'il  puisse  en  aucun  cas  se 

))  réclamer  de  la  protection  de  son  gouver- 

»  nement  ». 

On  ne  pouvait  stipuler  avec  plus  d'adresse 
8.  a 
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è[tie  hè  le  fit  pat  ce  Irailë  M.  dé  Tallfey-- 
ramj ,  une  espèce  d!alien  billj  dont  la  rè- 
ëiprôcitë  prévenait  d*un  côté  toute  iiitei-- 
'jrëtàtion  cdnfraire  aux  lois  de  la  Républi- 
que ,  relatives  aux  émigrés  ;  et  d\iutre  part, 
laissait  à  la  ^Russie  un  moyen  légal  de  se 
préserver  du  danger  des  principes  de  la  ré- 
voliitioti.  'Quoique  les  excès  de  l'anarchie 
et  la  nouvelle  situation  de  la  Trance  les 
eûissent  rendus  moins  contagieux ,  ils  n'en 
n^étaierit  pas  moins  redoutés  ;  cette  stipula- 
tion, sous  l'apparence  d'une  sage  précaution 
et  d'une  Juste  réciprocité,  blessait  ïe  droit 
commun  des  nations  j  elle  excédait  celui  de 
simple  pôjice ,  et  donnait  ouvertut-e  à  des 
mestTres  ^xatoires  :  les  deux  gouverrieniénsr 
sacrifi^TOt  évîd^emment  la  mbraleâ  la  poli- 
tique. î*àul  1**  ,^de  son  {irôpre  mouvement, 
et  sans  y  avoiî*  'et4  provoqué ,  avait  éloigné 
de  ses  états  le  comte.de  Lille  (Louis  XVÏH, 
légitime  prétendant  à  la  couronne  de  Finance), 
et  retiré  la  protection  éclatante  qUe  la  cour 
de  Russie  avait  jusques  alors  accordée  aux 
Français  émigrés  ,  quoique  cette  protection 


ne  dût  point  être  considérée  comme  une  suite 
,  de  Tétat  de  guerre  q  ue  l'ei^pereur  faisait 
cesser  en  se  rapprochant  du  gouvernement 
français.  Toutefois  celte  mesure  rigoureuse 
et  inutile  à  la  politique  d'un  souverain  en* 
vers  ceux  qui  recherchaient  son  alliance , 
n'était  pourtant  qu'un  acte  de  sa  volonté,   * 
et  n'avait  point  été  solennellement  confir* 
mée^  comme  on  voit  qu'elle  le  f  u  t ,  du  moins 
implicitement,  parPartide  que  nous  venons 
de  citer.  Cependant  le  cabinet  de  Saint-Pé-^ 
tersbourg  ne  voulant  point  paraître  céder 
à  l'influei^ce  de  la  France ,  jusqu'à  avouer 
et  soutenir  en  quelque  sorte  la  plus  cruelle 
'  et  la  plus  injuste  des  lois  révolutionnaires, 
la  loi  de  proscription  ,  se  refusa  à  ce  qu'on 
employât  dans  la  rédaction  de  Farticle  trois, 
le  mot  émigrés ,  ni  toute  autre  expression 
qui  les  aurait  désignés  d'une  manière  trop 
directe ,  et  s'arrêta  à  l'expression  générique 
de  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance. 

Il  n'y  avait  certainement  aucune  objection 
raisonnable  à  faire  sur  cette  expression  gé- 
néralement usitée ,  puisque  sous  toutes  les 
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formes  possibles  de  gouvernement ,  la  pre-^ 
mière  condition  de  Tétat  de  société  est  Passu- 
jeltissemenl  commun  aux  lois ,  c'est-à-dire 
TindispensaJble  obligation  de  leur  obéir,  obli- 
gation qui,  selon  la  belle  expression  de  Bec* 
caria,  doîl  suivre  chaque  individu  comme 
l'ombre  suit  le  corps.  On  est  également  sujet  ^ 
dans  une  monarchie  et  dans  une  républi-  , 
que  ;  mais  les  républicains  ombrageux  ne 
•laissèrent  pas  échapper  cette  occasion;  ils 
se  plaignirent  hautement  de  celte  prétendue 
innovation  dans  le  protocole,  et  d'une  telle 
déviation  des  principes.  La  discussion  fut 
très- vive  entre  les  orateurs  du  gouverne- 
ment et  les  membres  du  tribunat ,  qui  s'es- 
sayaient à  former  un  parti  d'opposition  ; 
ceux-ci  n'admettaient  pas  que  le  mot  sujet  pût 
s'accorder  avec  le  titre  et  la  dignité  de  ci- 
toyen français  ;  ils  récusaient  l'autorité  du 
Dictionnaire  de  l'AcadémiiD,  et  celle  des  pu- 
blicistes  qui  considèrent  avec  raison  le  même 
homme  dans  l'état  de  puredémocralie,  tantôt 
comme  souverain  ,  tantôt  comme  sujet.  On 
ne  parvint  à  calmer  leurs  scrupules  qu'en   * 
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dévoilant  le  secret  de  la  négociation ,  en  dé- 
montrant par  un  malheureux  sophisme, 
qu'on  n'avaitvoulu  faire  porter  l'article  que 
sur  les  éinigrés  ;  qu'eux  seuls  étaient  sujets 
français  sans  êtye  citoyens ,  fussent-ils  même 
naturalisée  en  Russîfe.  Après  quelques  expli- 
calions  oflRcielles  données  par  le  conseiller 
d'Etat  de  Fleurieu ,  sur  la  réciprocité  de  cette 
clause  et  se§  avantages  pour  la  République , 
le  traité  fut  sanctionné  par  le  Corps  législatif, 
à  une-  forte  majorité.  Ah  !  qu'il  eût  été  géné- 
reux et  plus  digne  de  la  sollicitude  des  vrais 
amis  de  la  liberté,  de  s'élever  non  contre 
de  vaines  expressions,  mais  contre  l'objet 
même  de  cette  convention ,  contre  ce  pre- 
mier exemple  trop  bien  imité  depuis ,  d'une 
violation  authentique ,  et  au  nom  de  la  paix, 
du  droit  d'asile  et  d'hospilalilé,  lephjs  sacré 
de  ceux  que  puissent  réclamer  le  malheur  et 
l'humanité  ! 

La  conclusion  du  traité  avec  la  Russie ,  fut 
immédiatement  suivie  de  la  signature  des 
articles  préliminaires  de  paix  entre  la  Répu- 
blique française  et  la  Porte  ottomane ,  par 
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le  ministre  des  relations  extérieures,  et  l'am- 
bassadeur turcEsseyd-Ali-^Effendi ,  lé  9  octo- 
bre. Ce  traité  stipulait  l'évacuation  de  TÉ- 
gy pte ,  la  reconnaissance  et  la  garantie  par  les 
deux  parties  contractantes ,  de  la  république 
des  Sept-Iles ,  et  des  pays  ex-vénitiens  situés 
ffur  le  continent  ;  il  renouvelait  les  anciens 
traités ,  réintégrait  les  Français  dans  les  droits 
de  commerce  et  de  navigation  dont  ils  avaient 
joui  avant  la  guerre ,  et  leur  assurait  à  Tave^ 
nir  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui  se* 
raient  accordés  aux  nations  les  plus  favo- 
risées.  Le  premier  Consul,  qui  depuis  la 
capitulation  du  Caire  et  les  derniers  rapports 
qu'il  avait  reçus ,  avait  dû  perdre  tout  espoir 
de  reconquérir  et  de  conserver  l'Egypte ,  s'at- 
tacha à  faire  valoir  l'évacuation  de  cette  belle 
colonie ,  objet  de  tant  d'efforts  et  de  regrets, 
comme  si  elle  eût  été  spontanée;  il  manœu- 
vra en  habile  politique,  n'ayant  plus  qu'à 
sauver  l'honneur  des  armes ,  et  persuadé 
que  la  place  A^ Alexandrie  où  le  reste  de 
■  l'armée  d'Orient  était  renfermé,  pouvait  te- 
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niir  plti^  Iqijg-teiiipp;,  m  feignankàe  I4  croire, 
il  pr§fi|fÇjil(a,4ftQ3.sQP  ulUmatum  dçs  prélimi- 
r\^Xt^^el4>ndm^^,j  k;pktu:fif§  iîçj'évacuation  • 
cleFÉgyple,  et  1^  gamiitie^^^Vintégrilé  d^ 
r^npipijre  otto^iin ,  QOùHnptQ!  yi9ic  équivalent  à 
1^.  r^stiti^Uon  sU^  QolQttiea  fii^nçai^es.  Lé  ini- 
lû^.kère  lu^laia  moi^a  bien  i^foormé  >  douta  d  a 
sw^$^.  çt  crfi^igftjt  Ijes  Jpogaeura.el  les  dé- 
sa^tj?^  4'un  g^a^d^  siégç.  Ee»da»mt  U.  néggcia- 
tiop  ^  J^Qrij^pftrle  profitant  des^  apprêts  qu'il  1 
a.vait,fa^té(^4^^aj^>  kjitisom  >^i^  d^ns,qi*elt 
quQs  autres  pc^rls  à&M jédriaéque ^  avait* 
meoaqé  les  Tii>i«gs  d-une  e^^péditioa  coiitra 
leurs  possessions  d'Europe;  et  ceuxroi  pouc 
conjurer  ce  nouvel  orage ,  avaient  proposé 
de  Éaire  avec  la  France  une  paix  'séparée , 
dont  là  base  et  là  première,  condition  serait 
l'évacuation  del'Égypte^  L^  choses  en  étaient 
à  ce  point,  lorsque  le  jour  mên^é  de  la  si- 
gnature  des  préliminaires ,  le  2  octobre ,  le 
gouvernement  anglais  reçut  la  nouvelle  de 
la  capitulation  à^ Alexandrie  y  qui  fut  an- 
noncéedans  la  gazette  de  Londres ,  et  parvint 
à  Paris  peu  de  jours  après.  Le  premier  Consul 


\ 


.     se  hâta*  de  eôncluÉe  son  4raité  préliminaire  ^ 
avec  la  Porté,  el-^e  laissa  édàter  la  nouvelle 
de  la  prise  d^j^lexandth^  qUélùleriderùàiti' 
dé  la  signature- àe>Cb  tiiaité;^  ■'-'      '  '     - 

Les  Anglais  ^ï)ldgïrir^iit  de  celle  subtilité^ 
diplomatique  •'  dont  il»  firéftt  honneur  a 
M.  de  Talleyrand  :  ils  prétend freht,quel*âm-<^ 
bassadeursupposéjEsseyd-JtK-Effendi,nV^^t^ 
aucun  pouvoir  de  sa  cx>ùr ,' - |)btir  une  ^rii-  • 
blftble  ncgddià;tion ;  'que  ce  personnage  îelenu  ^ 
ed  France  domïne  otage»  depuis  179S  ,^  avait- 
été  tout  à  coup  tiré  de  robscutité  de  sa^re-/ 
traite  pour  joiier  le  rôle  dé  n^ocîiateiir: ,  sans  i 
mission.  ;  .ils  vioent  avec  dépit  que  les  lihér- 
râleurs  de  FÉgypte  n'obtiendraient  de  la 
Porteojttomane  aucune  faveur  !qui  rie  fùtiêga^  ' 
lement  accordée  aux  Français,  lesquels,  di- 
saient-ils, au  mépris  des  anciens  traités , 
après  avoir  pendant  trois  ans  ravagé  et  op- 
primé l'Egypte,  avaient  été  tout  près  de  dé- 
tacher de  l'empire  turc  la  plus  importante 
de  ses  provinces^  .     . 

Après  ce  traité  avec  la  Porte ,  improvisé 
disait -on  à  Londres  ^  si  lestement  et  si  à 
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-pvofposi ,  parut-cclui  fcoiicla ,  quelques  moi» - 
aùpàr^vantav^  l^éleôteor  jpalatin  dèBavière  ;  '. 
ceWîV-  ci  n^tfvait  en  apparence  d'autre  objet 
qtie  la  retïônciation  forihelle  deJa  maison  de 
Bayiêîfe  ;  atux  tïrôîts  de  s6tiTèraineté  qu'elle  ' 
aVaff  eSércé^  jusques  àloFS  sur  les  duè&és  de* 
JulierSy  et  de  Deux- Ponts  ,  et  sur  les  baîF- 
liages  du  pàlatinat  du  TJ^AZ/i V  situés  stir 'la^ 
rive  gaucne  âe  ce  fleuve,  te  traité  de  Lù-^ 
^eyifle  ^a,ya.ni  aàsufë  à  ïa'fr^nce  la  pdsses- 
sion  de  ces  provinces,  et' l'Empire  s'étant 
^W^gé  à  dédommager   Içs  .princes  hérêcfi-' 
tairçs  dépossédés. ^cette  transaction  particu-. 
lièfe;îi^^jpu tait  rien  p.  un  état , de  choses  déjji 
fixe,  et  semblait  être, §apei:flue.  Mais  des  in- 
térêt^muluelsuésdenouvelles  circonstances,, 
amenèrent ,  ce  rapprocJhement^  et  déternai-; 
nèrent  l'électeur  4?  Bay ière  à  rechercher  l'ap- 
pui  de  la  J'rance;  s'il  donnait  spontanément, 
par  sd  renonciation,  une  preuve  de  la  sincé- 
rité de  son  adhésion  au  système  politique 
de  la  France,  un.  gage  de  sa  bonne  foi  et  de 
sa  fidélité ,  il  en  recevait  la  confirmation  de 


20  PftiCIS 

la  garantie ,  Ae  l'inlégnité  dé  sts  posseflskms 
àfla  rive  d  roiie^AuLJRhiML,  telles  qu'elles  avaient 
élé  i'econn.ues  par  les  conveiatioiia  c]b-!ZVâ^ 
chen  ^  eux  1779;  et  qv^^At  ws  inde^i,ni^çft 
tcirritoi^ialies  tiui  Liai  étc^ien^  ass.u,i^ées  par  le 
traité  de  Lunénlie,,^  k  Frange  a'eiiïg^çait  k 
Tiser  de  sjon  infl^uence  et  de  tous  ses  moyeas  ^ 
ppujjlqs  faire  assig^içr  dans  le3  pays  q^iii  se^, 
raient  le  plus  à  la  convenance  de  Télecteiir, 
et  dans  une  propoçtion  telle,  qu^il  se  trouydt 
entièrement  dé4Qjnma^é  de,s  pertes  de  tout 

Ajoutons  que  rallîancé  de  la  France  et  de 
la  Bavière  préparée  pat  ce  traité  ,*  était  la 
plus  naturelle  de  toutes  dettes  que  pouvaient 
former  entre  elles  lés  puissances  continen- 
tales ;  lés  avantages  réciproques  étaient  évi-' 
derts.  La  Ba^âère  ne  pouvant  maintenir  aa  \ 
neutralité  ,  de  quelque  manière  qu'elle  en- 
trât dans  une  ligue  contre  la  France,  elle 
devenait  nécessairement  le  théâtre  de  la, 
guerre,  et  devait  aupporterle  poids  accablant 
du  séjour  des  grandes  armées.  Depuis  la  vio- 
lation ^u  territoire  des  Suisses ,  l'Autriche 
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ne  pouvait  défendre  activement  le  gr&nAàé^ 
filé  d  u  Danuie  ^  et  la  frontièf  ede  Vlnn^  qu'en 
portant  ses  principales  forces  en  Souabe^  aiîi« 
delà  des  débouchés  du  Tjrol  ;  sa  ligne  d'opé-* 
rations  traversait  nécessairement  la  Bavière  : 
une  bataille  perdue  amenait  sur  le  Leeh 
l'ennemi  alléché  par  les  ressources  de  cette 
riche  contrée.  Les  invasions  de  1796  et  1800 
avaient  presque  consommé  sa  ruine,  et 
prouvé  qu'une  alliance  ofiFensive  et  défeta- 
sive  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  était 
dans  tous  les  cas  au  détriment  de  celle-ci. 
Les  plus  grands  succès ,  tels  que  ceux  do 
l'archiduc  Charles ,  la  laissaient  épuisée  sams 
aucun  dédommagement  ;  le  moindre  revers 
la  livrait  au  vainqueur.  La  garantie  de  la 
France  était  donc  préférable  ,  non  pas  seu- 
lement à  cause  des  circonstances  et  parce 
qu'elle  était  toute-puissante,  mais  parce  que 
les  états  du  second  ordre  qui ,  presque  tou- 
jours, paient  les  frais  de  la  guerre,  doivent 
employer  leurs  forces  et  diriger  leurs  efforts 
vers  l'affenhissement  de  la  paix  ,  et  rendre 
l'agression  difficile  à  celle  des  deux  puis- 
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« 

^saïîces  rivales  qui  ,^  par  àa  position ,  l'en-»' 
traînerait  plus  ifàcilement  à  s'engager  dans 
la  :querelle.  Cette  conduite  était  plus  sage 
que  celle  dxs)nt  autrefois  l'anibi lieux, Victor- 
Amédée ,  et  de  nos  jours  le  cabinet  prussien 
donnèrent  l'exemple;  Les  sentimens  parti- 
cuIierâdeTélecteurMaximilien  Joseph,  s'ac-' 
cordaient  avec  cette  politique  franche  autant 
qu'avec  les  intérêts,  de  son  pays  ;  ce  priricej 
l'uni  des  plus  remarquables  d^ son  temps  où 
cfes  qualités  furçht  si  rares,  par  sa  justice 
éclairée  et.soninaltérable  modération,  n'avait 
pris  les  armes  qu'à  regret,  et  lorsque  les 
armées  de  l'Auitriche  et  de  la  Russie  étaient 
vçi;i.ues  l'y  contraindre  au  milieu  dé  ses  états: 
il  aima;  toujours  la  France  et  les  soldats 
français  j  qu'il  .avait  commandés  dès  sa  jeu- 
nesse. ..■••■;'. 

Le,premier  Çpnsul  voulant  frapper  l'opi- 
nion et  exalter  les  sentimens  d'admiration 
pour  sa  pacification  universelle,  avait  ré- 
servé pour  celte  époque  la  communication 
des  traités  antérieurs  qui  n'y  avaient  que 
des  rapports  indirects  ;  la  Convention  con- 
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due  avec  les  Etats-Unis,  le  i"  octobre  1800, 
et  qui  n'avait  point  été  soumise  à  la  délibé- 
ration du  Tribunat,  et  à  la  sanction  du  Corps 
législatif,  leur  fut  envoyée,  et  donna  lieu 
à  l'intéressant  commentaire  que  le  tribun 
Adet ,  autrefois  chargé  des  affaires  de  France 
en  Amérique ,  présenta  dans  son  rapport  sur 
cette  transaction.  Ses  observations  sur  les^ 
articles  quidéterminent  les  relàtionsdesdeux 
nations,  lorsque  l'une  est  en  paix,  et  que 
l'autre  se  trouve  en  guerre,  peuvent  être 
considérées  comme  l'un  des  meilleurs  écrits 
sur  cette  importante  question  des  droits  des 
neutres  :  tôt  ou  tard  elle  sfera  reproduite, 
car ,  ainsi,  que  le  disait  cet  orateur ,  «  la 
y>  justice  à  mesure  que  les  hommes  s'éclai- 
y>  rent ,  l'emporte  toujours  sur  la  force  et  la 
»  violence.  On  n'égorge  plus  aujourd'hui  le 
y>  soldat  qui  rend  ses  armes  ;  on  ne  condamne 
y>  plus  à  l'esclavage  les  prisonniers  de  guerre , 
y>  ni  les  habitans  des  pays  qu'on  parcourt 
y>  en  vainqueur  ;  et  l'on  verra  un  jour  le 
»  pavillon  neutre  respecté  par  toutes  les  na- 
y>  tions ,  leur  présenter  au  milieu  des  hor-  ^ 
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p  reprs  de  la  gaen;e  ritnage  consolante  de  la 
»  paix  D.  Nous  ayons  déjà  parlé  de  celte 
convention  dans  le  cinquième  Toluane  de 
ces  essais^  et  la  Beule  crai/nte  de  tomber  dâii^ 
des  répétitions  et  de  fatiguer  nos  lecteurs, 
aioas'empéclie  dcaous  étendre  ici  davaditc^e 
sur  îun  sujet  vers  lequel  d'autres  oircon- 
stanoes  ne  ananquercmt  pas  de  diriger  plus 
tard  n^s  rédierdies ,  et  de  ransener  leur 
atten)tioiu  ' 

Enfin  9  le  traité  qui  le  a8  mars  avait  été 
V*  dicté  an  roi  des  Beux-Siciles ,  compléta  cet 

eapèce d^  cours  du  nouveau  droit  public  de 
•  l'Europe.  La  principale  danse  de  ce  traité , 
xelle  relative  à  la  fermeture  des  ports  des 
deux  Royaumes  aux  vaisseaux  anglais  et 
turcs,  n'avait  plus  d'objet  depuis  la  cessa- 
tion des  hostilités  entre  la  France  et  l'Angle- 
I  terre  ;  mais  ce  qu'il  y  avait  de  remarquable 
dans  ce  traité ,  et  ce  qui  est  digne  de  souve- 
nir/c'est  l'amnistie  stipulée  par  les  articles 
5 ,  6  et  7,  qui  lève  les  séquestres  mis  sur 
les  biens ,  rappelle  dans  leur  patrie  les  pro- 
scrits pour  délits  pdiliqûes ,  et  tous  ceux 
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qui,  pefndant  la  sanglante  r^ction  du  parti 
de  la  cour,s'étaient  expatriés  volontairement. 
Si  celte  aûinistie  fut  impérativement  exigée 
par  le  vainqueur,  il  faut  admirer  ce  géfié^ 
reux  usage  de  la  puissance  ;  si ,  ce  qu'il  est 
plus  doux  de  croire ,  les  deux  parties  s'aé- 
cotdèrent  à  fonder  la  paix  sur  Tentier  oubli 
du  pasîsé,  il  faut  reconnaître  que  la  pru- 
dence et  rhùmànité ,  trop  rares  conseillers 
de  la  politique ,  dictèrent  cet  accord ,  là  même 
où  elles  avaient  été  le  plus  outragées.  ^ 

Eh  !  comment  ne  pas  s'étonner  qu'après 
un  tel  exemple  donné  par  le  gouvernement 
français  lui-même,  aucune  des  grandes  puis- 
sances, mais  surtout  l'Angleterre,  n'aient 
exigé  pour  gage  de  la  paix ,  que  les  tables  de 
proscription  fussent  brisées,  que  tous  les 
citoyens,  quelque  parti  qu'ils  eussen-t  em- 
brassé ,  fussent  libres  de  rentrer  dans  leur 
patrie ,  et  dans  celles  tle  leurs  propriétés  qui 
n'auraient  pas  péri  dans  le  commun  nau- 
frage !  On  pourra  nous  accuser  d'avoir  mal 
observé  l'opinion  et  les  circonstances  ;  de 
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noiïibreux  témoignages  et  des  plus  respec- 
tables s'élèveront  contre  cette  aâse.rtion  :  mais 
c'est  notre  intime  conviction  q.ueçette  grande 
at^n^stie  au  moment  de  la  paix  générale ,  au- 
rait eu  l'assentiment  de  la  n^jorité  de  la 
nation  ;  que  le  gouvernement  était  a^sez  fort 
et  de  fait  et  de  confiance.^  pour  la  consentir 
et  la  proclamer  ;  nous  croyons  qu'une  me- 
sure générale  et  soudaine  valait  mieux  que 
le  système  des  radiations  partielles;  ces  fa- 
veurs  obscures  nourrissaient  l'esprit  de  parti, 
parce  que  l'orgueil  humilié  rougissait  égale- 
.lement  et  de  la  sollicitation  ,  et  du  poids  de 
la  reconnaissance  ;  on  n'acquérait  que  de 
faujç  amis,  tandis  que  cette  marche  équivo- 
que  alarmait  les  républicains  et  mettait  de 
plus  en  plus  en  opposition  les  nouveaux  in- 
térêts avec  la  pacification  intérieure.  Cette 
pacification  ne  peut  jamais  s'achever  dans 
un  état  troublé  par  une  révolution  comme 
dans  une  famille  divisée  ,  que  pair  un  équi- 
table arbitrage ,  par  un  pardon  mutuel ,  un 
oubli  généreux,  une  amnistie  nationale.  C'é- 
tait en  terminant  si  glorieusement  la  guerre 
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^û'îl  fallait  redresser  le  lorl  fait  à  la  môralù 
ipubliqne  él  au  droit  naturel ,  par  les  pro- 
scripiiôns  et  leà  lois  iniques  de  rémigra- 
lion.  On  eût  vraiseinblàblehichl  prévenu  de 
grands  malheurs;  il  n'y  avaîrpas  un  bôii 
Français  qui  dans  le  for  de  sa  conscii^nce, 
en  se  déj>ouillanl  de  ioulë  prévention  ,  et 
âe  toiil  autre  înlérêl  que  de  celui  de  la  pa- 
trie, ne  rieconnût  celle  vérité.  Mais  on  né 
profilJi  pas  ,  pour  ëluuflFer  le  germe  des  dis- 
cordes civiles,  du  seul  moment  favorable  que 
là  fortune  n'offre  pas  deux  fois,  et  nous  ne 
troii  verons  "iiliis  dans  le  cbu  rs  des  é  vénemeni 
qui  nOus  restent  à  décrire,  d'autre  occasiôh 
d'exprimer  les  mênies  regrets.   ' 

Pendant  que  le  premier  Consul ,  secondé 
i)âr  les  talens  de  son  minisire,  rétablissait 
ainsi  les  relations  de  la  France  avec  tous 
ies  souverains,  il  travaillait  avec  une  égalé 
activité  à  consolider  son  influence  ou  plutôt 
son  pouvoir,  sur  les  états  voisins  et  alliés, 
qui,  pour  n'être  pas.  incorporés  dans  la 
grande  République  {nousdevows  encore  l'ap- 
peler ainsi),  et  soumis  à  son  gouvernement, 
8.  5  ^ 
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n'en  étaient  pas  moins  entraînée  dans  son 
mouvement ,  comme  les  satellites  autour  de 
leur  planète.  La  Suisse,  la  Hollande,  la  Lom- 
bardie  formées  en  républiques  démocrati- 
ques sur  le  modèle  de  la  France,  à  l'époque 
de  la  conquête  de  leur  territoire,  se  trou- 
valent  bien  en  arrière  des  formes  du  gou- 
vernement consulaire;  il  importait  d'autan 
plus  de  les  en  rapprocher  et  de  réformer  leurs 
constitutions,  que  les  imitations  étant  ordi- 
nàirement  infidèles  et  exagérées ,  les  révo- 
lutionnaires helvéliens,  bataves,  cisalpins, 
exerçaient  l'autorité,  et  sous  le  masque  d'un 
zèle  ardent  pour  la  liberté  ,  opprimaient 
leurs  concitoyens.  Leurs  excès  et  leurs  in- 
trigues réagissaient  sur  la  France ,  et  encou- 
rageaient les  raécontens  ,  les  démagogues  dé- 
trônés. La  masse  des  propriétaires  dans  ces 
divers  pays  était  si  fatiguée  du  joug  honteux 
dont  Bonaparte  avait  affranchi  les  Français, 
qu'ils  tepdaient  tous  vers  lui  des  mains  sup- 
pliantes, et  qu'il  lui  sujBBsait  d'approuver 
leurs  résolutions  et  de  seconder  leurs  efforts, 
pour  dicter  de  nouvelles  lois ,  et  opérer  les 
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cbangbmens  qui  convenaient  à  sa  politique  : 
nous  allons  les  faire  connaître  le  plus  som- 
mairement possible. 

ce  L'Helvétie(nous  rapportons  les  propred 
expressions  du  premier  Consul  dans  son  ex- 
posé de  la  situation  de  la  République  ,  à 
la  fin  de  1801  ) ,  ce  l'Helvétie  avait  depuis 
»  deux  ans  donné  le  spectacle  d^un  peuple 
y>  déchiré  par  les  partis,  et  chacun  de  ces 
y>  partis  invoquant  le  pouvoir,  et  quelque* 
y>  fois  les  armes  de  la  France  *,  il  l'avait ,  di- 
y>  sait-il ,  toujours  rappelée  à  son  indépen- 
»  dance»....  Ses  conseils  s'étaient  bornés  à 
leur  dire  :  ce  Souvenez-vous  du  coqrage  et 
y>  des  vertus  de  vos  pères  ,  ayez  une  organi- 
))  sation  simple  comme  vos  mœurs;  songez 
y>  à  ces  religions ,  à  ces  langues  différentes 
»  qui  ont  leurs  limites  marquées  ;  à  ces  val- 
))  lées,  à  ces  numtagnes  qui  vous  séparent, 
»  à  tant  de  souvenirs  attachés  à  ces  bornes 
»  naturelles  ;  et  qu'il  reste  de  tout  cela  une 
»  em  preinte  dans  voire  organisation  ».  11  ajou* 
tait,  ce  que  ses  conseils  avaient  été  froide* 
'  »  ment  reçus ,.  et  ciue  l'Helvétie  était  restée 
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»  sans  pilote  aa  milieu  des  orages  ».  Le  mi* 
jaistredé  la  République  ne  s'était  montré  que 
comme  un  conciliateur  au  milieu  des  partis 
divisés  ;  et  le  général  des  troupes  françaises 
avait  refusé  aux  factions  Fappui  de  ses  for- 
ces. En  efiPet,  l'essai  d'une  nouvelle  républi- 
que fédérative  y  dont  là  diète  formée  de  qua- 
tre-vingt-un députés  des  cantons  devait 
décréter  la  constitution ,  n'avait  pu  réussir  : 
l'ancien  esprit  qui  liait  ces  parties  hétérogènes 
n'existait  plus  ;  l'Helvétie,  devenue  un  théâ- 
tre de  guerre  et  d'intrigues ,  ne  ressemblait 
plus  à  la  Suisse  d'autrefois ,  paisible  asile 
de  la  liberté  :  on  ne  pouvait  la  reproduire, 
on  ne  pouvait  lui  rendre  l'ensemble  dé* 
truit  par  la  violation  de  sa  neutralité ,  ni 
la  simplicité  de  ses  mœurs  que  n'altéraient 
pias  les  institutions  oligarchiques  de  quel- 
ques cantons ,  ni  la  majesté  de  ses  traditions 
historiques;,  tous  ces  liens  étaient  romjpas: 
on  voulait  centraliser  et  rendre  plus  fort 
le  gouvernement  général  ;  mais  tous  les  in  té- 
rets  étaient  divergens.  La  diète  ne  put  s'ac- 
corder sur  cette  première  base  ;  les  débats 
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furent  ^iu3  vifs  encoite  sur  l'assiette  àe  Fim^ 
pot,  que  les' petits  eantonB  rejetèrent  obsti- 
némenl  ;  les  vues  qu'on  soupçonnait  à  la 
France  pour  le  démembrement  du  Talais , 
augmentaient  encore  le  mécontentement  et 
la  confusion. 

Le^d octobre ,  un  mois  avant  la  publication 
de  cet  exposé  du  premier  Consul,  une  nou- 
velle révolution  éclata  subitement  à  Berne  : 
la  majorité  des  membres  de  la  diète  connus 
par  leurs  principes  révolutionnaires,  avait 
précipitamment  rédigé  un  projet  de  con- 
stitution démocratique,  toute  opposée  à  celle 
qui  avait  étç  concertée  avec  le  gouverne- 
ment français  par  le  parti  modéré;. les  dé- 
putés de  neuf  cantons  quitlèï;e^t  la.  diète, 
et  protestèrent.  Toute  la, parti,e  orientale  de. 
la  Suisse  se.  trouva  s^E^paréè^de  la;  partie  ocûi*: 
dentale ,  ç'e^^-àAdire  des  cantons  dits  axisto- 
cratiquesr,.  à.  cause  dea  formed  de  leuraan'f-! 
cietines  consytitutionsw  Les  membres  restés^ài 
la  diète.n'en  furent  que  plus^ardens^  pour*-- 
suivre  l'exécution  de  leurs  plans  j  ils  nom- • 
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ïnèrent  les  membres  d'un  nouveau  sénat  qùî 
fui  installé  le  27  octobre. 

La'nuit  suivante,  une  partie  du  conseil 
législatif  se  rassembla  secrètement,  et  donna 
plein  pouvoir  de  renverser  la  nouvelle  con- 
stitution aux  citoyens  Dolder  et  Savary , 
membres  de  Tancien  conseil  exécutif;  ceux-ci 
nommèrent  sur-le-champ  un  commandant 
en  chef  des  troupes  suisses ,  et  invitèrent  en 
même  temps  le  général  Montchoisi  qui  com» 
mandait  les  troupes  françaises,  à  les  soutenir 
de  tous  ses  moyens  pour  maintenir  le  bon 
ordre.  Dès  la  pointe  du  jour,  tous  les  postes, 
et  particulièrement  celui  de  la  maison  d'État , 
furent  renforcés  ;  la  salle  des  séances  fut 
fermée  ;  les  dictateurs  déclarèrent  que  le 
cjpnseil  législatif  était  dissous,  et  le  nouveau 
plan  de  constitution  annullé.  Ils  firent  con- 
naître ,  par  une  proclamation ,  les  motifs  de 
cette  mesure  extraordinaire,' et  organisèrent' 
un  sénat  provisoire  de  vingt-cinq  membres  : 
il  fut  composé  de  personnes  de  divers  partis, 
même  de  partisans  de  l'ancien,  régime  ;  les' 
seuls  ]:évolationnaires  en  furen^t  exclus.  La 
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force  armée  (c'est-à-dire  le  mililaire  français) , 
avait  seule  agi;  l'envoyé  de  France,  Verninac, 
n'avait  pris  ostensiblement  aucune  part  à 
ces  changemens  ;  Dolder  et  Savary  lui  écri- 
virent c(  que  l'unique  but  de  cette  révolu- 
y>  lion  était  de  seconder  les  vues  du  peuple . 
»  helvétique,  auquel  le  premier  Consul  pre- 
»  nait  un  intérêt  si  vif,  et  de  lui  frayer  la 
»  route  vers  la  modération  et  la  sagesse ,  par 
y>  lesquelles  la  France  était  parvenue  à  as* 
»*  surer  sa  tranquillité  intérieure  et  sa  pro- 
»  spérité  ». 

A  peu  près  vers  le  même  temps,  par  les 
mêmes  motifs  et  la  même  influence ,  on  vit 
changer  en  Hollande  la  forme  du  gouverne-/ 
ment,  et  introduire  une  conslitutioh  plus 
rapprochée  des  anciennes  institutions  des 
Provinces-Unies,  et  plus  en  harmonie  avec 
celle  du  gouvernement  français.  Cette  révo- 
lution, calquée  sur  celle  du  1 8  brumaire, 
avait  été  préparée  par  l'ambassadeur  Schim- 
melpenninck ,  qui  se  rendit  à  La  Haye  pour 
là  diriger  d'après  le  plan  concerté  à  Paris,  Le 
Directoire  batave  servit  aussi  d'instrument 
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à  sa  propre  destruction.  Le  17  septembre,  il 
envoya  au  Corps  législatif  une  constitu lieu 
complètement  rédigée,  en  le  prévenant  que 
cetle  transmission  n^avait  d^autre  objet  quç 
de  lui  faire  connaître  Tacte  fondameutî^l  suc 
lequel  il  n'avait  point  k  délibérer,  et  ^ui 
déjà  élait  soumis  à  l'approbation  dç  la  natiop^ 
En  effet  ,  avant  de  faire  aux  deu:!f  cbaiji- 
bres  celtç  communication  i^iatlendue ,  la 
Directoire  avait  publié  sa  proclamation  au, 
peuple ,  et  adressé  le  projet  de  conslilutio4, 
à  toutes  les  administrations  provinciales .  ep,. 
les  invitant  à  le  répandre,  et  à  faire,  ouvrir 
djcs  registres  pour  recueillir  le§  votes  ^s^ 
citoyens. 

La  première  chanibre  du  Corps  légisijatif 
décida^  à  la  faible  majorité  de  deux  voix, 
que  la  conduite  du  Direçtpireserait^examijiée 
par  une  corampsiôn.  JÇlJefitspn  rapport  le  18 
septembre,  et  conclut  à  ce  que  le  Pirectoire 
restjâl  libre  d'agir  spus  sa  propre  responsabi- 
lité  ;  mais  cet^e  proposition  fut  rejetée,  et 
la  chambre  décréta  la  suppression,  dp3  nie- 
sures  exlraordinaires  prises  par  l^  pouvoir 
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^^cutif.  J^e  Directoire  r^pçn^i^  ^,  ççtt(e,pppQT 
si,^ion  par  un  cçup.d'^^t ,  çt  dépkvi^  pax  U];)A 
ijQ^yçlle  pr^QjçUoi^UpQ  li^d)is$QluUQndçs  cbu^^ 
cbç(inbxe9  dia  Corips  légistetif  :  lea  a^liesi  de* 
3éance3  furent  lerméea;,  le  batalHoa  des.gac-; 
des  fut  délié  du  seiment  ;  Xous  les  employé»* 
furent  congédiés ,  et  quelquea  personnes  fu- 
rent arrêtées.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'à- 
l^a  Haye  ccminie  à  Berne ^^  la  présence  des^ 
troupes  françaises  assura  la  pronipie  e^xéc-ii- 
tion  de  ces  mçsuresd chalut  public,  et  pré- 
vint les  éclats  des  ftictions  contre  lesquelles 
elles  étaient  dirigées.  N'ayant  phis  nulle  part 
la  force  armée  à  leur  disposition ,  la  fureur 
des  partisans  de  la  démocratie  s'exhalait  en 
murmures , 'en  vaines  déchuiuilions  contre  le 
système  de  contre-révolution  qui  détruisait 
leur  funeste  puissance.  La  nouvelle  con^ti- 
tutiondonnéeà  la  Hollande,  était  plus  qu'au- 
cune autre  appropriée  au  f  énie ,  aux  mœurs, 
aux  coutumesde  la  nation  :  le  Corps  législatif, 
composé  de  trente-cinq  députés,  rappelait, les 
anciens  étàts-générau3^  :  la  dpmariQîatioi^  des 
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départemens  était  la  même  que  celle  des  Pro- 
vinces-Unies ;  le  conseil  d'état,  composé  de 
douze  membres,  dont  le  président  n'était 
élu  que  pour  trois  mois  ,  avait  plus  de  pou- 
voir, et  des  attributions  plus  étendues  qu'on 
7a!en  n'avait  jamais  accordés  au  stathouder. 
Le  résultat  des  votes  recueillis  dan»  les 
Municipalités  et  dans  les  tribunaux ,  fut  que 
sur  4^6,4^9  citoyens  ayant  droit  de  voter, 
5:3,219  rejetèrent  le  projet  de  constitution; 
son  acceptation  fut  en  conséquence  solen- 
nellement proclamée;  le  silence  de  ceux  qui 
s'abslinrent  de  voter  ayant  été  regardé 
comme  un  assentiment.  On  voit  par  ce  réf. 
sultat ,  et  l'on  doit  remarquer  à  Thonneur 
du  caractère  hollandais,  que  depuis  l'inva- 
sion du  territoire ,  la  plus  gnande  partie  de. 
la  nation  ne  prit  aucune  part  à  tous  les  chan- 
gemens  politiques;  elle  se  soumit  avec  rési- 
gnation à  la  loi  de  la  nécessité,  demeura 
impassible  au  milieu  des  plus  grands  dés&s- 

tires  sans  que  rien  pût  altérer  sa  constance, 

1^  .....  '  '  '  •        ■■ 

ses  habitudes  civiles ,  et  sespratiques  religieu" 
ses.  Cette  fois^  du  moins,  la  nouvelle  forme 
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de gouvernefiTient  garantissait  les  propriétés;' 
et  dès  qu^ellefut  établie,  TaboHUon  des  con- 
fiscations., 1^  levée  des  séquestres, ^k  révi- 
sion des  lois  vexatoires  ramenèrent  la  con- 
fiance  et  le  crédit.*L'armée  française,  qui  jus- 
ques  alors  avait  occupé  la  Hollande  ,-  reçut 
l'ordre  de  se  retirer  ;  il  n^  resta  qu'un  corps 
de  huit  à  dix  mille  hpmmes>  Enfin ,  la  paix 
achetée  par  tant  de  sacrifices,  vint  ranimer 
le  commerce  languissant  et  l'espoii^de  réparer 
de  si  longs  malheurs. 

L'ordrechronologique  des  évéhemens  (dont 
nous  ne  nous  écartt>ns  quelquefois  que  pour 
ne  pas  entrecouper  nos  récits,  et  pour  évi- 
ter de  Êi|igante8  répétitions  )  aurait  exigé 
qiiexhous  euspions  placé  ici  immédiatement' 
après'la  pal^lication  de  ces  divers  traités  ,  là- 
formation,  ^ni  congrès  ai  Amiens  ^  mais  né 
ppiivant  olârrréinent  expliquer  à  .là  foie ,  mal*- 
gré. leur,  connckitéyle^  troi»:grandes  afiaîres 
que:  le  premier  Consul  menait  de^  front  à 
cette  époque^^  nous  comprendrons dat/ord , 
danç  ce:chapitre,  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
affaires  d'Italie,  et  aux^giraûdi  changemena. 


ïçpMl^liqmç  cijsi»J|)ii>ç  j  iwjjA&réserveroipis  pour 
le  ch^piire  si;ii;^pt>q-ui  sera^uniqù  émeut  con*-^ 
saffF^  à  cet  <)b^1r>  l'^atière.  négociation  di& 
te^jijt^ 4^fii)iidÇ^^;^^,çj^,etnûua.ferons  en-», 
spi^q^  sans;n^i]^S)ii;LtetrrQ}ppi^dÂn3  kadèciueE9> 

p^gpp  de  1 8o3,j;r]wM9.çiqHQ4^!l'(expé^^^ 
SfLfïit'I^omingue^  . 

.  %]3iapajt;t6  njôfisiSAife  djçpwi$ilo»g^ temps  lei 
projet  de  régner  en  Italie^.,  etiFîQjft  peulcroiroi 
q^s^Vlvès  8£^.vipt9JU:j&£^  .^l^e/;^^  et.  son:  entrée 
tjfiftnjpjjiîttQ  k^JtU^iiiy^  U  jcésolui  de  nelaisser? 
jap)î^8  qçhappeçdjB  s€^  mwns  Jearine&d  u^çu-^ . 
veTOemîpnt;dei  q^^,l^Uf^jQoatré^qui^^^^ 
c^}%x^&i#icaft^U^$êii  Ée  KégiîftftqjUiil  a»ait  d^f. 
l^qrd  ,étgl}U  çij  fcpmîwijdie  datait  qna'ijin  inode^ 
pj(Qv4ftpire.i|4'ç;!Ce«^oej[r[sott 
dapsjceJte  ir/opuWiqqet  iiiéakv  ^l^»^  j)duYait  yf 
atypir.  d,'£^ulr(^;  regjè  :  qofè  ô^LTîoiontéi  ;  Iba  fac^,; 
tjpr^ .  rèyolptipnn^iîie  létanl  contenu^  pàri  1^) 
pr^en^.  ^,^)  tfcqup^ft.  fcaaiçaifie;^'^  et)  pa»i  ho 
^}gPP¥^xA^MlPQlif^  militaire^,  tes.  grands  prcw, 
Wi^immi}^  battis,  nobksise  ^  lèiclergéyetià^i 
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leut  ex^BihpIe,  l^s  classes  indufftriéitsies  aVàiënt 
confiance  ûslM  le  protectorat  du  premier 
ConsiiK  Le  traité  de  Ijunét>tile  à.yant  Ml  té- 
Connaitre  la  république  cîisalpîne,  i'ëSprit 
public  en  acquit  plus  de  force ,  et  Ton  âllën- 
dait  avec  impatience  de  voir  établir  par  une 
constitution  appropriée  au  caractère  et  àn± 
mœurs  des  peuples  de  la  Haute-Italie ,  l'in- 
dépendance de  ce  nouvel  état,  garantie  so- 
lennellement par  la  France  ^  l'Autriche  et 
l'Empire, 

On  voit  quelle  était  la  situation  {^oliti(|tJi6 
de  Bonaparte  à  l'égard  de  la  république 
cisalpine  :  s'il  l'émancipait  et  la  laissait  se 
constituer  et  se  gouverner  elle -même,  il 
perdait  tout  l'avantage  de  sa  conquête  ;  leé 
liens  qui  l'attachaient  à  la  France  ne  pou- 
vaient manquer  de  se  relâcher  de  plus  eil 
plus,  et  le  moindre  désordre  la  livrait  à  la 
puissance  rivale  ;  s'il  continuait  à  la  retenir 
dans  la  dépendance ,  il  violait  manifestement 
l'article  du  traité  de  Luriépille  ^  conçu  en  ces 
termes  :  oc  Les  parties  contractantes  se  ga* 
»  rantissent  mutuellement  l'indépendance 
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D  desdîtes  républiques  (batave^  helvétique , 
y>  cisalpine  et  ligurienne),  et  la  faculté  aux 
7>  peuples  qui  les  habitent  d'adopter  telle 
j)  forme  de  gouvernement  qu'ils  jugeront 
»  convenable  ».  Nous  allons  dire  comment 
le  premier  Consul  s'affranchissant  des  scru- 
pules diplomatiques  ,  saisit  le  moment  op- 
portun pour  fixer  le  sort  de  la  Lombardie,  et 
afi*çrmir  sa  puissance  en  Italie.\ 

Le  i4  novembre ,  une  proclamation  de  la 
commission  extraordinairedugoi^vernement, 
annonça  au  peuple  cisalpin  la  convocation 
d'une  consulte  extraordinaire  à  Lyon  y  pour 
fonder  les  bases  de  la  république  cisalpine , 
sous  les  auspices  et  en  présence  du  premier 
Consul  de  la  République  française  :  une  loi 
rendue  par  la  consulte  législative,  deux  jours 
auparavant ,  avait  réglé  la  composition  de 
cette  singulière  assemblée  constituante,  ap- 
pelée sur  un  sol  étranger  à  délibérer  sur  la 
constitution  de  son  pays ,  sans  autre  mandat 
que  les  nominations  faites  par  les  diffé- 
rentes autorités.  La  loi  portait  que  l'assem- 
blée serait  ce  composée  des  membres  actuels 
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»  de  la  consulta  législative',  de  ceux  de  la 
»  commission  du  gouvernement,  d'une  dé- 
y>  pulation  d'évêques,  d'une  dépulation  des 
))  tribunaux  de  îuslice,  d'une'dcs  sociétés 
))  académiques  et  d'instruction  publique, 
»  d'unedesadministratû>ns  du  déparlement, 
»  d'un  député  de  chacune  des  quarante  cités 
»  principales ,  des  gardes  nationales  ,  des 
y>  corps  militaires  soldés,  des  chambres  de 
»  commerce,  et  enfin  de  cent  quarante-huif 
y>  notables  nommés  par  le  gouvernement  ». 
Tous  les  membres  de  la  consu  I  te ,  au  nombre 
de  quatre  cent  cinquante-deux  ^furent  réunis 
le  3i  décembre.  Le  conseiller  d'état  Petiet , 
ministre  extraordinaire  de  France,  depuis 
le  rétat)lissement  de  la  république  cisalpine , 
et  qui  en  avait  présidé  l'assemblée  législative 
avec  beaucoup  de  sagesse,  et  mérité  les  té- 
moignages de  la  reconnaissance  nationale,  se 
rendit  aussi  à  Lyon  y  avec  le  général  en  chef 
Murât.  Rien  ne  fut  négligé  pour  la  solennité 
de  l'ouverture  de  la  consulta  :  les  apprêts 
pour  la  réception  du  premier  Consul  furent 
magnifiques  3  le  ministre  des  affaires  étran- 


jglèrëè  %l  ctelbi  d'è  llnlérieur  le  pr^céàètent 
lâé  qttèlqueà  jôttrt;  et  cèrteà  il  ne  pouvait 
thbiàir  de  p]aà  habiles  ni  dé  plus  ûliles  pré- 
ctirSèuri  :  l'è  premier,  M.  elfe  Tàllèyrand, 
di^ôàait  léà  esprits  déà  dépUléà  avec  sa  sé- 
ductidil  accotitùrrtée;  le  second  ,  M.  Chaptal  j 
ilditiiniàtràtèùr  éclait'é  el  Savant  profetisetif'y 
lèilr  prddigùàît ,  db  concert  avec  les  habi- 
làiià  de  hyon^  les  soins  d'une  somptueuse 
liljdjpitklité  ^  et  faisait  briller  à  leurs  ycui 
les  nliràcles  des  arts,  el  les  perfectionne^ 
mens  que  Fkpplicatlori  de  ses  procédés  inge- 
hièujt  àtaiënt  apportés  dans  les  manufactu- 
rés. I;ès  notables  de  l'Italie  semblaient  n'avoir 
été  rassemblés  dans  cette  métropole  du  com- 
merce français ,  que  pour  assister  à  une  fêté 
nationale. 

On  retrouve  toujours  éur  les  pas  des 
hommes  revêtus  d'une  grande  pui.ssaiice  çt 
durtoùt  des  conquérans,  les  mêmes  luim- 
mages,lesmêmesacclamations,la  mêmeadu- 
lation.  On  les  blâmé  s'ils  é^'en  laissent  eni- 
vrer; mais  combien  de  sages  qui  croient  que 
la  modération  est  une  facile  vêttu  j  parce 
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quHls  n'ont  jamais  été  éprouvés  par  les  hautes 
faveurs  de  la  fortune,  auraient  succombé  à  . 
cet  enthousiasme,  à  cette  allégresse  publi- 
que avec  lesquels  Bonaparte  victorieux ,  pa- 
cificateur ,  régulateur  des  destinées  des  peu- 
ples en-deçà  et  au-delà  des  monts ,  fut  ac- 
cueilli dans  les  murs  de  Lyon  y  le  1 1  janvier 
i8oa.  La  Consulta  avait  ouvert  ses  séances 
le  4  janvier,  sous  la  présidence  du  ministre 
Petiet,   et  s'était  divisée  en  cinq  sections 
correspondantes  aux  anciens  territoires  de 
FAutriche  ,  de  M  État  ecclésiastique  ^  de  la 
république  de  Venise  ^  du  Modénois ,  de  la 
Valtelinej  et  des  démembremens  du  Piémont 
Chaque    section    devait   délibérer   sur   lès 
moyens  les  \plus  propres  à  accélérer  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  :  ce  n'était  qu'a- 
près avoir  terminé  leurs  opérations  que  les 
sections  devaient ,  en  vertu  d'un  nouvel  ar- 
rêté ,  se  réunir  pour  délibérer  en  commun. 
On  avait  élevé  dans  la  salle  destinée  à  l'as*' 
semblée  générale,  en  face  du  fauteuil  du  pré- 
sident, une  tribune  pour  le  premier  Consul; 
elle  était  ornée  de  Wophées  qui  rappelaient 
8.  4 
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ses  victoires  ,en  Italie  et  en  Egypte.  On  y 
voyait,  comme  autrefois  à  Rome  ,  le  Nil  et  le 
Tibre  réunis  aux  pieds  du  tripmpJttHteur  ; 
la  voûte  représentait  un  ciel  sans  nouages, 
ce  qui  donna  lieu  à  Fapplication  dq  ce  vera 
de  Virgile  : 

Collectas  nugat  nubes  solemque  reducît. 

Et  en  effet ,  il  ne  s'éleva  aucun  nuage  sur 
ce  npuvel  horizon  politique,  qui  depuis  fut 
obscurci  par  de  si  terribles  tempêtes  ,  tout 
succéda  promptement  au  gré  de  ses  désirs. 
Là  Consulta ,  présidée  par  la  comte  Mares- 

calchi/avait  nommé  une  commission  de  trente 

■  -  ■  ■         '  •*, 

membres  ,  chargée  de  préparer  un  choix 
d'hommes  capables  de  faire  partiçdu  gouveç- 
nement  de  la  République ,  et  de  présenter 
plus  spécialemeint  ses  vues  sur  1^  choix  du 
premier  magistrat.  Cette  commission  fit  à 
rassemblée  généralp,  le  26  janvier,  un  rap- 
port dpnt  npu^ /appelons  ici  les  principaux 
passages.  *^ 

ce  La.  commission  des  Trente,  après  s'être 
>  occupée  dans  ses  séances  de  cet  obj^t,  le 


/" 
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»  plus  important  de  tous ,  après  avoir  dans 
»  diverses  discussions  développé  toutes  le^ 
y>  idées  qui  s'associent  à  cette  élection ,  est 
»  toujours  arrivée,  par  dififérentes  voies,  à 
»  une  même  conclusion 

»  La  république  cisalpine  ne  peut  pas  être 
»  totalement  évacuée  par  les  troupes  fran- 
y>  çaises  :  bien  des  raisons  politiques,  et  notre 
»  propre  intérêt  dans  le  dénuement  où  nous 
»  sommes  encore  de  troupes  nationales,  ne  le' 
»  permettent  pas, 

y>  D^ailleurs  la  république  cissllpine ,  quoi- 
»  que  sorï  existence  soit  assurée  par  les  frai* 
»  tés  de  Tolentino  et  de  Luriépille  y  ne  peut 
»  espérer  d'obtenir  par  elle-même  et  dès  les 
»  premiers  pas ,  des  anciens  gouvernemens 
»  de  l'Europe,  cette  considération  qui  lui 
>>  est  nécessaire  pour  la  consolidé!*  eritière- 
»  ment  aii'  dedans  et  au  deïiôris.  Il  lui  faut 
»  un  appui  qui  la  fesse  l'ècônnàîlre  par  plu- 
»  sieurs  puissances  qui  n'otit  point  encore 
>y  eu  de  communication  avec  elle  j  elle  à  donc 
»  besoin  d'un  homme  qui,  par  l'ascendant 
»  de  soil'  nottt  et  de*  son  jfouvoir,  la  place 


Sa  PRÉCIS 

»  au  rang  qui  convient  à  sa  grandeur;  ce 
»  nom,  ce  pouvoir,  on  les  chercherait  en 
»  vain  parmi  nous. 

»  D'après  de  si  puissantes  raisons ,  la  com- 
»  mission  a  donc  dû  conclure  que  si  d'un 
»  côté  la  Consulte  extraordinaire  a  dû  former 
»  le  vœu  que  la  constitution  soit  proclamée, 
»  et  que  les  collèges ,  les  législateurs  et  les 
»  autres  autorités  soient  choisis  p^pmi  les 
»  hommes  qqi  lui  oiî't  paru  les  plus  dignes  de 
»  son  estime ,  afin  de  mettre  un  terme  au 
»  régime  provisoire  ;  d'un  autre  côté,  elle 
».doit  désirer  ardemment  que  le  général 
3)  Bonaparte  veuille  honorer  la  république 
»  cisalpine  en  continuant  à%  la  gouverner, 
»  et  en  associant  à  la  direction  des  affaires  de 
»  la  France,  le  soin  de  nous  conduire  nous- 
-mêmes pendant  tout  le  temps  qull  croira 
»  nécessaire  pour  réduire  toutes  le's  parties 
»  de  notre  territoire  à  l'uniformité  des  mêmes 
»  principes  ,  et  pour  faif e  reconnaître  la  ré- 
»  publique  cisalpine  par  toutes  les  puissances 
»  de  l'Europe  ». 

Ce  rapport  fut  accjieiJli  avec  la  plus  viva 
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satisfaction  par  rassemblée  générale ,  qui , 
séance  tenante,  en  adopta  les  conclusions ,  et 
chargea  la  même  commission  de  les  présen- 
ter au  premier  Consul ,  comme  exprimant 
le  vote  unanime  de  la  Consulte. 

Le  lendemain  26  janvier,  le  général  JBona- 
yarte,  accompagné  de  ses  ministres  et  d\in 
nombreux  cortège  civil  et  militaire,  se  ren- 
dit à  la  séance  de  la  Consulté,  et  prononça 
en  italien  le  discours  suivant  :  ce  La  repu- 
»  blique  cisalpine^  reconnue' depuis  Cdmpo 
»  Formio  y  a  déjà  éprouvé  bien  des  vicissi- 
»  tudes  ;  les  premiers  efforts  que  l^on  a  faits 
»  pout  la  constituer  ont  mal  réussi.  Envahie 
»  depuis  par  des  armées  ennemies ,  son  exis- 
»  tence  ne  paraissait  plus  probable,  lorsque 
»  le  peuple  français,  pour  la  seconde  fois, 
»  chassa  vos  ennemis  de  votre  territoire. 
))  Depuis  ce  temps  on  a  tout  tenté  pour  vous 
»  démembrer.  La  protection  de  la  France  l^a 
y>  emporté  :  vous  avez  été  reconnus  à  Luné- 
»  i^î/fe^  accrus  d'un  cinquième;  vous  existez 
»  plus  pùissans  ,  plus  consolidés,  avec  plus 
»  d'espérances  K....  Vous  m'avez  donné  les 
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))  renseîgnemens  nécessaires  pour  remplir  la 
»  tâche  auguste  que  m'ipiposait  mon  devoir 
y>  comme  premier  magistrat  du  peuple  fran- 
»  çais ,  et  comme  l'Jipmme  qui  a  le  plus  con- 
y>  tribué  à  votre  création. 

y>  Les  choix  que  j'ai  faits  pour  remplir 
»  vos  premières  magistratures  l'ont  été  indé- 
»  pendamment  de  toute  idée  de  parti ,  de 
»  tout  esprit  de  localité;  quant  à  celle  de 
y>  président,  je  n'ai  trouvé  personne  parmi 
»  vous  qui  eût  encore  a^sez.^e  droits  sur 
»  l'opinion  publique,  qui  fût  asse?:  indépen- 
»  dant  de  l'esprit  de  localité,  et  qui  eût 
y)  rendu  d'assçz  grands  services  à  son  pays 
y>  pour  la  lui  confier.  Le  procès-verbal  que 
»  vous  m'avez  fait  remettre  par  votre  comité 
y>  des  Trente  ,  où.  sont  analysées  avec  autant 
)^  de  précision  que  de  vérité  les  circonstances 
))  extérieures  et  intérieures  dans  lesquelles 
y)  se  trouve  votre  patrie ,  m'a  vivement  pé- 
»  nétré.  J'adhère  à  votre  vœu  ,  je  conser- 
))  verai  encore ,  pendant  le  temps  que  ces  cir- 
»  constances  le  voudront,  la  grande  pensée 
y>  de  vos  affaires ,  etc.  etc.  ».•. 
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Après  ce  discours  fréquemment  inter- 
rompu par  les  applaudissemens ,  on  procéda 
à  la  lecture  de  la  constitution  de  la  républi- 
que cisalpine  :  sur  Féftoncé  de  ce  titre,  tous 
les  membres  de  l'assemblée  se  levèrent  spon- 
tanément, et  demandèrent  que  la  dénomi- 
nation de  République  italienne  fûtsubstituée 
à  celle  de  République  cisalpine  :  le  premier 
Consul  se  rendit  au  vœu  géhéral,  et  ce  grave 
et  hardi  changement  fut  sur-le-champ  pro- 
clamé. ^ 

Cette  loi  constitutionnelle  préparée  dans 
le  cabirjet  du  premier  Consul ,  et  qui  ne  devait 
rencontrer  aucune  opposition  de  la  part  ded 
notables  italiens  convoqués  pour  la  sanction- 
ner ,  peut  servir  à  faire  connaître  la  théorie  du 
gouvernement  quHl  s'était  formée  et  dont  il 
essayait  l'application  ;  ses  trois  collèges  électo- 
raux Aepossidenti  dotti  et  comnièrcianti  ^  en 
nombre  invariablement  fixé,  n'étaient  qu'une 
bizarre  déviation  du  vrai  système  dé  gouver- 
nement représentatf  j  cette  classification  ex- 
clusive ne  pouvait  produire  qu'une  faible  oli- 
garchie ,  s'il  ne  l'avait  en  même  temps  rendue 
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illusoire  par  l'organisation  et  les  attributions 
d'un  vigoureux  pouvoir  exécutif  :  celui-ci 
était  concentré  dans  les  mains  du  président, 
et  en  son  absence,  du  vice  -  président  de  la 
république,  ayant  auprès  de  lui  une  con- 
sulte d'état  et  un  conseil  législatif.  Le  Corps 
législatif,  compose' de  soixante -quinze  mem- 
bres nommés  par  les  collèges,  n'avait  au- 
cune sorte  d'initiative,  et  votait  passivement 
jet  secrètement  sur  les  lois  proposées  par  le 
gouvernement  après  avoir  entendu  la  dis- 
cussion oviverte  entre  des  orateurs  nommés 
d'offiqe,  On  eût  dit  que  les  auteurs  de  celt^ 
constitution  avaient  à  résoudre  ce  problème 

insoluble  ,  admettant  ce  pri;ncipe  républi- 
cain ,  que  la  souveraineté  réside  dans  Tunv' 
versalité  des  citoyens ,  comment  doivent-ils 
déléguer  l'exercice  de  leurs  droits  et  des  pou- 
voirs qui  en  dérivent,  pour  que  l'autorité  . 
suprême  une  fois  établie  ne  rencontre  plus 
d'obstacles  ,  et  que  ses  actes  ne  puissent  être 
ni  contredits  ni  contrôlés? 

Dès  que  la  lecture  des  cent  vingt-huit  arti- 
cles de  la  constitution  fut  terminée,  on  pro- 
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clama  les  listes  des  collèges,  celle  du  Corps 
législatif  et  les  noms  des  principaux  membres 
du  gouvernement  :  le  général  Bonaparte ,  pré- 
sident ;  deMelzy,  vice-président;  Giuicciardi, 
secrétaire  d'état  ;  Spanocchi,  grand-juge.  Le 
premier  G^nsul  invita  le  comte  de  Melzy  à 
venir  se  placer  auprès  de  lui  et  Tçmbrassa. 
L'assemblée  fut  profondément  émue  de  ce 
mouvement  affectueux.  L'homme  d'état  qui 
en  était  l'objet ,  fut  l'un  des  plus  éclairés  et 
des  plus  sages  qui  de  son  temDS  aient  pris 
part  aux  affaires  publiques;  il  aimait  sa  pa- 
trie, il  souhaitait  ardemment  l'indépendance 
de  l'Italie  ,  il  la  voulait  surtout  dans  l'intérêt 
de  la  France  :  la  justice  que  Bonaparte  ren- 
dait au  caractère  et  à  la  considération  per- 
sonnelle de  M.  de  Melzy ,  était  d'autant  plus 
.remarquable,  que  jamais  celui-ci  n'avaitcaplé 
sa  faveur,  et  qu'en  admirant  son  génie  et 
ses  talens ,  il  redoutait  et  blâmait  hautement 
ses  vues  ambitieuses.  Si  sa  nomination  à 
la  place  de  vice-président  de  la  république 
italienne  fut  le  résultat  d'une  combinaison 
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politique ,  son  acceptation  fut  certainement 
un  acte  de  dévouement  à  son  pays. 

Ayant  ainsi  terminé  la  session  de  la  Con- 
sulte extraordinaire,  et  pleinement  rempli 
dans  la  courte  durée  de  son  séjour  à  Lyon  Fob- 
jet  de  son  voyage ,  le  premierConsul  retourna 
à  Paris;  des  salves  d^artillerie  annoncèrent 
son  arrivée ,  il  reçut  les  fiélicitations  d  u  Sénat, 
du  Corps  législatif  et  de  toutes  les  autorités  , 
sur  l'heureux  résultat  ^u.  congrès  de  Lyon. 
L'éclat  et  les  conséquences  probables  de  cet 
événement ,  qui  fixait  l'attention  de  l'Eu- 
rope ,  alarmèrent  les  puissances  jalouses  ; 
et  d'un  autre  côté ,  les  zélés  républicains 
afiectaient  de  plaindre  le  sort  du  peuple  ci- 
sal  pin ,  et  ne  voyaien  t  dans  l'assujettissement 
de  l'Italie,  à  l'influence  du  général  Bonaparte, 
que  l'ébranlement  de  la  paix  encore  incer- 
taine, et  de  nouvelles  chances  de  guerre.  Lej 
concert  de  louanges  dont  retentissait  le  palais 
desTuileriesnerenditpôintle  premierConsul 
insensible  au  danger  de  ces  alarmes,  ni  sourd 
à  ces  reproches.  Il  fit  insérer  dans  les  feuilles 
officielles  un  écrit,  dont  l'objet  était  de  dé- 
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montrer  que  les  accroisseraens  modernes  de 
la  puissance  de  la  France ,  n'élaient  qu^en 
raison  de  ceux  qu'avaient  pris  dans  les  der- 
niers temps  les  forces  des  autre»  grands  états 
de  l'Europe ,  assertion  vraie  au  fond  quant 
aux  extensions  de  territoire ,  puisque  depuis 
les  deux  partages  de  la  Pologne,  si  la  France 
était  contenue  dans  ses  anciennes  limites , 
elle  cessait,  malgré  l'avantage  de  sa  position 
et  de  sa  nombreuse  population  d'être  une 
puissance  du  premier  ordre.  Le  moyen  de 
maintenir  l'équilibre  invoqué  comme  le  seul 
garant  de  la  durée  de  la  paix,  était  présenté 
dans  cette  note  d'une  manière  au  moins  très- 
spécieuse.  L'on  y  comparait  l'ancien  et  le 
nouveau  système  en  Allemagne  et  en  Italie  : 
pour  l'Allemagne ,  on  observait  que  la  Polo- 
gne ,  la  Turquie  et  la  Suède ,  que  leurs  inté- 
rêts naturels  réunissaient  au  système  politi- 
que  de  la  France ,  étaient  détachées ,  et  que  la 
destruction  de  la  couronne  de  Pologne ,  l'af- 
faiblissement de  la  puissance  Ottomane  et  de 
l'influence  de  la  Suède ,  par  le  rapide  accrois- 
sement de  la  Russie  ,  ayant  bu  neutralisé  ou 
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tourné  contre  la  France  les  forces  de  se» 
alliés  les  plus  anciens  et  les  plus  fidèles,  elle 
n'avait  usé  qu'avec  modération  de  sa  fortqne 
et  du  droit  de  conquête ,  pour  obtenir  par 
la  possession  de  la  Belgique  et  des  départe- 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  y  une  juste 
compensation. 

Quant  à  l'Italie ,  l'influence  sur  le  gouver- 
nement de  la  république  italienne  équivalait 
à  peine,  disait-on,  au  patronage  qu'exerçait 
la  France  en  1788,  par  le  pactç  de  famille  et 
par  les  causes  de  rivalité  mutuelle  sur  le  roi 
de  Sardaigne ,  sur  le  roi  de  Naples,  et  sur 
la  république  de  Venise.  Fallait-il ,  après  la 
cession  de  Venise  à  l'empereur  d'Autriche  , 
laisser  la  irépublique  cisalpine  dans  un  état 
de  langueur  et  de  désoiganisation ,  à  la  merci 
d'un  si  redoutable  voisinage?  et  l'Autriche 
elle-même  satisfaite  de  sesriclies  acquisitions 
sur  V Adriatique  y  et  respectant  la  foi  des 
traités,  n'aurait-elle  pas  été  épouvantée  de 
voir  si  près  d'elle  un  centre  d'anarchie  au 
lieu  d'un  gouvernement  fort  et  régulier  ? 

Indépendamment  delà  publication  de  cette 
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espèce  de  manifeste ,  Bonaparte  se  hâta  de 
faire  notifier  à  toutes  les  puissances  la  nou- 
velle constitution  de  la  république  italienne. 
La  dépêche  circulaire  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  M.  de  Talleyrand  ,  expli- 
quait,  sans  détour,  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  le  premier  Consul.  «  Il  a  voulu, 
y>  disait-il,  que  l'accomplissement  du  vœu 
»  de  cette  nation  s'accordât  avec  les  prin- 
y>  cipes  de  son  indépendance.  Il  a  senti  que 
»  la  tranquillité  générale  de  TEurope  était 
)>  liée  à  celle  de  chacun  des  états  qui  en  font 
y>  partie.  Après  avoir  voué  tous  ses  efforts  à 
y>  tenniner  la  guerre  qui  l'a  si  long-temps 
»  désolée,  il  désire  que  l'influence  dç  la  sa- 
))  gesse  éteigne  ab  sein  de  toutes  les  nations 
D  qui  sont  dans  U  sphère  de  ses  alliances , 
»  tout  principe  de  méfiance ,  d'incertitude 
y)  et  d'agitation  ». 

En  politique  ainsi  qu'à  la  guerre ,  quand 
l'occasion  est  bien  saisie,  les  moyens  cal- 
culés ,  le  temps  ntiis  à  profit,  le  coup  frappé, 
le  succès  justifie  les  témérités.  Cette  opéra- 
tion, que  les  Anglais  appelèrent  la  restaura-. 
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ticMi  de  reixipire  d'occident,  n'excita  pas  une 
plainte  de  la  part  des  puissances.  Le  roi  de 
Prusse  s'empressa  de  faire  présenter  par  son 
ambassadeur  ses  sincères  félicitations  ;  l'Au- 
triche, plus  affectée  de  celte  violation  impli- 
cite du  iraiié  de  Lunépille ^  se  borna  à  lé- 
moigner,  par  une  expression  ambiguë,  qu'elle 
avait  appris  cet  événement  avec  un  vif  in- 
térêt. Le  premier  Consul  à^tisf^iit ,  pressa 
l'installation  du  gouvernement  de  )a  répu- 
blique italienne ,  et  traça  de  sa  main  les  li- 
mites  de  son  tierritoire.  On  s'aperçut  que  de-* 
jiuis  SQBL  retour  de  Lyon  il  mettait  plud^ 
d'arbitraire  et  d'austérité  dan^  lexercicé  dit' 
pouvoir,,  et  plus  de  splendeur  dans  sa  repré-^^ 
aentation.  L'opposition  libéAifle,  mais  k  ses^ 
yeux  séditieuse ,  qu'avaient  rencontrée  quel-  ' 
ques-unesdeses  mesures  législatives^  et  quel- 
ques parties  du  code  civil  ;  les  m-oriiiAres  des'^ 
hommes  mecontens  dans  les  partfa  extrêmes, 
et  dont  on  s'efforçait ,  »u  dehdrd^,  d^exagérer 
l'importance,  irritèrent  sa  fierté,  et  lé  por- 
tèrent à  des  actes  d'une  injuste  sévérité  :  ce 
fut  alors  qu'il  écartadu  tribunat  des  hommes 
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distingués  par  leurs  sentimens  patriotiques 
et  par  leurs  talens  ,  qu'il  e:$ila  des  femmes , 
des  auteurs  doiat  les  correspondances  et  les 
ouvrages  faisaient  supposer  des  intrigues  po-^ 
litiques  ou  prêtaient  à  des  allusions.  On  s'é- 
tonne toujours  que  les  chefs  des  nations  ^ 
quand  leur  autorité  fondée  sur  les  lois  et 
soutenue  par  l'opinion ,  n'est  pas  contestée, 
ne  sachent  pas  la  maintenir  sur  ces  généreux 
appuis ,  et  la  fassent  descendre  jusqu'à  ces 
misérables  persécutions  qui  l'énçrvent  et  la 
déshonorent. 
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CHAPITRE   VII. 

Cçnférences  et  paix  définitive  J^Arpiens  entre 
la  République  française  j  la  Grande-Bre' 
tagne,  F  Espagne  et  la  République  bataue. 

—  Conclusion  du  concordat  pour  le  rétablis- 
sement de  F  Église  catholique  en  France. 

—  Organisation  des  divers  cultes.  --^Prin' 
cipes  monarchiques  rappelés.  —  Consulat 
à  vie.  —  Institution  de  la  légion  dhon- 
neur. 

XjES  mêmes  motifs  qui  depuis  la  signature 
des  préliminaires  avaient  porté  le  premier 
Consul  à  différer  la  conclusion  du  traité  dé- 
finitif, le  déterminèrent  à  la  hâter  aussi- 
tôt  qu'il  eut  réglé  les  affaires  d'Italie,  et  pro- 
fité du  vague  de  la  situation  générale,  pour 
effectuer  les  réunions  de  territoires  à  sa  con- 
venance. Maintenant  qu'elles  étaient  con- 
sommées ,  il  lui  importait  de  les  faire  re- 
connaître dans  l'acte  solennel  par  lequel 
les  hautes  parties  contractantes  devaient  se 
garantir  réciproquement  leurs  possessions. 
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Pans  toute  espèce  de  transaction  ,  les  délais 
sont  profitables  au  plus  fort,  et  Bonaparte, 
était  surtout  habile  à  faire  valoir  ses  avan- 
tages. L'un  de  ceux  qu'il  avait  le  plus  à  cœur 
de  réaliser  dans  l'intervalle  entre  la  signature 
des  préliminaires,  et  la  conclusion  du  traité 
définitif,  était  la  soumission  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ^  les  forces  considérables  de 
terre  et  de  mer  qu'il  y  destina ,  l'activité 
qu'il  mit  aux  apprêts  de  c#tte  expédition , 
la  sécurité  avec  laquelle  il  se  hasardait  à 
l'entreprendre  et  à  compromettre  le  reste 
de  la  marine,  établirent  en  Europe  et  xaème 
en  Angleterre,  l'opinion  que  la  paix  était  dans 
ses  mains,  et  qu'il  n'avait  aucun  ménage- 
ment à  garder.  Quel  souverain  donna  jamais 
un  tel  signe  de  puissance  ?  Nous  réservons 
pour  les  chapitres  suivàns,  ainsi  que  jioud 
l'avons  annoncé,  tout.qe  qui  est  relatif  à 
cette  expédition,  dpntles  détails  et  les  évé-" 
nemens  coïncident,  pour  la  plupart,  avec  la 
grande  affaire  du  traité  X Amiens.  Nous  fixe- 
rolis  d'abord  uniquement  sur  celle-ci  l'attèn-* 
tion  de  nbs lecteurs,  ea  suivant , comme  nous 
8.  \  5 
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rayonsfait^pourlespréliminairescleZ/^Tu/rtfjri 
le  fil  de  la  négociation. 

Peu  de  temps  après  la  signature  des  préli- 
minaires', le  n]akt[uis  de  CornWallis,  l'un 
des  hommes  publics  les  plus  considérés  en  ' 
Angleterre ,  à  cause  des  postes  éminéns  qu'il 
avait  remplis ,  soit  à  Tarmée ,  soit  dans  l'ad-^ 
ministration ,  fut  désigné  comme  plénipo- 
tentiaire! ,  et  se  rendit  à  Paris  y  il  y  reçut 
Faccueil  le  plus  distingué  et  des  honneurs 
militaires  inusités.  Le  gouvernement  anglais 
fut  sensible  à  cette  déférence  que  justifiait 
le  caractère  du  noble  lord  :  sa  nation  en  parut 
flattée  autant  que  les  Fratiçais  étaient  satis- 
faits de  revoir  au  milieu  d'eux  le  général 
qui ,  dans  les  derniers  combats  de  la  guerre 
d'Amérique ,  s'était  concilié  leur  estime.  Dès 
les  premières  communications  ôAcielles  qui 
eurent  lieu  entre  lui  et  le  "plénipotentiaire 
français ,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte,  il  fut 
aisé  de  prévoir  qu'on  aurait  beaucoup  de 
peine  à  s'entendre  isur  la  désignation  de  la 
puissance  tierce  à  laquelle  devait  être  confiée 
la  garantie'dè  la  possession  de  l'île  de  Malte, 
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resliluée  à  Tordre  de  Saint-Jean   de  Jéru- 
salem . 

Dès  que  les  plénipotentiaires  furent  réunis 
à  Amiens  y  la  négociation  s'ouvrit  par  cette 
importante  discussion.  L'empressement  des 
deux  parties  à  conclure  les  préliminaires, 
avait  fait  négliger  de  préciser  cette  garan- 
tie :  on  s'était  borné  à  l'exprimer  sommai- 
rement et  vaguement  dans  l'article  4  9  et 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  apercevoir,  les 
diverses  entreprises  du  premier  Consul,  ses 
nouveaux  arrangemens  en  Italie  ,  étaient 
peu  propres  à  aplanir  la  difficulté.  L'Ad- 
gleterre ,  inquiète  sur  le  sort  futur  de  IS^ 
de  Malte,  et  craignant  qu'elle  De 
d'abord  sous  l'influence  et  bientôt, 
la  domination  de  la  France ,  ne 
dessaisir  de  ce  gage  qu'après  en 
non  la  simple  garantie ,  mais  h 
efficace  par  l'établissement 
étrangère  considérable, 
manda  que  s'il  devait  j  -«w^' 
française  à  Malte  ,  il  y  té^^ 
anglaise  ;  et  il  fut 
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rait  aucune  de  ces  deux  nations.  Le  premier 
Consul  y  suivant  sa  coutume,  essaya  de  se 
prévaloir  de  Fobjection  et  de  Fembarras  où 
était  le  gouvernement  anglais,  de  la  résoudre 
sans  déviet"  du  principe  établi  par  les  préli- 
minaires :  il  fit  proposer  que  Tordre  de  Malte 
fût  modifié  quant  à  sa  co^iposition,  ce  qu'au 
»  lieu  d'un  ordre  nobiliaire,  il  devînt  sim- 
»  plement  un  ordre  hospitalier ,  suivant  sou 
»  institution  primitive ,  et  que  les  fortificd- 
))  tions  de -MaA^  étant  démolies,  cette  île  fût 
»  convertie  en  un  grand  lazaret  destiné  à 
•30  servir  également  aux  diverses  nations  qui 
»  faisaient  le  commerce  de  la  Méditerranée 
»  et  du  Levant  ».  Le  gouvernement  anglais 
rejeta  cette  proposition  comme  contraire  à 
Fesprit  dû  traité  préliminaire. 

Le  plénipotentiaire  français  proposa  alors 
de  remettre  l'île  de  Malte  à  l'ordre  de  Sainte 
Jean  de  Jérusalem  y  sous  la  protection  immé- 
diate  du  roi  de  Naples ,  dont  la  souveraineté 
sur  cette  île  serait  formellement  reconnue , 
et  d'attribuer' la  garantie  aux  six  grandes 
puissances ,  la  France ,  l'Angleterre ,  la  Russie , 
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PEspagnè,  FAutriche  et  la  Prusse.  Dans  le 
cas  où  les  troupes  de  l'ordre  seraient  insuffi- 
santes pour  la  garde  et  la  défense  del'ile,  cha- 
cune des  puissances  y  concourrait  en  pro- 
portion égale.  La  France  et  l'Angleterre  se  con- 
certeraient avec  les  autres  puissances  pour 
que,  même  en  temps  de  guerre,  toutes  les 
nations  armées  respectassent  l^île  de  Malte, 
et  qu'elle  fût  pour  elles  un  lazaret  sous  leur 
garantie  commune. 

Lord  Cornwallis,  en  adoptant  une  partie 
des  principes  du  gouvernement  français ,  et 
d'abord  la  garantie  attribuée  aux  grandes 
puissances,  propoîjait  de  déclarer  la  neutra- 
lité permanente  des  ports  de  Malte  ;  l'aboli- 
tion  de  la  guerre  perpétuelle  contre  les  infi- 
dèles ,  etja  reconnaissance  des  droits  de 
suzeraineté  du  roi  desDeux-Siciles.  L'île  de- 
vait  être  remise,  sous  trois  mois,  à  l'ordre 
de  Saint-Jean;  unegarnison  sicilienne  soldée 
par  la  France  et  par  l'Angleterre ,  devait  for- 
mer pepdant  un  espace  de  temps  déterminé,  la 
force  auxiliaire  nécessaire  pour  la  garnison 
dcs;  forts  principaux;:  après  ee  lerm.e,  l'ordre 
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serait  tenu  de  composer  ses  troupes  au  moins 
pour  la  moitié  de  soldats  maltais  natifs  :  il 
serait  établi  une  langue  maltaise  entretenue 
par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits  com- 
merciaux de  rîle. 

Joseph  Bonaparte,  en  adoptant  la  plus 
grande  partie  de  ce  nouveau  projet,  s'op- 
posa aux  articles  relatifs  à  Fabolition  du  prin- 
cipe de  guerre  perpétuelle  contre  les  infi- 
dèles ;  il  le  trouvait  prématuré  tant  que  la 
réciprocité  de  la  part  des  barbaresques  n'élait 
point  établie.  On  ne  pouvait  proposer  aux 
puissances  qui  possédaient  des  langues  de 
Malte  y  d'alimenter  l'ordre  dont  les  ports 
offriraient  un  asile  à  leurs  ennemis  et  une 
position  où  les  corsaires  attendraient  les  bâ- 
timens  de  commerce  à  leur  sortie  des  ports 
de  la  Sicile  ,  de  V Adriatique  et  du  Levant. 
«  11  lui  paraissait  plus  convenable  de,  lais- 
»  ser  à  la  sagesse  des  deux  gouvernemens  à 
i>  choisir  le  moment  où  à  l'abri  de  toutes  les 
»  préventions  existantes ,  il  serait  plus  fa- 
»  cile  de  travailler  à  l'abolition  d'un  système 
»  proscrit  par  les  principes   libéraux  qui 
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»  dirigeaient  les  deux  nalions  ».  Quelque 
spécieux  que  fût  le  motif  de  ne  pas  retar- 
der la  conclusion  de  la  paix  par  une  dis- 
cussion incidente  qui  touchait  à  tant  d'in- 
.téréts,  les  amis  de  l'humanité  regretteront 
toujours  que  les  deux  puissances  maritimes 
prépondérantes  n'aient  pas  saisi  cette  occa- 
sion de  faire  cesser  un  brigandage  atroce, 
dont  la  tolérance  est  une  tache  au  siècle  de 
la  civilisation.  Les  fautes  parties  contrac- 
tantes, en  s'accordant  sur  la  neutralité  per- 
manente de  Tordre  de  Malte ^  en  ouvrant  te 
beau  port  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  toutes  les  nations ,  devaient  s'interposer 
efficacement ,  armier  de  concert  une  escadre 
respectable,  uniquement  destinée  à  purger 
les  mers  de  ces  forbans,  et  à  les  contraindre 
de  renoncer  à  leur  système  d'hostilité  habi- 
tuelle. Peut-être  cet  efiFort  commun  ppur  ga- 
rantir la  liberté  de  la  navigation ,  les  relations 
qui  se  seraient  établies  entre  les  deux  ma- 
rines auraient-elles  produit  un  rapproche^* 
ment  plus  sincère  et  plus  utile  au  maintien 
delà  paix  que  les  garanties  écrites.  Cependant 
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les  deux  gouverneinens  s'attachèrent  bien 
moins  à  cet  objet  si  digne  de  leur  sollicitude , 
qu'à  satisfaire  leur  méfiance  réciproque  sur 
l'avantage  que  Tun  ou  l'autre  pourrait  con- 
server dans  la  situation  ultérieure  où  se  trou- 
verait  l'île  de  Malte.  C'était  le  nœud  de 
l'affaire,  et  le  principal  dissentiment  repa- 
raissait lorsqu'il  fallait  régler  la  composition 
de  la  garnison  qui  devait ,  à  l'époque  de  l'éva- 
cuation ,  relever  les  troupes  anglaises.  Le  pre- 
mier Consul  voulait  que  l'indépendance  fût 
établie  de  droit  et  de  fait ,  par  la  faculté  qu'on 
laisserait  à  l'ordre  de  former  la  garnison  de 
Maltais  et  de  recrues  levées  parmi  les  natifs 
des  pays  qui  conliilueraient  à  posséder  des 
langues.  Les  Anglais,  au  contraire,  ne  se 
fiaient  pas  à  ce  mélange  de  soldats  de  diverses 
nations ,  et  plus  certains  de  leur  influence  à 
la  cour  de  Naples  que  sur  aucune  autre  puis- 
sance, ils  ne  consentaient  à  évacuer  l'île  et 
ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
•vraient  l'échange  des  ratifications,  qu'à  con- 
dition que  les  troupfes  napolitaines  y  tien- 
draient garnison  pendyit  trois  ans. 
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Pendant  que  les  deux  gouvernemens  déli- 
béraient sur  les  projets  et  les  contre-projet^ 
discutés  par  leurs  plénipotentiaires  relative- 
ment à  la  restitution  de  Malte ^  ceux-ci  s'oc- 
cupaient à  régler  des  stipulations  moins  li- 
tigieuses, et  sur  lesquelles  les  préliminaires 
avaient  donné  des  bases  plus  positives  :  les 
restitutions  des  colonies,  la  levée  des  sé- 
questres et  plusieurs  autres  objets  d'une 
moindre  importance  furent  réciproqueinent 
consentis.  La  demande  faite  par  la  France, 
d'une  augmentation  de  territoire  et  du  com- 
merce français  dans  l'Inde ,  ne  fut  point  ad- 
mise. Celle  relative  à  la  protection  des  pé- 
cheurs français  à  Tîle  de  Terre-Neupe  j  et  à 
Ja  reconnaissance  de  leurs  droits  si  fréquem- 
ment contestés,  futlonguement  controversée. 
Enfin ,  la  rédaction  du  plus  grand  nombre 
des  articles  sur  lesquels  les  plénipotentiaires 
n'avaient  pas  eu  à  référer  à  leurs^  gouverne- 
mens, fut  arrêtée  dans  les  premiers  jours  de 
février^  » 

Mais  l'afiFaire  de  Malte  n'avançiût  point. 
Lord  Cornwallis,  dans  la  séancedu  1 8  février, 
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communiqua  et  fit  insérer  au  protocole  là  ré- 
ponse négative  du  cabinet  britannique  aux 
dernières  propositions  du  plénipotentiaire  Jo- 
seph Bonaparte.  Il  établit  que  l'ordre  de  Saint' 
Jean  de  Jérusalem  ne  pouvait ,  par  ses  pro- 
pres forces ,  jusqu'à  une  époque  très^loignée, 
maintenir  l'indépendance  de  l'île  contre  une 
attaque  du  dehors ,  ni  se  soutenir  contre 
l'opposition  dangereuse  qu'il  aurait  à  éprou- 
ver de  la  part  des  habitans;  il  afiBrmait,  d'a- 
près des  informations  positives,  que  les  Mal- 
tais ne  cessaient  de  manifester  la  plus  grande 
animosité  contre  l'ordre.  Il  rappelait  les  con- 
cessions qu'il  prétendait  que  Joseph  Bona- 
parte avait  faites  ou  laissé  entrevoir  dans 
de  premières  conférences  à  Pam^  avant  la 
•réunion  du  congrès;  il  insistait  de  nouveau 
sur  la  nécessité  d'exécuter  l'article  4  des  pré- 
liminaires, et  de  donner,  par  la  présence 
d'uneforce  étrangère  appartenantà  une  puis- 
sance tierce ,  la  protection  efl&cace  dont  on 
était  convenu ,  et  non  une  garantie  illusoire. 
L'Angleterre  exigeait  que  les  droits  de  suze- 
Faiueté  du   roi  des  Deux-  Siciles  sur  les 
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îles  de  Malte  y  de  Gozo  et  de  Comi/io}  fussent 
solennellemeDt  reconnus  et  confirmés  comme 
étant  irrévocablement  annexés  à  la  couronne 
des  Deux-Siciles;  et  qu'à  cette  cause ,  sa  ma- 
jesté sicilienne  fournît  une  force  de  deux 
mille  hommes  pour  servir  de  garnison  dans 
les  forteresses  de  Tîle,  jusqu'à  ce  que  Tordre 
fut  en  état  de  lever  un  nohibre  suffisant  de 
troupes  de  la  manière  convenue. 

Le  plénipotentiaire  français ,  loin  d'ad- 
omettre  cette  interprétation  rigoureuse  des 
préliminaires  ,  e:çp]iqua  dans  une  note  fort 
étendue,  le  sens  et  le  peu  d'importance  de 
ses  premières  conversations  sur  cet  objet 
avant  la  réunion  du  congrès.  Il  niait  le  pré- 
tendu mécontentement  des  Maltais,  et  insis* 
tait  en  ces  termes  pour  l'entière  indépen- 
dance :  ce  Les  moyens  d'exécution  des  pré- 
»  liminaires  sont  abandonnés  à  la  sagesse 
))  et  à  la  bonne  foi  des  deux  gouvernemens  ; 
))  ils  doivent  faire  tout  pour  que  Malte  soit 
»  à  l'ordre  et  rien  au-delà ,  rien  de  ce  qui 
y>  pourrait  restreindre  sa  prérogative ,  rien 
»  de  ce  qui, ^ au  lieu  d'offrir  une  protection 
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»  aux  chevaliers,  semblerait  leur  donner 
»  un  maître  ou  diminuerait  Finfluencer  ex- 
»  clusive  qu'ils  doivent  avoir  à  Malte  ». 
Enfin  ,  puisqu'il  était  reconnu  qu'une  force 
étrangère  était  pour  quelque  temps  néces- 
saire à  Malte  y  la  France  proposait  de  faire 
lever  un  corps  de  mille  Suisses ,  dont  les  offi- 
ciers seraient  choisis  parmi  ceuxqui  n'avaient 
pias  porté  les  armes  dans  la  présente  guerre. 
Cette  idée  bizarre  de  transplanter  des  Suisses 
à  Malte  y  prouvait  l'embarras  du  premier 
Consul;  il  ixe  put  même,  en  menaçant  de 
rompre  les  négociations ,  vaincre  la  persévé- 
rance de  l'Angleterre  à  ne  vouloir  remettre 
l'île  qu'à  des  troupes  napolitaines;  il  lui  fallut 
céder  sur  ce  point  capital ,  et  réduire  la  dis- 
cussion à  déterminer  la  force  de  cette  gar- 
nison auxiliaire ,  et  la  durée  de  sou  séjour. 
Après  avoir  épuisé  les  chicanes,  les  forma- 
litésdiplomatiques,jusqu'àfairedouter  d'une 
et  d'autre  part  de  la  sincérité  des  protesta- 
tions pacifiques ,  on  se  concilia;  il  fut  arrêté 
H  que  la  garnison  fournie  par  le  roi  de  Naples, 
J)  serait  maintenue  à  un  effectif  de  deux 
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»  mille  hommes  pendant  un  an ,  à  dater  de 
»  la  restitution  des  forteresses  ;  et  que  si ,  à 
»  l'expiration  de  ce  terme,  Tordre  n'avait  pas 
»  encorejevé  la  force suflBsan le,  au  jugement 
yy  des  puissances  garantes ,  pour  servir  de 
»  garnison  dans  File  et  ses  dépendances ,  les 
»  troupes  happlitaines  y  resteraient  jusqu'à 
»  ce  qu'elles  fussent  remplacées  par  une  au- 
»  tre  force  jugée  suffisante  par  ces  mêmes 
y>  puissances  ». 

D'autres  propositions  incidentes ,  telles  que 
la  reconnaissance  par  l'Angleterre  des  nou- 
velles puissances  d'Italie ,  pouvaienf  encore 
retarder  la  conclusion  du  traité  définitif  et 
amener  de  vifs  débats.  Elles  furent  écartées 
d'un  commun  accord ,  et  la  pacification  ma- 
ritime fut  signée  à  Amiens  j  par  les  pléni- 
potentiaires de  France  ,•  d'Angleterre ,  d'Es- 
pagne et  de  Hollande ,  le  27  mars  1802.  ' 
Quoique  les  lenteurs  de  la  négociation  eus- 
sent beaucoup  refroidi  dans  les  deux  pays 
les  sentimens  de  conciliation  que  les  prélimi^ 
naires  de  la  paix  avaient  fait  naître  :  quoi* 
que  les  appréhensions  et  les  jalousies  pro- 
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duites  par  les  indiscrètes  entreprises  du  pre*^ 
mierConsol  eussent  troublé  d'avance  labonne 
harmonie  qu'on  s'efforçait  de  rétablir,  la 
nouvelle  de  la  signature  du  traité  A^ Amiens 
fut  reçue  avec  joie  en  Angleterre  et  en  France. 
Il  n'y  eut  dans  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Paris  aucune  arrière- pensée  :  on  voulut 
desdeux  parts  exécuter  loyalement  lesclauses 
stipulées;  il  est  juste  de  le  reconnaître.  On 
n'est  que  trop  enclin,  sur  la  foi  d'obsérva* 
teurs  prévenus  ou  inconsidérés ,  à  suppoaer 
qu'on  a  caché  à  dessein  dans  la  paix  le  germe 
de  la  guerre ,  comme  si  l'histoire  de  deux 
nations  rivales  ne  pouvait  offrir  des  exemples 
de  justice  et  de  bonne  foi.  Eh  !  ne  trouve-i-oa 
pa3  assez  de  versatilité  dans  les  intérêts  et  les 
passions  des  hommes ,  pour  expliquer  les  cau- 
ses des  changemens  politiques  à  diverses  épo* 
ques?  Faut -il  toujours  cherchera  lier  entre 
eux  les  événemens  mémorables  par  un  tissu 
de  perfidies  ?  Ne  croyons  point  y  ainsi  qu'on 
l'a  dit  depuis  y  que  le  cabinet  anglais  signa  la 
paix  ^Amiens,  comme  une  trêve  nécessiiire 
•t  dans  l'intention  de  la  rompre  :  nous  trou- 
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verons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage ,  quand 
nous  devrons  assigner  les  causes  du  renou* 
vellement  des  hostilités.  Foccasion  de  faire 
ressortir  cette  vérité,  et  de  rendre  justice  à 
la  conduite  franche  de  lord  Hawkesbury, 
Nous  {)en9ons  aussi  que  Bonaparte  ,  après 
avoir  habilement  profité  de  la  latitude  que 
lui  laissait  le  vague  du  traité  préliminaire 
pour  consolider  les  nouveaux  états  d'Italie , 
ne  songeait  pas  à  troubler  l'Europe  par  de  nou^ 
velles  guerres.  La  psàxA^ Amiens  mettait  le 
sceau  à  sa  puissance  ;  il  le  sentit  ;  il  voulait, 
il  pouvait  la  rendre  durable  ;  mais  il  n'était 
pas  dans  son  caractère  de  laisser  agir  le  temps. 
iPour  cueillir  à  la  fois  tous  les  fruits  de  la 
paix ,  il  tomba  dans  de  graves  erreurs  ;  la 
plus  grande  fut  sa  prévention  contre  Fadmi- 
rable  constitution  de  l'Angleterre.  Nous  ne 
développerons  point  ici  cette  observation 
qui  plus  tard  trouvera  mieux  sa  place  ;  hâ- 
tons-nous de  rappeler  sommairement  les  ob- 
jets les  plus  importans  qui ,  à  l'époque  du 
traité  définitif,  occupaient  tous  les  eSîprits , 


\  I 

I 

\ 


8o  PRECIS 

soit  en  Angleterre ,  soit  en  France ,  et  tenaient 
l'Europe  attentive. 

La  vivacité  des  débats  sur  les  préliminaires 
dans  les  deux  chambres  du  parlement,  pou- 
vait faire  pressentir  l'avantage  que  le  parti 
de  l'opposition  chercherait  à  tirer  des  délais 
qu'éprouvait  la  négociation.  On  demandait 
compte  aux  ministres  de  leur  longanimité. 
Les  nouvelles  acquisitions  de  la  France,  la 
prise  de  possession  immédiate,  ou  la  réver- 
sion assurée  de  la  Lombardie,  de  la  Loui-* 
siane ,  d  u  d  uché  de  Parme  y  et  de  l'île  XEÏbe  ^ 
avaient  altéré  les  bases  du  traité.  C'était,  disait- 
on ,  un  système  d'envahissement  et  de  décep- 
tion ;  et  le  rôle  ridicule  du  marquis  de  Corn- 
wallis  k  Amiens  y  ne  servait  qu'à  couvrir  les 
vues  ambitieuses  de  la  France.  Était-ce  un  état 
de  paix ,  était-ce  un  état  de  guerre  que  celui  où 
l'on  était  forcé  d'armer  à  grands  frais  trente 
vaisseaux  de  ligne  pour  observer  les  mouve- 
mens  des  escadres  françaises?  Cette  espèce 
d'armistice  naval  que  l'ancienne  administra- 
tion avait  constamment  rejeté  ,  n'était-il 
pas  plus  ruineux  pour  l'État ,  plus  nuisible 


ttS^  iV^NEMENS   MILITÀtRÈS^  Si 

au  commerce  ,  que  la  continuation  des  hos* 
tilités?      " 

La  publicati6r^  du  traité  définitif  ^  loin  dd 
calmer  ces  inquiétudes ,  ne  fit  que  les  accroît* 
tre ,  il  n'y  eut  pas  un  seul  article  qui  ne  fût 
amèrement  critiqué.  On  reprocha  aux  mi- 
nistres d'avoir  négligé  de  renouveler  les  an- 
ciens traités,  et  particulièrement  celui  de 
1783,  dont  les  clauses  étaient  favorables  au 
commerceanglais  qu'aujourd'hui  Ton  tendait 
à  excluredu  continent.  Lprd  Grenvilie ,  dans 
la  chambre  des  pairs  ^  après  avoir  reconnu  q\ie 
le  pouvoir  auquel  la  constitution  donne  le 
droit  de  conclure  les  traités  ^  engageait  néces-^ 
sairement  la  foi  delà  nation  -,  et  que  le  traité 
ratifié  par  le  roi,  devait  être  fidèlement  exé- 
cuté ,  dit  qu'il  n'en  fallait  pas  moins  mar- 
quer du  sceau  dé  l'improbation  nationale 
aux  yeux  de  sa  majesté^  les  ministres  assez 
impolitiques  et  asse^  pusillanimes  pour  l'a- 
voir négocié  et  en.  avoir  conseillé  la  ratifica- 
tion. Il  démoiSîtra  dans  un  discours  très- 
étendu  et  brillant  d^éloquence ,  que  les  mi- 
nistres avaient  considérablement  affaibli  la 
8.  6 
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puissance  anglaise  dans  les  colonies.,  et  n'a-^ 
valent  tenté  aucun  effort  pour  diminuer  celle 
de  la  France  sur  le  continent.  M.  Wyndham  , 
dans  la  chambre  des  communes  ^  ne  fut  ni 
moins  disert  ni.  plus  modéré;  il  s'attacha 
surtout  à  prouver  que  les  arrangémens  rela^ 
tifs  à  l'île  de  Malte  n'étaienten  réalité  qu'une 
cession  à  la  France  ;  que  l'ordre  des  cheva- 
liers était  dégradé  par  l'intromission  d'une 
langue  maltaise ,  et  que  l'établissement  d'une 
garnison  sicilienne,  et  la  protection  du  roi  de 
Naples,devenutributairedelaFranGe,étaient 
des  garanties  dérisoires;  qu'il  eût  mieux  valu 
remettre  l'île  aux  Français ,  et  exiger  la  ces- 
sion d'une  possession  équivalente*  Le  fou** 
gueux  orateur  ne  se  borna  pas  4  relever  tous 
les. avantages  abandonnés  à  la  Errance,  par 
cette  paix,  dans  les  différentes  parties  du 
globe;  mais  remontant  aux  premières  causes 
de  la  guerre ,  il  dit  qu'on  avait  manqué  le 
but  en  poursuivant  la  conquête  des  colo- 
nies ;  il  rappela  les  expéditions  de  Toulon 

• 

et  de  Quiberon,  s'applaudit  de  les  avoir  hau- 
tement approuvées ,  et  vanta  la  fermeté  de 
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5on  honorable  ami,  M..Pi^t,  qui  avait  i^é** 
clamé  sa  part  de  la 'responsabilité.  Celui  ^^dk 
le  rappefcti  à  Tordre  ;  et  lui  fit  observer  q*iii'iî 
n^avait  pas 'îe  droit  de  parler  des  opinibtaS 
émises  daiis'lé  tatinfet,  et  daïïs  les  confia 
dénii^s^fficieUes  sur  Ihl  ctmduite  de  là  gùêrréi 
M.  Wyndbam  termina  €ft  discours^  qui  M 
dura  pas  tnotiHis  de  frots  heiïrès  ,  par  un  «P* 
ftriyanf  tableau  du-  triomphe  dés  principes 
révolutionnaires  )  dont  te.  danger  ,  disait-il  ^^ 
était  d'autant  plufe  pressant  qu'il  n  éfait  pa« 

senti  par  le  peisiplé.  M-  volfe»  Fadrésse  au  roi  J 

« 
avec  Fattîehdemeftt  firoposé  par  Joi*d!Grr^^ 

ville:  Les  miriistrei  et  leûtskmis  déféttdir^rit 

le  traité  dans  Tutte  tet'Fatrti^'chaniMè'j'^alf 

les  mêmes  arguméhs  iiii-ils  avaient  fiiit' Vttloi'r 

pour  soufenit  les  prélhriihaires.  Lord  HaV^ 

kesbut-y,  dans  la  chambre  dés  commuées^  ré^ 

^  »  *    *  ■ 

pliquantàM.Wyhdham,ièXposaPhistdriqfaJ5 

et  tout  te  ^slètne  de  là  pacification.  kOti  hé 

j)  pouvait',  disait  -  il  iTènveifset  sur  le  cbr^ 

»  tiîiïéiït  les  bases  fixées  par  le  traité  de 

y>  Imriéf^ièle  y  et  méconnaître  tes  cessions  con*- 

»  senties  t>ar  tout  letiàfièps  germanique;  il  n* 
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y>  restait  donc  plus  qu'à  maintenir  l'intégirité 
y>  de  l'empire  britannique,  obtenir  pour  nos 
D  alliés  les  meilleures  conditions  possibles, 
»  ejt  assurer  à  l'Angleterre  la  conservation 
y>  de  ses  conquêtes  les  plus  précieuses  ^  les 
y>  deu;?s:  plus  importantes  possessions  dans 
»  les  Indes  orientales  et  occidentales  :  une 
y>  telle  paix  est  sans  doute  honorable.^...  Il 
»  ne  pensait;  pas  que  l'Angleterre  dût  s^en- 
»  gager  dans  une  guerre  continentale  y  parce 
»  que  telle  ou  tçUe  puissance  tomberait  sous 
»  l'influence  de  la  France  ,  9ans  considérer 
y>  jusqu'à  quel  point  Ja  question  affecterai.^ 
D  les  intérêts  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
»  Granide^Bretagne  :  ;sî  l'on  n^avait  pas  jugé 
»  qu'il  fût  raisonnable  de  continuer  la  guerre 
»  pour  la  Hollande;  et  les  Pays-Bas,  bien 
»  moins  encore  devait-on  la  continuer  pour 
»  l'Italie,  quand  là  Prusse  et  la  Russie  ve- 
y>  naient  de  reconnaître  ses  nouvelJies  con- 
3)  çjtjtutions  ».  Lord  Hawkesbury  justifia  suc- 
cessivement par  de  semblables  raisonnemens> 
tous  les  articles  du  traité ,  et  particulière- 
ment  celui  de  la  restitution  de  File  de  Malte, 
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aulégitime  souverain  ainsi  qu'on  Fa  vait  solen- 
nellement promis  dès  la  prise  de  possession. 
L'adref^se  proposée  parles  ministres  fut  votée 
à  une  majorité  de  deux  cent  cinquante-six 
voix.  Les  principaux  traits  de  ces  débats,  qui 
servent  à  faire  connaître  la  situation  respec- 
tive des  partis ,  et  à  juger  de  leur  influence 
sur  les  événemens  ultérieurs,  prouvent  aussi 
l'avantage  du  gouvernement  monarchique  re- 
présentatif. Aucun  des  objets  qui  intéressent 
la  nation,  lors  même  que  la  constitution  en 
réserve  la  décision  péremptoire  au  seul  chef 
de  l'Etat ,  n'y  peut  être  soustrait  à  l'inves- 
tigation  publique  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé ,  ni  par  conséquent  à  l'influence  de 
l'opinion.  Dans  une  monarchie  absolue ,  l'inr 
trigue  peut  cacher  quelque  temps ,  ou  du 
moins  colorer  ces  motifs  s'ils  sont  contraires 
ou  seulement  étrangers  à  l'intérêt  tiational . 
Le  meilleur  prince  et  le  plus  éclairé  n'a 
point  de  garantie  contre  ces  ténébreuses  dé- 
ceptions ;  la  nation  n'en  a  point  contre  des 
fautes  qui  peuvent  entraîner  sa  ruine  et 
son  déshonneur.  Tout  au  contraire^  en  pré* 
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açnce  de  la  représentation  nationale  j  le  xAie£ 
suprême  de  PÉlat  est  dans  Fheureuse  im- 
possibilité d'abuser  y  on  pourrait  presque 
dire  d'errer ,  en  exerçant  la  plus  indépen* 
dantedcisea  attributions,  le  droit- de  paix  et 
de  guerre*  Lea  sacrifices  indispensables  qtie 
le  peuple  doit  s'imposer  pour  se  mettre  en 
état  de  guerre  y  touchant  aulx  personnes,  et 
aux  propriétés  ^  la  nation  s'éclaire  prompte* 
ment  sur  la  réalité  de  ses  danger»,  comme 
l'indiyidu  par  le  soin  de  sa  propre  conser- 
vation :  il  n'est  point  à  craindre  qu'on  fasse 
prévaloir  des  conseils  pusillanimes  dans  les 
assemblées  publiques  ;  chacun  s'y  montire 
j:aloux  de  défendre  les  propriétés  communes 
qui.  sont  sous  la  sauvegarde  des  loia,  et 
surtout  la  plus  précieuse  de  toutes^  l'hon^ 
neur  de  la  nation  ;.  car  on  profite  peraoar 
nellement  de  l'estime  qu'on  lui  concilie  au 
dehors,  on  s'enorgueillit  de  sa  gloire.  Dans 
ces  discussions  solennelles  entre  le  gouver- 
nement et  la  représentation ,  l'un  et  l'autre 
n'ont  en  vue  que  le  salut  et  le  bien  de  la 
patrie  ;  l'opposition ,  qui  n'est  que  la  diversité 
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d^opinions  sur  les  moyens d^atteindre  le  but, 
exerce  une  utile  censure  j  les  ministres  qui 
ne  sauraient  tromper  sa  vigilance  n'en  peu- 
vent triompher  que  par  la  sagesse  de  leurs 
résolutions.  Ainsi  ^  dans  le  gouvernement  re« 
présentatif  )  l'intérêt  privé  n'agit  que  faible- 
ment,  il  influe  rarement  sur  la  solution  dé» 
grandes  questions  politiques ,  parce  qu'il  ne 
peut,  comme  dans  le  gouvernemen  t  absolu , 
s'interposer  sourdement,  et  trahir  la  con- 
fiance mutuelle  et  nécessaire  du  peuple  et 
du  souverain. 

Telle  fut  l'issue  des  débats  sur  le  traité 
di  Amiens  ,  dans  lesquels  lord  Grenville  et 
ses  amis  soutinrent,  contre  M.  Pitt,  le  sys- 
tème de  guerre  obstinée  contre  la  France, 
que  celui-ci  av^it  cru  nécessaire  d'abandon- 
ner en  quittant  l'administration.  Lord  Haw- 
kesbury  qui  lui  succéda ,  et  que  M.  Pitt  di- 
rigeait ,  se  trouva  placé  entre  deux  opposi- 
tions: celle  de  Grenville  et  deWyndhara,  qui 
ne  voyait  de  salut  pour  l'Angleterre  6t  pour 
l'Europe,  que  dans  le  rétablissement  de  l'an- 
cien ordre  de  choses  par  la  force  des  armes  ; 
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et  celle  de  Fox  et  de  Sheridan ,  qui  ayant 
constamment  irtiprouvé  la  fureur  de  ces  croi? 
sades  politiques ,  en  déplorait  le  résultat.  Ja» 
mais  les  droits  des  nations  et  les  intérêts  du 
pays  ne  furent  discutés  avec  autant  de  pro- 
fondeur et  d'énergie.  Cechoc  violent  fit  triom» 
pher  la  modération  du  nouveau  ministère 
qui ,  secondan  t  le  vœu  de  la  nation  y  accomplit 
l'œuvre  de  la  paix  (*)• 

Pendant  qu'on  entendait  proclamer  au 
parlement  d'Angleterre  le  prétendu  triora-* 
phe  des  principes  révolutionnaires,  par  la 
reconnaissance  solennelle  de  la  République , 
on  voyait  le  premier  Consul  faire  tous  ses 
cfiFortspour  achever  de  les  détruire.  Plus  il 
avait  alarmé  les  puissances  en  saisissant  avi- 
dement tous  les  avantages  auxquels  la  cessa-* 
tion  des  hostilités  lui  avait  permis  d'attein- 
dre ,  et  plus  il  cherchait  à  désarmer  leur 
méfiance  de  ses  vues  ambitieuses.  Il  ne  pou- 
vait mieux  assoupir  les  soupçons  ,  ni  don* 
ner  de  meilleurs  gages  de  ses  dispositions 


--\ 


(*)  Ftyrez  aux  Pièces  justificatives  ,  le  texte  du  traité. 
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pacifiques ,  qu'en  s'occupant  uniquement  de 
l'administration  et  de  la  paix  intérieure.  Il 
lui  restait  beaucoup  à  faire  pour  la  consoli- 
der ;  sa  puissance  et  l'ascendant  de  son  génie 
avaient  suflB  pour  régler  l'État,  et  assurer 
Tobéissance  aux  lois  qui  n'étaient  déjà  plus 
que  l'expression  de  ses  volontés  ;  mais  n'ayant 
pas  divisé  les  pouvoirs  ,  et  ne  souffrant  pas 
que  la  nation  fut  même  virtuellement  re- 
présentée, il  était  lui  seul  tout  l'État;  il  lut- 
tait seul  contre  toutes  les  oppositions,  négli- 
geait la  force  d'opinion  qui  naît  de  la  liberté 
et  de  la  raison  publique,  et  n'appelait  à  son  aide 
que  les  prestiges  de  l'imagination.  Cependant 
il  avait  senti  l'insuffisance  de  ses  mobiles  ef- 
fets ,  et  le  besoin  d'une  base  fixe  et  d'un  ga- 
rant de  la  lïioralité  du  peuple  :  ce  grand  vide, 
dans  les  institutions  causé  par  les  désordres 
de  la  ré volution ,  ne  pouvait  être  rempli  que 
par  le  rétablissement  du  culte  catholique. 
Relever  les  autels  abattus  par  l'impiété  au 
nom  de  la  République,  c'était  sanctionner 
son  nouveau  gouvernement ,  et  se  rattacher 
à  la  grande  famille  de  la  chrétienté;  faille 


\^ 
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cesser  les  discordes  religieuses ,  c'était  ôter 
aux  factions  leur  plus  dangereux  aliment  ; 
aussi  le  premier  Consul  avait-il  de  longue 
main  mis  toute  son  habileté  à  mûrir  cette 
importante  affaire.  Attentif  à  capter  la  bien- 
veillance du  souverain  pontife,  aussitôt  que 
les  affaires  de  Naples ,  et  particulièrement 
le  séjour  des  troupes  françaises  dans  Tétat  de 
FÉglise  lui  en  fournirent  l'occasion,  il  trouva 
la  cour  de  Rome  disposée  à  négocier  une 
convention. 

Heureusement  pour  l'humanité ,  heureu- 
sement pour  la  religion ,  un  prince  éclairé  y 
dégagé  des  préjugés  ultràmontains ,  plein  de 
charité  chrétienne  y  type  vivant  de  toutes  les 
vertus  évangéliques ,  et  dont  le  noble  carac- 
tère ne  fléchit  pas  dans  l'adversité ,  Pie  VII 
occupait  le  saint-siége.  Il  était  secondé  par 
l'un  des  plus  habiles  ministres  qui  aient  paru 
dans  cesderniers  temps  sur  la  scène  politique  ; 
le  cardinal  Gonzalvi ,  chargé  de  cette  impor» 
tante  et  délicate  mission ,  ne  s'en  laissa  pas  dé- 
tourner par  les  sophismes  des  théologiens^ 
bien  moins  encorepar  les  intrigues  que  l'esprit 
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de  parti ,  la  vanité  ou  l'égdisme  couvraient  du 
masque  de  l'hypocrisie.  Le  concordat  signé  à 
Paris ^  le  1 5  juillet  1801 ,  fut  principalement 
Fouvrage  du  cardinal  jGonzalvi,  Cestun  mo^ 
nument  de  justice ,  de  sagesse  et  de  modéra- 
tion :  on  y  reconnaît  la  main  paternelle  du 
souverain  pasteur;  on  admire  la  prudence  de 
l'homme  d'État ,  qui ,  dans  l'intérêt  de  la  re- 
ligion y  inséparable  de  celui  de  k  société  y  se 
place  au  milieu  de  son  siècle,  et  non  dans 
vn,  monde  idéaL^  tient  la  balance  égale  entre 
l'autorité  spirituelle  et  l'autorité  civile ,  disr 
tiiague  leurs  droits  sans  les  opîpoiser,  et  ne 
prescrit  que  ce  qm  doit  les  faiire  concourir 
iMji  bienrconimon. 

,  >Ce  concordat  f  u  t  d'abord  tenu  secret ,  parce 
qiue  la  nouvelle  circonscriptioti  des  diocèses 
qiue  devait  (mte  le  saint-siége ,  présupposait 
que  les  anciens  titulaires  deis  évechés  de 
France  ne  se  refuseraient  pas  à  les  résigner. 
L'unanimité  de  leur  adhésion  aujs  exhorta- 
tions du  pape  à  cet  égard ^  donna  beaucoup 
de  force  au  concordat ,  et  prévint  toute  dis- 
cussion ultérieure,  tout  prétexte  de  mécon^ 
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naître  la  nouvelle  hiérarchie,  et  de  troubler 
les  consciences.  La  plus  grande  partie  des 
anciens  évêques,  secondant  les  vues  du  père 
commun  des  fidèles,  obéirent  sur  son  invi- 
tation, et  adressèrent  à  iZo/Tx^  leur  démission.' 
D'autres  s'y  refusèrent,  et  se  considérant, 
malgré  leur  faible  minorité ,  comme  le  giron 
de  l'Eglise  de  France ,  protestèrent  contre 
la  violation  de  leurs  droits  ,  et  ne-  voulurent 
pas  reconnaître  le  plus  beau  droit  du  chef 
de  l'Eglise  universelle ,  celui  de  lui  donner 
Ja  paix. 

Soit  que  les  négociations  infructueuses 
avec  les  évêques  réfractaires  eussent  consumé 
le  temps ,  soit  que  le  premier  Consul  eût 
difiëré  à  dessein  jusqu'à  la  conclusion  de 
la  paix ,  le  concordat  ne  fut  présenté  par  le 
gouvernement  français,  et  approuvé  par  le 
Corps  législatif,  que  vers  les  premiers  jours 
d'avril,  neuf  mois  après  qu'il  avait  été  signé. 
Les  esprits  avaient  été  préparés  par  degrés 
à  cet  événement;  le  conseiller  d'état  Porlalis, 
universellement  estimé  à  cause  de  ses  rares 
talens  comme  orateur  »  de  ses  connaissances 
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û^ns  les  matières  ecclésiastiques  ,  et  de  sa 
haute  piété,  avait  été  nommé  directeur  de3 
affaires  du  culte.  Les  projets  de  lois  néces- 
saires pour  assurer  aux  diverses  commu- 
nions  la  protection  du  gouvernement ,  et  les 
soumettre  à  sa  surveillance  j  avaient  été  mû- 
rement discutés  dans  le  conseil  d'état,  Ils 
furent  sanctionnés  par  les  assemblées  législa- 
tives, en  même  temps  que  le  concordat,  à 
une  grande  majorité  ,  mais  non  sans  opposi- 
tion. L'opinion  publique ,  bien  fixée  par  la 
restauration  de  la  religion ,  était  loin .  d'être 
aussi  favorable^  à  ^s  ministres  :  ïnalgré  les 
restrictions  insérées  dans  les  articles  organi- 
qjues  sur  le  régime  de  TÉglise  catholique,  et 
ses  rapports  avec  les  droits  et  la  police  de 
l'Etat  ;  malgré  la  parcimonie  avec  laquelle  le 
gouvernement  traita  le  clergé ,  il  ne  put  cal- 
mer les  craintes  ,  ni  dissipçr  les  préventions 
haineuses  répandues  depuis  le  commence- 
mentde  la  révolution.  Elles  reparurent  dans 
cette  occasion  , .  et  principalement  dans  une 
partie  de  l'armée.  Le  premier  Consul  n'en 
put  prévenir  l'éclat,  et  n'ayant  pas  obtenu 
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Tunaniniité  des  suffrages  dont  il  s^ëtatt  flatté, 
et  que  méritait  sans  doute  une  opération  si 
importante  et  si  sa:g^nent  combinée,  il  n'en 
mit  que  plus  de  solennité  dans  la  promul- 
gation de  la  loi  surle$  cultes  t  elle  fut  publiée 
dans  la  capitale ,  le  i8  avril ,  )ottr  de  Pâques, 
au  son  des  tro^ilfi^ettes  ,  au  brUit  des  salves 
d'artillerie.  Il  avait  réservé  pour  ce  ^ôur  de 
£éte  l'échange  des  rati^eations  du  traité  dé 
paix  avec  la  Grande-Bretagne  :  la  pompe  des 
cérémonies  religieuses  à  la  ttîétropole ,  le  bril- 
lant cortège  ùiile  légat  du  pape  ^  le  cardinal 
Gaprara ,  figurait  auprès  du  piSeinier  Consul , 
attiraient  la  fbulé  empressées  Cette  marche 
pour  la  réparation  d^  tant  de  sacrilèges  et  de 
profanations  ^  était  un  spectacle  tout  nou^^ 
veau  pôuV^ltf' peuple  qui  faisait  éclater  sa. 
joie  par  les  plus  vives  acclaTilations. 

La  liberté  de  conscience  fut  affermie  par 
jie^  dispositions  générales  que  renfermait  là 
loi  pour  touteis  tes  communions  protestantes. 
Les  mânes  de  Henri-le^jrcahd  ^  furent  apaîëés 
par  le  rétablissement  et  le  développement 
des  priricipes  de  son  édit  de  Nantes,  Il  n'au^ 
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rait  pas  désavoué  les  belles  expressions  du 
ministre  Portalis  dans  la  proclamation  du 
premier  Consul.  Nous  en  recueillons  ici  quel- 
ques traits,  en  terminant  cet  exposé  trop 
concis  de  l'événement  le  plus  mémorable ,  et 
qui  pourrait  paraître  étranger  à  ceux  qui 
font  l'objet  de  ces  essais  historiques ,  si  nous 
ne  prenions  soin  de  faire  toujours  aperce- 
voir la  chaîne  qui  les  lie ,  et  la  nécessité  de 
ne  pas  l'interrompre. 

ce  Une  politique  insensée  tenta  d'étoufifer 
»  les  dissensions  religieuses  sous  les  débris  des 
y>  autels,  sous  les  ruines  de  la  religion  même. 
))  A  sa  voix  cessèrent  ces  pieuses  solennités 
»  où  les  citoyenis  s'appelaient  du  doux  nom 
y>  de  frères ,  et  se  reconnaissaient  tous  égaux 
»  sous  la  main  de  Dieu.  Le  mourant,  seul 
))  avec  la  douleur,  n'entendait  plus  cette  voix 
»  consolante  qui  appelle  les  chrétiens  à  une 
»  meilleure  vie,  et  Dieu  même  sembla  exilé 

»  de  la  nature Ministres  d'une  religion 

y>  de  paix ,  que  l'oubli  le  plus  profond  cou-^ 
»  vre  vos  dissensions,  vos  malheurs  et  vos 
y>  fautes  ;   que  cette  religion  qui  vous  unit 
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»  VOUS  attache  tous  par  les  mêmes  nœuds  ^ 
7>  par  des  nœuds  indissolubles  aux  intérêts 
y>  de  la  patrie.  Déployez  pour  elle  tout  ca 
»  que  votre  ministère  vous  donne  de  force 

»  et  d'ascendant  sur  les  esprits Que  le* 

»  jeunes  citoyens  apprennent  de  vous  que  le 
»  Dieu  de  la  paix  est  aussi  le  Dieu  desarmées , 
y>  et  qu'il  combat  avec  ceux  qui  défendent 
»  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  Frapce  J 

»  Citoyens  qui  professez  les  religions  pro- 
»  testantes ,  la  loi  a  également  étendu  sur 
»  vous  sa  sollicitude  ;  que  cette  morale  corn- 
»  mune  à  tous  les  citoyens,  cette  morale  si 
y>  sainte,  si  pure,  si  fraternelle,  les  unisse 
y>  tous  dans  le  même  amour  pour  la  patrie , 
»  dans  le  même  respect  pour  les  lois;  que 
7>  jamais  des  combats  de  doctrine  n'altèrent 
j>  ces  sentimens  que  la  religion  inspire  et 
»  commande!....» 

Les  amis  sincères  de  la  République,  tou- 
jours en  petit  nombre  et  trop  calomniés^ 
Toyaient  avec  peine  cette  alliance  de  l'auto- 
rité spirituelle  avec  le  gouvernement;  il^ 
perdaient  tout  espcnr  de  voir  réaliser  leur 
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chimère  :  ils  se  dissimulaient  la  tendance  , 
ou  plutôt  le  retour  naturel  de  l'opinion  vers 
la  monarchie,  dont  le  principe  était ,  à  leurs 
yeux,  inconciliable  avec  les  idées  libérales. 
Bonaparte  réprimant  facilement  cette  oppo*. 
"sition  qui  n'avait  plus  d'appui,  et  à-kquelle 
il  n'avait  laissé  aucun  moyen  d'action,  pro- 
fitait  de  son  ascendant  sur  les  esprits,  et  mar* 
chait  à  grands  pas  au  pouvoir  absolu.  La  li- 
berté  périssait. 

Cependant,  le  rétablissement  du  calen- 
drier européen ,  la  révision  des  tables  de 
proscription  connues  sous  le  nom  de  listes 
des  émigrés ,  la  fondation  des  règles  et  d'un 
-  système  complet  d'instruction  publique  ,  la 
rédaction  d'un  code,  la  haute  protection 
accordée  aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'indus- 
trie, efiaçaient  jusqu'au  souvenir  d«s  cala- 
mités, et  portaient  l'enlhousiasme  et  la  con- 
fiance jusqu'au  plus  entier  abandon. 

11  parut  juste  de  donner  au  chef  de  la 
nation  qui  avait  conquis  la  paix  au  dehors , 
qui  venait  d'assurer  la  paix  intérieure^  et 
8. 
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semblait  n'être  occupé  que  des  institutions 
civiles  qui  devaient  en  multiplier  les  fruits, 
un  témoignage  éclatant  de  la  reconnaissance 
nationale.  Ce  vœu  émis  par  le  Tribunat ,  fut 
.  accueilli  par  le  Sénat  conservateur,  qui  prit 
occasion  du  message  du  gouvernement  relatif 
à  la  paix ,  pour  le  réaliser  par  un  sénatus- 
consulte,  et  réélire  le  premier  Consul ^ pour 
dix  lannées  au-delà  du  terme  de  dix  ans  y 
pour  lequel  il  avait  été  nommé  par  Tacte 
constitutionnel. 

Entre  les  motifs  exprimés  dans  ce  sénatus* 
consulte ,  on  doit  remarquer  ceux-ci  : 

((  Considérant  que  dans  les  circonstances 
))  où  se  trouve  la  République,  il  est  du  de- 
))  voir  du  Sénat  conservateur  d'employer 
»  tous  les  moyens  que  la  constitution  a  mis 
»  en  son  pouvoir,  pou?:  donner  au  gouver- 
»  nement  la  stabilité  qui  seule  multiplie  les 
»  ressources ,  inspire  la  confiance  au  dehors, 
rétablit  le  crédit  au  dedans,  rassure  les 
»  alliés,  décourage  les  ennemis  secr^ets ,  écarte 
»  leS|  fléaux  de  la  guerre ,  permet  de  jouir 
»  des  fruits  de  la  paix  ^  et  laisse  à  la  sagesse 
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»  le  temps  d'exécuter  tout  ce  qu^elle  peut 
»  concfevoir  podr  le  botiheur  d'un  peuplé 
»  libre....  ». 

Toutes  les  preuves  de  la  convenance  et  de 
la  nécessité  du  gouvem^^iiettl  monarchi^ufe 
dans  un  grand  État ,  sont  teuffermées  dans  ce 
peu  de  mots  ;  c^ëtait  Ite  rétablir  de  fait  què^ 
d'en  reconnaître  le  principe  au  sein  de  là 
France  qui  en  avait  été  viblemmenl  détour- 
née. La  réponse  du  pt^ttiier  Consul  ne  mé- 
rite pas  moins  d'être  ici  rappelée.  Elle  est 
toute  prophétique. 

ce  La  fortune ,  dit-il ,  a  souri  à  la  Répùbli- 
D  que ,  mais  la  fortune  -est  inconstante ,  et 
»  combien  d'hommes  qu'elte  avait  comblés 
y>  de  ses  fevfeurs  otit  Vécu  trop  de  quelqiieà 
y>  années  !  L'intérêt  de. ma  gloine  et  celui  de 
»  mon  bonheur  sembleraient  avoir  matiqué 
»  le  terme  de  taa  vie  publique ,  aii  moment 

y>  où  la  paix  du  monde  est  proclamée 

»  Vous  jugei  que  je  dois  au  peuple  un  hoti- 
y>  veau  sacrifice  ;  je  le  feriai ,  si  le  Vœu  du  peu- 
y>  pie  me  commande  ce  que  votre  snfflrage 
y>  autorise  d. 
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Ces  mesures  concertées  provoquèrent  une 
disposition  plus  décisive  ;  les  orateurs  du  Tri- 
bupat  Findiquèrent ,  en  déclarant  que  pour 
remplir  l'attente  de  la  nation ,  rapenir  devait 
ressembler  au  présent  ;  que  la  gratitude  de- 
vait être  sans  bornes  comme  le  bienfait.  Le 
gouvernement  trancha  la  difficulté  :  un  arrêté 
des  deux  derniers  Consuls  décida  que  le  peu- 
ple français  serait  consulté  sur  cette  ques- 
tion :  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  Consul 
à  i^ie?  Cette  résolution  ne  fut  pas  seulement 
accueillie  avec  enthousiasme  par  les  deux 
branches  de  la  législature  et  par  lé  Sénat  ; 
mais  ces  corps  s'empressèrent  à  Tenvi  d'ex- 
primer leur  adhésion  à  la  proposition  du 
Consulat  à  vie.  Leur  exemple,  imilé  par  les 
premières  autorités  civiles  et  militaires,  fut 
promptement  suivi  par  la  majorité  des  ci- 
toyens; les  registres  ouverts  danNs  toutes  les 
'  mu  nicipalités,furent  bientôt  remplis  dévotes 
affirmalifs  ;  les  mécontens  s'abstinrent  de  se 
prononcer;  les  seuls  républicains  considérant 
cette  prorogation  indéfinie  de  la  suprême  ma* 
gistrature ,  comme  une  usurpation  et  non 
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comme  un  hommage  à  la  souveraineté  du 
peuple,  osèrent  voter  négalivemetit. 

Leur  dernier  effort  pour  s'opposer  au  dé- 
veloppement des  principes  du  nouveau  gou- 
vernement, se  manifesta  hautement  à  la 
même  époque,  à  Foccasion  de  la  loi  sur  la 
légion  d'honneur.  Cette  belle  institution ,  ba- 
sée sur  les  plus  nobles  motifs ,  si  bien  d'ac- 
cord avec  le  caractère  national ,  était  en  effet* 
toute  monarchique ,  «  puisque  ,  ainsi  qiife  le 
»  disait  l'orateur  Rœderer,  c'était  la  création' 
))  d'une  monnaie  dont  le  titre  est  inaltérable, 
y>  et  dont  la  miné  résidant  dans  l'honneur^ 
»  français  ne  peut  être  épuisée  ».  N'eJât-ce" 
pas ,  selon  Montesquieu ,  }e  véritable  ressort 
de  la  monarchie?  On  rie  pouvait  s'y  mé- 
prendre, et  l'on  doit  reconnaître  dans  cette' 
conception l'bahileté  av^c  laquelle  Bonaparte 
sut  l'adaptet-  aux  circonstances  ,iet  la  grefferV 
pour  ainsi  dire,  sur  les  iriétitutions  répu- 
blicaines, a  Elle  efface  (  ajoutait  l'orateur  du 
»' gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs), 
)>  elle  efface  les  distinctions  nobiliaires  qui 
>x  plaçaient  la  gloire  héritée  avant  la  gloire 


lOa  I^RÉGIS 

y>  acquise ,  et  les  deacendans  dça^  grai^ds  hômr 
»  mes  ayant  les  grands  homnsiesi  ï>i.  Cette  loi 
fut  yiyemçnt  et  éloqueinment  disçi^té^  d^s 
le  Tri^unat,  et  çn  présence  du. Corps  légis- 
latif., Lucien  Bonaparte ,  clfkSLVgé  du  rapport 
de  la  loi  y  en  fit  valoir  tous  les  avantages ,  et 
pxouya  que  lesdislinctioq3  personnelles.,  qui 
ix^a,vaiçnt  aucun  résultat  dans  l'ordre  politi- 
que ,  nç  constituaient  pojlnt  uç  corps  privi- 
légié ,  et  Quêtaient  ni  alarxxiantea  pour  la 
liberté ,  ni  contraires  à  l'égalité,  lies  nom- 
breux partisans  des  signes  çxtérieui^ç  des  ré- 
compenses natijonales  observaient  avec  rai- 
son que  l'égalité  absolue,  c^est- à-dire  la 
cp^usion  des  rangs  ,  que  le  sxtmple  bon  sens 
doit  faire  proscrire  d'une  société  orgÉinisëe , 
n'eat  paa  moins^Uessée  par  le  mérite  éminent, 
civil  ou  miliitaJLJre ,  que  pai?  les  distinctions 
qiii  lui  sont  accordées  ppu^r  Favantage  conpi- 
jr^iun  ;  que  régalité  des  droits  „  \^  §eule  que 
le^  lob  puissent  cpnsacrer,  ne  pouvait  êtrç 
blesse  par  l'institution  dp  la:  légion  d'hon- 
neur ,  puisque  tous  les  citoyens  pouvant  se- 
mpntrer  vertueux,  généraux,   courageux ^ 


/ 


DES   évÉNEMENS   MILITAIRES.  Io5 

avaient  le  droit  de  prétendre  à  la  distinction 
du  courage ,  de  la  vertu  et  de  la  générosité. 

Cependant,  ces  décorations ,  l'illustration 
des  familles ,  la  transmission  des  souvenirs 
étaient  autant  d'élémens  du  gouvernement 
monarchique  ;  aussi  les  adversaires  de  la 
loi ,  auxquels  on  ne  pouvait  refuser  d'admet-^ 
tre  la  supposition  de  l'existence  de  la  Répu- 
blique, combattaient-ils  sur  un  meilleur  ter- 
rein.  Le  tribun  Savoye-RoUin  attaqua  l'in- 
stitution proposée  comme  diamétralement 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  consti- 
tution de  la  République  ;  son  discours  dans 
la  séance  du  28  floréal  (  1 8  mai  1 802  ) ,  est 
l'un  des  meilleurs  qui  aient  élé  prononcés 
a,ux  tribunes  françaises  ,  et  c'est  aussi  celui 
qui ,  sous  les  rapports  politiques,  et  par  les 
rapprochemens  historiques  \  fait  le  mieux 
conndtre  la  brusque  transition  de  la  Républi- 
que à  la  monarchie  ;  nous  rappellerons  seule- 
ment ici  le  sommaire  de  cette  vigoureuse  ar- 
gumentatiou. 

«"  Si  le  corps  intermédiaire  qu'on  propose 
»  participajlt  de  tous  les  pouvoirs  comme  on 
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»  le  donne  à  entendre,  il  serait  inconslitu- 

»  lionne)  par  sa  confusion  même.  S'il  avait 

»  des  prérogalives  particulières  sans  pouvoir, 

»  il  serait  encore  inconstitutionnel ,  parce 

»  qu'il  romprait  Fégalité  des  droits.  Un  État 

»  libre  ne  comporte  qu'un  ordre  de  citoyens 

»  et  de  magistrats  ;  si  ce  corps  n'avait  ni 

»  pouvoii's  ni  prérogatives,  il  serait  inutile... 

»  Le  prétexte ,  dont  le  projet  de  loi  se  colore, 

»  est  dans  l'article  de  l'acte  constitutionnel , 

»  qui  décerne  des  récompenses  nationales 

»  aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  serpices 

»  éclatans  en  combattant  pour  la  Répuhli-^ 

»  que.  Il  a  fallu  oublier  au  même  moment  et 

»  sa  langue  et  sa  constitution ,  pour  décou- 

j)  vrir  un  ordre  de  chevalerie  dans  la  simple 

»  promesse  de  récompenses  accordées  aux 

D  guerriers  les  plus  distingués!....  Dans  la 

»  théorie  qu'on  vous  présente  ,  on  confond 

»  les  gonveniemens  représentatifs  avec  les 

»  gouverncmens  monarchiques.   Il  est  in- 

»  dispcnsablvi  datis  la  monarchie  ,  de  balan- 

»  cer,  par  des  corps  intermédiaires ,  la  pré* 

»  pondérance  de  la  royauté  :  dans  la  Repu-  , 


DES   ÉVÉNEMENS    MILITAIRES.  ïo5 

»  blique,  ils  sont  une  source  intarissable  de 
»  discussions,  parce  qu'ils  détruisent  l'égalilé 
»  de  tous  les  citoyens.  Dans  la  monarchie, 
»  la  sauvegarde  des  peuples  est  d'ans  la  mul- 
»  tiplicité  des  obstacles  qui  tempèrent  les 
»  volontés  du  maître;  dans  les  gouvernemens 
»  représentatifs  ,  le  pouvoir  souverain  est 
»  divisé ,  le  peuple  n'est  subordonné  qu'à 
»  ses  magistrats,  et  ne  connaît  que  ceux  que 
»  la  constitution  avoue....  En  plaçant  parmi 
»  yous  cette  légion,  vous  acceptez  un  patri- 
»  ciat ,  dont  la  continuelle  tendance  sera  de 
»  vous  rendre  une  noblesse  héréditaire  et 
»  militaire....  Il  faut  même  remarquer  que 
»  nulle  part  la  noblesse  ne  commença  avec 
»  autant  d'avantages  :  au  milieu  des  camps 
»  des  barbares,  les  piefs  furent  d'abord  des 
»  chevaux  de  bataille,  des  armes,  etc.  ;  les 
w  diguités  de  ducs  et  de  comtés  furent  pré- 
»  caires  comme  les  récompenses;  mais  les 
»  unes  et  les  autres  augmentèrent  siiccessi- 
»  vement  de  valeur;  de  temporaires,  elles 
w  devinrent  à  vie ,  puis  enfin  transmissibles , 
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»  et  opprimèrent  TEurope  pendant  huit  siè- 

II 

»  clés  »;   ^ 

Ces  objections  très-solides,  si  le  gouverne- 
ment eût  été  républicain ,  n'étaient  que  spé- 
cieuses dans  une  monarchie  élective ,  et  telle 
était  déjà  la  nature  du  gouvernement  fran- 
çais.  Ne  pouvant  avouer  le  véritable  principe 
de  Finstitution,  les  orateurs  du  conseil  d'état 
s'eflForcèrent  de  le  rattacher  à  la  loi  fonda- 
mentale de  la  République.  La  légion  d'hon- 
neur n'était  pas  ,  disaient-ils ,  un  état  dans 
l'Etat ,  ce  n'était  pas  non  plus  unç  corpora- 
tion :  les  légionnaires  étaient  disséminés  dans 
les  corps  dç  l'arniée,  placés  dans  diverses 
magistratures;  ils  étaient  partout  et  ne  pou- 
vaient être  rassemblés  nulle  part.  Une  distinc- 
tion accordée  au  mérite  ,  à  la  valeur  ,  à  la 
vertu,  n'avait  rien  de  commun  avec  celle  qui 
n'était  donnée  qu'à  la  naissance  :  loin  de  fon» 
der  une  nouvelle  noblesse ,  elle  devait  efEicer 
jusqu'aux  moindres  traces  de  l'ancienne.  Ces 
orateurs  eurent  plus  de, succès  en  réveillant 
les  passions  généreuses ,  l'amour  de  la  gloire, 
!a  reconnaissance  nationale  ;  ils  abandonné- 
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rent  le  champ  de  la  discussion  poléinique 
pour  plaider  la  cause  des  braves ,  et  trouvè- 
rent autant  d'échos  fidèles  qu'il  y  avait  de 
cœurs  français.  Ils  demandaient  si  ces  guer- 
riers qui,  sur  les  champs  de  bataille  avaient 
4)btenu  des  armes  d'honneur,  devaient  au 
sein  de  la  paix  et  de  leurs  foyers ,  en  être 
constamment  revêtus  ;  ou  si  l'on  prétendait 
cacher  dans  la  foule  ces  trophées  vivaus ,  et 
les  so^straire  au  lieu  de  les  désigner  à  la  re- 
connaissance publique.  On  fit  retentir  à  la 
tribune ,  ces  belles  paroles  de  Montesquieu  : 
a  II  semble  que  nous  augmentons  notre  être  y 
»  lorsque  nous  pouvons  le  porter  dans  la 
»  mémoire  dea  autres  ;  c^est  une  nouvelle 
»  vie  que  nous  acquérons,  et  qui  nous  de- 
»  vient  aussi  précieuse  que  celle  que  nous 
H  avons  reçue  du  ciel  ». 

La  majorité  du  Corps  législatif  où  siégeait 
encore  un.  très-grand  nombre  de  républi- 
cains ,  anciens  membres  de  la  Convention , 
fut  entraînée  par  ces  hautes  considérations  ; 
par  le  désir  de  satisfaire  cette  formidable 
armée ,  à  la  gloire  de  laquelle  il  n'était  près- 
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que  pas  de  famille  qui  ne  dût  quelque  illus- 
tration ;  enfin ,  par  l'opinion  générale ,  qui  de* 
vançant  toujours  la  marche  des  événemens, 
appelait  et  voyait  avec  faveur  renaître  lea 
institutions  monarchiques;  et  cependant, 
l'acceptation  de  la  loi  parut  un  moment  incer-  ► 
taine.Ledépouillement  du  scrutin  secret pra- 
duisit  cent  dix  boules  noires  ,  ou  votes  né- 
gatifs ,  sur  deux  cent  soixante  et  seize  votans , 
et  l'adoption  ne  fut  proclamée  qu'à  la  majorité 
de  cinquante-six  voix. 

Nous  avons- resserré  dans  ce  chapitre  tout 
ce  qui  se  passa  de  plus  remarquable  en  Eu- 
rope, depuis  la  signature  des  préliminaires 
de  Londres  jusqu'à  la  ratification  du- traité 
à^ Amiens ,  qui  ne  fut  présentée  en  France 
au  Corps  législatif,  qu'après  l'adoption  de  la 
loi  sur  la  légion  d^honneur.  Nous  répétons 
ici  que ,  ne  perdant  jamais  de  vue  l'objet  de 
ces  essais ,  nous  n'arrêtons  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  des  faits^et  des  considérations  po- 
litiques ,  que  lorsque  cela  nous  paraît  néces- 
saire pour  rendre  raison  des  événemens  mi- 
litaires qui  doivent  s'ensuivre ,  et  pour  les 
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mettre  à  leur  place  dans  ce  cadre ,  qui  quelque 
jour  sera  mieux  rempli  par  d'habiles  écri- 
vains; notre  unique  but  est  de  faciliter  leurs 
recherches  dans  le  dépouillement  de  nos,  an- 
nales trop  volumineuses ,  et  trop  souvent 
altérées  par  Fësprit  de  parti.  Nos  travaux  bien 
imparfaits  pourront  cependant  éclairer  leur 
jugement,  si ,  mettant  en  présence  les  divers 
intérêts ,  amenant  sur  la  scène  les  principaux 
personnages ,  sans  prêter  à  leurs  actions  et 
à  leurs  discours  les  couleurs  de  la  haine  ou 
de  la  flatterie,  nous  parvenons  à  saisir/le 
point  de  vérité  historique. 
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CHAPITRp   VIII. 

expédition  de  Saint-Domingue.  — Introduc- 
tion*— Précis  historique  des  troubles  suo 
cessifsde  cette  colonie^  depuis  l 'jSgJusgu^à 
1802.  •^—  Sa  situation  à  ^ époque  de  la  si^ 
gnature  des  préliminaires  de  Londres.  — 

JuË  temps  adoucira,  effacera  bientôt,  peut- 
être  ,  le  souvenir  des  malheurs  publics  et 
particuliers  au  prix  desquels  le  peuple  fran. 
çais  a  fondé  sa  liberté.  La  génération  présente 
a  vu,  et  déplore  ces  grandes  calamités  ;  celle 
qui  la  suit,  éclairée  et  prémunie  par  notre 
expérience,  recueillera  sous  l'égide  du  gou- 
vernement mpnarchique  représentatif,  le 
fruit  de  nos  sacrifices  :  la  fusion  des  intérêts 
étant  achevée,  elle  oubliera  jusqu'à  ces  bi- 
zarres dénominations  de  factions  et  de  partis 
que  l'historien  d'un  autre  âge  pourra  à  peine 
définir.  Nos  neveux  héritant  seulement  de  la 
gloire  de  nos  armes ,  ne  sentiront  pas  comme 
noMS  la  perte  des  conquêtes  qui  nous  avaient 
élevés  au  rang  de  la  plus  puissante  nation  du 
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monde;  mais  alors  même  que  tout  semblera 
réparé,  la  perte  irréparable  de  Saint-Dohiin- 
gue  sera  pour  la  France  un  éternel  objet 
de  regrets.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  le 
zèle  inconsidéré  des  premiers  défenseurs  de 
la  liberté,  irrités  par  la  plus  funeste  oppo- 
sition ,  rien  moins  que  le  délire  des  répu- 
blicains niveleurs,  pour  s'aveugler  sur  l'im- 
mensité du  dommage  que  devait  porter  à  la 
richesse  publique  la  ruine  de  cette  belle  co- 
lonie. Quand  on  considère  les  effets  de  cette 
catastrophe,  et  qu'on  remonte  à  ses  premières 
causas,  on  ne  sait  de  quoi  l'on  doit  s'étonner 
davantage ,  ou  de  la  barbare  perfidie  de  ceux 
qui  la  provoquèrent,  ou  de  l'aveuglement  et 
de  l'indifférence  de  la  nation  sur  de  si  graves 
intérêts. 

Quoique  l'inappréciable  valeur  de  Sainte 
Domingue,  dans  son  état  leplus  florissant,  soit 
bien  connuéde  la  plupart  de  noslecteurs,nous 
avons  cru  devoir  mettre  sous  leurs  yeux  (^) 

\ 

(*)  yoyez  les  Notes. 
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une  note  statistique  sur  Timporfaiifee  géogfa-* 
phique  et  commerciale  de  cette  ancienne  pos- 
session française.  La  seule  partie  de  cette  île 
qui  appartenait  à  la  France  avant  la  guerre, 
et  qui  5  hi  moins  fertile ,  formait  à  peine  le 
tiers  de  celte  colonie,  était,  sous  tous  les 
rapports,  plus  productive  que  la  lolalilé  des 
possessions  anglaises  dans  les  Indes  occiden- 
taies.  On  en  exportait  en  produits  au-delà 
de  168,000,000  de  francs  ;  cette  exportation 
employait  i64o  vaisseaux,  et  26,770'ttiate- 
lots.  En  y  ajoutant  la  partie  espagnole,  il 
était  permis ,  sans  exagération ,  de  tripler  les 
résultats  que  la  partie  française  donnait  avant 
la  guerre.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  si 
la  France  avait  pu  conserver  Saint-Domin- 
gue comme  colonie  ,  elle  n'avait  plus  besoin 
de  souhaiter  aucune  autre  possession  étran- 
gère :  cette  île  seule  était  préférable  à  toutes 

les  colonies  des  autres  Etats  européens  ;  elle 
eut  suffi  pour  porter  au  plus  haut  degré  de 
prospérité  et  de  puissance,  le  commerce  et 
là  marine  de  la  France. 


/ 


; . 
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-  ïiepuis  les^  derniers  massacres ,  époque  dé 
réiïiigration  forcée  du  plus  grand  nombre 
de  colons ^ : âept  ans  s^étaiént  écoulés,  sans 
que-les.  ijivers  gouyerneœens  républicains 
qu'ayaitsubis  la  métropole,  eussent  orsé  tour-» 
i^er,  leurs  regards  yevs,  Saint- Domingue. 
Les  amisxleâ  Noifs  avaient  horreur  de  lé^dt* 
propre  oavroge  ;  ils  étaient»  en  batte  »àiux 
reprodbeisiégalenientiustes,  et  dos  colons  c\\xï 
les  accusaient- d'avoir  tramé  leur  perte  polt* 
faire  trionjpher  defunestes  principejj,  et  dbi^ 
sages  amisi  diC  la  liberté  ^ui  ne  voulaient -dé* 
truire  résilia  Vage  que;ptir  lerfafliîanchissemens 
successifs,  par  la  réforme, d'^âb us  ré^voltans-^ 
et  non  par  le  fer  et  le. feu; 

Si  Ton  en  excepte  ces  infortunés  colons 
dépouillés  de  leurs  richesses,  érrans,  sans 
asile ,  obtenant  avec  peine  des  secours  qui 
ne  pouvaient  »les  arracher  à  la  misère ,  et  ne 
trouvant  de  consolation  que  dans  de  chimé*- 
riques  espérances,  personne  en  France  ne' 
songeait  plus  à  Saint-Domingue.  Les  plans 
de  conquête  les  plus  gigantesques ,  avaient 
été  conçus  et  presque  aussitôt  exécutés  :  le 
8.  8 
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Directoire ,  malgré  les  forces  navales  de  VAn- 
glelerre ,  n'avait,  pas  craint  d'entreprendre  Fa- 
vent  ureuse  expédition  d'Egypte  \  mais  celle  d© 
Saint-Domingue  ne  fut^pasméme  proposée  ; 
nul  n'osait  aborder  cette  terre  qui  dévorait 
ses  babitans ,  et  la  vigilance  des  escadres  en- 
nemies ne  {>ermettait  pas  de  le  tenter. 

Bonaparte  ne  pouvait  manquer  de  porter 
ses  vues  sur  la  reprise  de  cette  riche  pos- 
session,  aussitôt  que  la  mer  serait  ouverte 
à  la  navigation  française  ;  c'était  le  plus  solide 
avantage  que  la  France  eût  à  retirer  de  la 
eessation  des  hostilités  ;  il  justifiait  d'avance 
les  sacrifices  qu'il  pourrait  lui  coûter. 

Nous  avons  pensé  que  le  récit  de  cette  ex- 
pédition devait  être  précédé  d'un  exposé  suc- 
cinct des  événemens  désastreux  dont  Saint- 
Domingue  avait  été  le  théâtre  depuis  le  com-  , 
mencement  de  la  révolution  :  c'est  une  tâche 
difficile^  sans  doute,  et  malgré  l'attention  que 
nous  y  avons  apportée ,  nous  ne  nous  flattons 
pas  d'avoir  réussi  :  mais  si  nous  nous  étions 
dispensés  de  cette  espèce  d'introduction,  nos 
lecteurs  auraient  pu  nous  reprocher  de  les 


/ 
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avoir  engagés  sans  guide  cïam  un  véritable  la- 
byrinthe. Nous  essaierons  donc  dte  le  leur  faire 
pâTcocrrir  rapidement  avec  le  fil  que  nouâ^ 
avons  tissu  d'après  les  documens  anthenti* 
qaes,  et  le  jugement  des  écrivains  qui  nous^ 
ont  paru  les' p]  tf s  exeinpts  de  passion  et  Ae 
partialité. 

Le  cri  de  la  Kberté  parti  du  sein  de  laf 
nïétfopole,  avait  retenti  au-d'elà  de  VAtlan-^ 
tique  y  et  réveillé  une  imilnense  population) 
d'esclaves ,  qu'an  petit  nombre  de  colons' 
tenait  a^sti)iéttie  au  joug  le  pltrs  dm*^  spébn^ 
lant  à  l'ehvi  sur  la  plus'  grande  somme  de^ 
ti^avail  qu'ils  pouvaient  retirer  d-es  Nègres 
qu'ils  avaient  achetés.  Us  n'estimaient  que 
leurs  forcés  physiques  :  l'habitude  ,  le  pré^ 
jugé  de  la  (^oûleuli'  les  leur  faisaient  eonsi^^ 
dérer,  dans  la  chaîne  des  êtres ,  comnie  une 
espèce  inféri6û*re  et  moyefflïe  enti-e  1-homïine 
c%  la  brute  j  ib  tenaient  peu  de  compte  de 
leur  moral ,  et  n'avaient  d'atftres  gairatltîesp 
de  leuî*  ôbéiissafntie  qtielâ' terreur  des  châiti- 
mens  et  d^  sn'pplices'  qtie  les'  maîtres  infii- 
geaient  arbitrairement  à  cesi  ét^es  d^radési 


\ 
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Cependant ,  les  idées  libérales  qui  depuis 
un  demi-siècle  germaient  en  Europe,  et  qui 
s'étaient  si  glorieusement  développée^  daja3 
l'Amérique  sep  ten trion^l  e,  avaient,  dàns/quel? 
ques  établissemens  coloniaux,  modifié  ce.ri^ 
gime  barbare  ;  plusieurs  propriétaires deASa//»;^ 
Dominguè  l'avaient  adouci;  ils  exigeaient  que 
leurs  Nègres  fussent  traités  avec  humanité  ;  ils 
les  faisaient  instruire,  en  affranchissaient  un 
certain  nombre ,  et  tendaient  à  les  rapprocher 
de  l'état  de  société.  Mais,  quoique  ces  essais  fus-r 
sent  toujours  profitables  j  et  qu'on  vît  prospé, 
rer  au-dessus  de  toutes  les  autres ,  leâ  habita: 
tionsdeceux  qui  en  dDnnaientl'exemple,cettQ 
généreuse  innovation  était  en  général  aussi 
mal ,  ou  du  moins  aussi  lentement  accueillie 
parmi  les  planteurs  et  les  gérans,  q;i;ie  les  , 
perfectionnemens  de  toute  espèce  que  nou&î 
voyons  en  Europe  ,  s'introduire. si  difficile- 
ment dans  notre  agriculture  et  dans  «os  inr 
stitutions  élémentaires. 

L'importation  anj^uelle  des  esclaves  avait 
suivi,'  principalement  à  > Saint-Domingue ^ 
la  progression  de  l'accroissement  des  défri- 
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clreinens€td«  succès  d-e»  cultures.  La'  popu- 
lation des  vNègres  n'était  guère  au-desâôusdé 
5oo,ooo.;  celle  des  Blancs  ne  i'élevait  pas 
à  5o,ooo:  On  peut  juger,  par  cette  dispropot*- 
tion,  que  le  préjugé  de  la  couleur  une  fois 
détrait 9  'tous  les  lietis  se  trouvaient  rompus. 
Qnde:vait  frémir  des  effets  que  produiraieift 
les  premières  idéesrd'indépendance;  on  avait 
^u  les  pressentir  depuis  la  guerre  d'Amé- 
rique; et  avant  l'explosion  de  la  révolu- 
tion de  1789,  des  mouvemens  d'insubordina- 
tion s'étaient  manifestés  sur  plusieurs  points 
à  difiEérentes  époques  :  ils.  avaient  été  punis 
par  les  colons  ;  mais  les  moyens  violens  qu'on 
avait  été  contraint .  d'employer  ,  n'avaient 
fait  qu'accroître  le  danger  de  la  réaction.  In- 
dépendamment de  l'élan  naturel  qui  pous- 
sait  vers  la  liberté  la  population  noire  de 
Saint-Domingue  y  des  vagabonds  que  vomis- 
saient les  côtes  de  France  ,  couraient  inter- 
préter en  faveur  des  Mulâtres  et  des  Nègres , 
les  idées  d'indépendance  qui  éclataient  dans 
la  mère-patrie  :  des  aventuriers ,  des  gens  * 
sans  aveu  parcouraient  les  ateliers   et  les 
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c&ii)pagrfè3.  Ces  impui-s  mis^ionaires  s'api- 
toyaient sur  les  horreurs  de  la  servitude ,  et 
prêchaient  la  révolte  et  la  rébellion.  Leurs 
insinuations  étaient  avidement  recueillies 
par  les  esclaves. 

Placés  sur  ce  volcan ,  les  colons  de  SainP- 
Dofningue  n'étaient  pas  seulement  dans  la 
plus  profonde  sécurité ,  mais  divisés ,  épou- 
sant les  divers  partis  qui  se  pironençaieM  en 
France ,  voyant  s'élever  contre  eux  celui  des 
afiEranchis  alors  le  plus  redoutable,  ils  se  li- 
vraient à  des  rêves  d'ambition  ,  et  croyaient 
profiter  de  l'agitation  des  esprits  pour  la  sa- 
tisfaire. L'assembléenàtionale  de5a//î/Jl!farc^ 
toute  composée  de  planteurs,  aspirait  à  l'in- 
dépendance, et  ne  voyait  dans  la  crise  où  se 
trouvait  le  gouvernement  de  la  métropole,  ^ 
qu'une  occasion  favorable  de  se  soustraire 
au  régime  prohibitif  qui  gênait  leurs  spécula- 
tions commerciales.  L'assemblée  nationale, 
sans  rien  céder  à^  de  si  dangereuses  préten- 
tions,  adopta  en  principe,  que  bien  que  les 
colons  dussent  être  considérés  comme  faisant 
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^ariie  û^  y^mpive  français ,  et  qu'il  fût  juste 
de  les  ^dna^lfre  i  ]a  régénératixni  quiâ'élait 
opéréje  j^^çll^vl^'âYâii  jauiaiâ  entendu'  les  eom* 
prendre  dt^ps  W  ponstitution.décréiée  pour 
le  royaume.  Elle  a^^lorisait  chaque  colcmie  à 
faifq^qrlnaîilTe.8é8  vues  pour  la  coustitodon , 
et  elle^iJQii Vûti^  que  Ids^assemUécs  coloniales 
libr^inenfc  )^iues  et  avouées  par  les»  cUoyeàis , 
seraiei^t  Lihargées  de  l'éhiissioa  de  ce.vœu'j 
qu'a  défa^ut  d'assemblée  coloniale  existante^ 
il  eti  serait  formé  incessamment  pour  remplir 
les  mêmes  fonctions.  ^        ^ 

Ces  principes  furent  consacrés  par  le  dé* 
cret  du  S  mars  1790.  L'assemblée 'coloniale 
de  Saint-Marc  n'y  voulut  apercevoir  que^la 
déclaration  implicite  de  son  indépendance; 
mais  les  honimes  de  couleur  conçurent  de 
justes  alarmes  des  droits  que  ce  décret  altri-* 
buait  aux  assemblées  coloniales  y 'et  du  si- 
lence  qu'il  gardait  à  leur  égard.  Ils  sentirent 
qu'ils  seraient  repoussés  de  ces  assemblées , 
et  malgré  l'opposition  des  députés  des  colo- 
nies à  l'assemblée  constituante ,  ils  parvint 
rent  à  faire  entendre  leurs  plaintes. 


Des  instruction*  datées  dti  ::»8  mar^  '790'f 
développèrerU;  le  décret  du  8  diî  ftléniè  moi^^ 
mais  la'députation  de  Saint- Do^ingù&p^v^ 
viut^à.  faire  main fenir  dans  ces  instriicfiohs 
le  dooftle  que  laissait  subsister  -le' déidrel  àtli^ 
les  droits  de  citoyen  actifs  doi¥t  ks  hommes 
de  couleur  réclamaient  le  plein  é^tetfeîeé. 

K  Ainsi ,.  ce  preniier  acte^  émané 'dé  la  mère- 
patrie ,  livra  aux  .passîonip  et  aqx  intérêts  de 
l'assemblée  coloniale  la  grande  i^iiës.tiôn  des 
droits  poliliquesdes. hommes  de  couleur.  Ces 
semences  de  discorde  entre  les  blancs ,  pres- 
que tous  européens.,  et  les  hommes  de  cou- 
leur, vrais  habitans  indigènes ,  propageaienfe 
parmi  les  Nègres  une  sourde  fetmentation'i? 
Loin  d'en  redouter  l'éclat  et  de  se  i^llier 
pour  conjurer  l'orage,  une  partie  de  la  classe 
privilégiée  voyait  sans  peine  ces  premiers  dé- 
sordres, dans  l'espérance  que  les  effets  désas- 
treux des  ptincipeslibérauxobligeraienlbien- 
tQl  Ifc  gouvernement  à  employer  la  force  des 
armes  pour  les  étouffer ,  et  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'autre  moyen  de  conserver  les  colonies 
que  d'y  maintenir  les  anciens  principes  et  la 
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verge  de  fer.  Dans*  cette  fausse  combinaison , 
on  voyait  les  membres  d'une  opposition  in- 
sensée rejeter  lés  conseils  modérés,  aggraver 
^es premiers  désastres,  el  même  à  leur  propre 
détriment^  souhaiter  que  les  soulèvemens, 
le  pillâgiB  et  Tincëndie  vinssent  à  l'ajppui  dé 
leurs' prédiotiôiis ,  justifier  leur  haine  de  la 
révoliitioil.  '      ■      ^ 

L'importante  mission  do  porter  k  Sainte 
Dominguè  le  décret  et  les  instructions  de  l'as- 
semblée constituante  (^) ,  fut  confiéeau  lieute- 
nant*colQfiel  Ogé!,  hommedecoulèur,  quarte- 
ron et  propriétaire  ;  il  présenta  le  décret soùé 
sa  véidtafcltefiirteiîp'rétalioil;,'  et  fit  v«îloir  tout 
cèqueleainstructionsrenferiûaieTitdefavora- 
b^eà  la  cause^des  Mulâtres  et  des  Nègres  libres, 
lies  colons ,  qui^se  qualiSaient'exdusitement 
de  patriotes  ,'  '  d .  qui  néanmoins  ne  vou- 
laient adopter  de  la  révolution  ^ue  ce  qui 
pk;)uvait  servir  leurs! intérêts  et  leurs  vues, 
réfusèrent  de  se  conformer  au  décret,  et  de 
reconnaître  la  mission  dulieutehant-colonel 
Ogé  ;  ils  se  formèrent  en .  assemblée  prb^ 

{  )  '^oyez  les  Pièces  justificatives. 
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vinciale ,  et  pour  imposer  auic  hommes  de 
couleur ,  ils  résolurent  de  se  saisir  d'Ogé. 
Celui-ci,  contraint  de  prendre  la  fuite,  fut 
escorté  par  une  vingtaine  de  mulâtres ,  et 
chercha  avec  ses  amis  un  a$ile  sur  le  jter'* 
ritoire  espagnoji;  ijs  y  furent  poursuivis^,  et 
le  gouverneur  don  Garcia  eut  la  déloy^iité 
de  livrer  ces  infortunés.  L'assen^blée  çolch 
niale  les  fit  }uger  et  exécuter.  L'appareil  et 
la  barbarie  du  supplice  d'Ogé,  qui  fut  rompa 
vif,  et  expira  sur  la  roue ,  -porta  la  terreur 
et  la  soif  de  la  vengeance  dans  le  cœur  des 
Mulâtres. 

Le  sang  des  martyrs  enflamma  toujours  le 
fanatisme  politique ,  non  moins  que  le  fa* 
natisme  religieux.  L'assassinat  d'Ogé  fut 
l'une  des  premières  causes  de  la  profonde 
inimitiédes  hommes  de  couleur,  etdes Nègres 
libres  contre  les  Blancs.  Les  dissensions  de* 
vinrent  plus  vives ,  chaque  parti  voulait 
s'appuyer  de  ropinioa  populaire ,  dont  la 
couleur  semblait  être  la  seule  force  effective. 
Ainsi ,  par  la  plus  «bizarre  inversion ,  les 
colons,  partisans  également  zélés  de  leur  in- 
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dépendancç  et  de  Tiesclav^ge ,  traitaient  d'en- 
Demis  de  la  révolution,  appelaient  aristo- 
cmtes  les  mulâtres  et  les  Nègres  afifranchis, 
qui  revendiquaient  leur  droit  de  cité  au  nom 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi. 

L'assemWëe  nationale  s'aperçut  trop  tard 
du  danger  de  laisser  indécise  la  question  des 
droits  politiques  des  hommes  de  couleur  ; 
la  force  des  événemens  la  fit  reprodtiire  et 
traiter  avec  plus  d'importance  qu^elle  ne  l'a- 
vait été.  Les  orateurs  les  plus  distingués  pri- 
rent part  à  cette  discussion  :  toute  l'Europe  y 
fut  attentive;  elle  exerça  la  plume  d'une  foule 
d'écrivains,qui  s'emparèrent  avidement  deçe 
sujet,  et  l'agrandirent  p^r  des  vues  d'huma- 
nité. L'assemblée  nationale  retentit  des  dis- 
cours les  plus  véhémeris  ;  ellefut  bientôt  parta- 
gée en  deux  partis,  dont  l'un  voyait  de  grand  s 
dangers  dans  l'admission  des  hommes  de  cou- 
leur aux  droits  politiques;  tandis  que  l'autre 
n'y  trouvait  que  l'application  d'un  principe 
de  droit  naturel  et  conforme  aux  idées  con- 
stitutionnelles. Les  premiers,  parmi  lesquels 
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on  remarquait  Barnave,  Malouet,  Alèicandro 
Lameth ,  Clermont-Tonnerre,  .pensaient  cpio 
les  hommes  façonnés  à  la  servitude ,  n&^poU'^ 
vaient  recevoir  que  par  degrés  le  dair}gei?^ULX 
présent  de  la  liberté ,  et  qu'il  fallait  n'pijyric 
que  lentement  leurs  yeux  è-,  cette,  -vive  lu- 
mière. Mirabeau ,  dont  les  éloquentes  décla\ 
mations  contre  Tinfâme  commçroede  la  traite^ 
des  Nègres ,  avaient  le  plus  contribué  à  faire) 
triompher  la  cause  de  Fhumanité,  Mirabeaa 
n'était  plus ,  et  l'appui  de  ses  talens  manqiia^ 
sans  doute,  à  la.sage&se  du  seul  parti, qui  put 
encore  préserverla  colonie.  Celuiquelesidéea 
philanthropiques  entraînaient  l'emporta  ;  un 
décret  du  i5  mai  1791  admit  aux  droit» 
politiques  tous  les  hommes  de  couleur  nés 
de  père  et  mère  libres.  Barnave ,  que  les 
amis  des  Noirs  accusaient  si  injustement  d^a- 
voir  abandonné  la  cause  des  patriotes,  se' 
montra  éminemmenthommed^état  dans  cette 
orageuse  discussion  ;  il  ne  balança  pas  à  sa- 
crifier une  vaine  popularité  au  bien  dé  son 
pays  ;  il  s'opposa  fermement  à  rapplicatioti 
rigoureuse  des  principea  constitutionnels, 
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que  riçn.j.sîtns  doute ^  ne; doit  faire  fléchir, 
quaiid  il  s^agit.  de  Fétat  politique  et  civil 
des  personnes^  mais  qui  présupposait  un 
état  de  société  qui  n'existait  pas  encore  dans 
les  colonies.  La  prévoyance  et  les  craintes 
de  ce  célèbre  orateur,  ne  furent  que  trop 
justifiées. 

Le  décret  du  lôinai,  plus  explicite  que 
celui  qui  Favait  précédé  et  qui  avait  causjé 
tant  de  désordres.,  ne  rencontra  pas  moins 
d'ppppsition.  Peut-être  que  s'il  eût  été  reli- 
gieusement observé,  si  les  Blancs,  connais- 
sant mieux  leur  périlleuse  position  ,  se  fus- 
sent rapprochés  des  Mulâtres,  qui ,  satisfaits 
du  sort  que  leur  garantissait  la  nouvelle  loi, 
sollicitaient  cette  réunion,  la  paix  aurait  été 
maintenue  ;  mais  loin  de  se  plier  aux  cir- 
constances, et  de  se  dépouiller  d'un  préjugé 
qui  n'était  déjà  plus  qu'une  force  idéale,  ils 
rallumèrent  la  guerre  civile  que  l'assemblée 
colonialede  Saint-Marc ^  avant  d'abandonner 
rile ,  avait  imprudemment  excitée.  Saini-^ 
Domingue  fut  livrée  à  la  plus  horrible  anar- 
chie. Pendant  que  les  colons  blancs  s'armaient 
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contre  leurs  frères  les  coloris  basanés;  pelf* 

dan  t  que  ^indiscipline  des  soldats  français  ea^ 
ropéens,  sollicité»  par  les  deux  partis,  otsdt 
aux  agens  d  u  gouvernement  de  la  métropole 
tout  moyen  de  rétablir  l'ordre  et  Fobéi^s%n(J6 
à  la  loi,  les  esclaves,  témoins  de  ces  fermen- 
tations de  la  liberté,  ne  voyant  an-des5tiA 
d'eux  que  des  maîtres  divisés  par  la  haine , 
brisèrent  leur  joug. 

La  révolte  éclata  le  2a  août ,  dans  la  partie 
du  nord .  Le  premier  rassemblement  fut  formé 
par  le  Nègre  Jean  -  François ,  vrai  chef  de 
parti,  capable  d'une  longue  prémédifatiôil-, 
audacieux  et  prudent ,  ferme  dan»  ses  des- 
seins, maintenant  la  plus  sévère  discipline 
parmi  ces  hordes  à  demi  sauvages  qu'il  s'était 
soumises;  fier,  vindicatif,  et  pourtant  géné- 
reux :  il  avait  choisi  pour  ses  lieutenans  Biasn 
sou  et  Toussaint.  Biassou,  remarquable  par 
sa  taille  colossale  et  sa  force  physique,  avait 
un  courage  féroce  :  Tou^saint^  destiné  à  jouer 
un  rôle  important  dans  cette  malheureuse 
colonie^  était,  entre  ces  chefs,  le  plus  re-^ 
doutabie  à  cause  de  sa  force  d'âme,  et  d^r 
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la  rare  intelligence  dont  la  nature  Payait 
doaé.  !Notis  aurons  plus  d'une  occasion  de 
développer  ses  moyens  et  son  caractère. 

Cette  vaste  conjuration ,  dont  Fobjet  n'était 
rien  moins  que  l'entier  renversement  de  la 
domination  des  Blancs,  avait  été  si  fortement 
ourdie ,  et  le  secret  si  bien  gardé  par  les  es- 
claves ,  qu'on  n'aperçut  aucun  indice  jus- 
qu'au jour  marqué  pour  l'exécution  :  si  quel- 
ques serviteurs  fidèles  avertirent  leurs  maî- 
tres d'un  danger  prochain ,  ce  fut  sans  trahir 
leurs  compagnons.  Ces  premiers  avis  furent 
méprisés,  à  cause  de  l'invraisemblance  d'un 
tel  complot.   Les  révélations  des  premiers 
incendiaires  qui  furent  arrêtés ,  ne  réveil- 
lèrent point  les  colons  de  leur  funeste  sécu- 
rité. L'explosion  fut  terrible  et  soudaine.  Les 
principales  habitations  du  Limbe,  de  Limo- 
nade ,  de  la  plaine  du  nord ,  et  des  quartiers 
voisins ,  furent  tout  à  coup  embrasées  :  les 
[Nègres  des  divers  ateliers ,  comme  des  tigres 
déchaînés  y  se  précipitèrent  sur  leurs  maîtres, 
s'emparèrent  deleursarmes^  les  massacrèrent 
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sans  pitié.  Les  colons  blancs  surpris  et  dis-' 
perses,  tentèrent  vainement  de  se  rallier.  Le8 
cris  d'alarme ,  le  tocsin,  ne  firent  qu'exciter 
la  rage  des  esclaves  :  tout  ce  qui  tomba  entre 
leurs  mains  fut  sacrifié ,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe  ;  il  n'y  eut  de  salut  que  pour 
ceux  qui  purent  gagner  le  rivage  et  s'embar- 
quer ,  ou  atteindre  par  les  chemins  encore 
ouverts  la  ville  du  Cap,  Ils  3^  portèrent  la 
terreur  et  la  plus  grande  confusion.  On 
voyait ,  au  loin  ,  dans  la  plaine ,  les  flammes 
s'élever  de  toutes  parts,  et  dévorer  d'im- 
menses richesses ,  le  fruit  d'un  siècle  de  tra- 
vaux. Chacun  tremblait  pour  les  siens  et 
pour  soi.  Dix  mille  esclaves  ,  répandus  dans 
la  yille,  et  sans  doute  conjurés  comme  ceux 
du  dehors ,  menaçaient  la  colonie  d'une  en- 
tière destruction. 

Jean-François  marchait  aux  cris  de  vit^e 
le  roi!  sous  le  drapeau  blanc,  et  souillait  de 
meurtre,  de  viol  et  de  pillage,  les  couleurs 
royales  ;  tandis  que  l'assemblée  coloniale,  qui 
défendait  contre  les  lois  de  la  métropole  la 
plus  absurde  aristocratie ,  se  parait  des  cou- 
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leurs  de  la  révolution ,  se  disait  le  parti  po- 
pulaire ,  traitait  en  ennemis  ceux  qui  cher* 
çhaient  à  modifier  l'esclavage ,  et  refusait 
obstinément  aux  hommes  libres  le  droit  de 
cité.  Étrange  renversement  d'idées  ,  dont  le 
délire  des  passions  n'ofire  que  trop  d'exem- 
ples dans  les  dissensions  civiles  ! 

Les  colons  rassemblés  au  Cap  y  furent 
frappés  de  stupeur  et  d'épouvante  ;  ils  attri* 
buèrentcette  conjurationauxa£franchis,  qui, 
quoique  propriétaires,  avaient  peu  à  perdre 
dans  ce  commun  désastre.  II  n'y  à  qu'un  pas 
de  l'injustice  à  la  barbarie  :  la  vengeance  était 
facile,  die  fut  prompte;  les  hommes  de  cou" 
leur  et  les  Nègres  libres  furent  livrés  sans 
défense  à  la  multitude  irritée,  plusieurs  fu 
rent  égorgés  ;  la  plupart  se  réfugièrent  au 
pied  des  autels  ,  où  le  gouvernement  et  I'hs^ 
semblée  coloniale  elle-même  parvinrent  à 
les  protéger,  en  exigeant  qu'ils  se  joignis- 
sent aux  Blancs^  pour  repousser  les  Nègres 
insurgés. 

Le  péril  allait  croissant;  la  masse  des  ré- 
voltés, qu'on  estimait  être  de  quinze  à  vingt 
8.  9 
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mille,  se  grossissait  et  s'approchait  de  la  ville. 
Le  gouverneur  Blanchelande,  après  en  avoir 
^it  fermer  les  accès  par  des  palissades ,  fit  oc> 
cuj)ér,  par  la  garnison,  les  postes  du  haut  dix 
cap  de  Bel-  Air,  Au  Mome-Behly,  et  les  points 
les  plus  menacés.  Lés  Blancs,  divisés  d'opi 
nion ,  se  réunirent  entre  eux  et  avec  les  aSran* 
chis,  pour  marcher  avec  les  détachemens  de 
troupes  de  ligne.  Les  premières  sorties  eu- 
rent un  plein  succès;  les  attroupexnens  dé- 
Nègres  qui  s'étaient  le  plus  avancés  furent 
taillés  en  pièces;  on  leur  fi:t  beaucoup  de' 
j^risonniers ,  qui  furent  autant  de  victimei* 
immolées  aii  ressentiment  de  leurs  maîtres. 
Ceux-ci  imitèrent  malheureusement  Faveu» 
gliefureurdes  esclaves;  ils  se  baignèrent  même 
dans  le  sang  innocent;  les  vieillards,  les  fem- 
mes ,  les  enfans,  qui  étaient  restéîïsur  les  ha- 
bitations, ceux  que  les  révoltés  n^avaient  pu 
arracher  de  leurs  ateliers ,  ceux  qù^on  trou- 
vait occupés  à  éteindre  Fincendie,  tout  fut 
jNicrifié. 

Cette  soif  de  vengeance  ne  fit  qu'alimetiler 
le  fen  de  la  rébellion  :  lés  Nègres  qni  deman- 
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âaietlt  à  reprendre  leurs  travaux  ne  purent 
obtenir  grâce  :  on  exigeait  qu'ils  livrassent 
leurs  chefs,  que  la  plupart  ne  connaissaient 
même  pas*  Jean-François  et  ses  lieutenahs^ 
se  repliant  vers  les  ihornfes ,  commirent  de 
nouvelles  et  plus  terribles  dévastations  dans 
les  habitations  des  montagnes  ;  ils  \)rgani«> 
saient  leurs  bandes,  les  aguerrissaient,  lesin-» 
struisaient  à  la  guerre  de  poste,  qu'ils  firent 
dans  la  suite  avec  tant  d'intelligence  et  d'a- 
vantage sur  les  troupes  européennes  ;  ils  re- 
cevaient des  Espagnols,  alors  en  guerre  avec 
la  France,  des  secours  de  vivres  §t  de  mu* 
citions» 

Tel  était  le  bouleversement  de  la  partie  du 
nord  de  Saint-Domingue^  celles  de  l'ouest 
et  du  sud  étaient  moins  agitées ,  parce  que 
les  colons  s  y  résolurent  à  accorder,  par  des 
concordats  particuliers,  les  droits  que  les 

Mulâtres  réclamaient  en  vertu  des  décrets* 

'  ...... 

Les  Blancs  du  Port-au-Prince  j  qui  étaient  en 
plus  grand  nombre ,  s'indignaient  de  cette 
indulgence  ;  craignant  néanmoins  le  soulève- 
ment des  Noirs,  ils  souffrirent  la  rentrée  des 
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hommes  de  couleur  dans  cette  ville,  d^où. 
ils  avaient  été  chassés.  C^ux-ci  demeurè- 
rent armés  et  casernes ,  en  attendant  que  les 
habitans  eussent  accédé  au  concordat  con- 
clu  à  la  Croix'des^Bouquets  ^  par  les  plan- 
teurs des  plaines  et  des  bourgs,  le  ii  sep- 
tembre 1791. 

Des  quatre  sections  convoquées  à  cet  effet 
au  Port-au-Prince  y  une  seule  refusa  d'adhérer 
au  concordat  ;  cette  section  était  sous  Fin- 
fluenced'une  compagnie  de  canonniers.  Dans 
une  rixe  entre  un  Nègre  et  un  canonnier, 
ce  dernier  fut  désarmé  par  le  Nègre  :  les  Blancs 
saisirent  ce  malheureux ,  et  le  pendirent  au 
réverbère  de  la  municipalité.  Les  Mulâtres 
se  soulevèrent  et  attaquèrent  les  canonniers. 
Poursuivis  ensuite  par  les  soldats  des  régimens 
d'Artois  et  de  Normandie,  les  Mulâtres  sor- 
tirent de  la  ville,  mettant  le  feu  aux^maisons 
du  faubourg  et  aux  habitations  de  la  plaine. 
Us  se  réfugièrent  à  la  Croix-des-Boùquets  et 
à  Léogane,  où  ils  furent  accueillis  par  les 
planteurs;  mais  bientôt  après  se  trouvant 
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réunis ,  organisés ,  mieux  armés ,  ils  mar- 
chèrent sur  le  Port-au-Prince  j  et  bloquèrent 
la  ville. 

Ainsi  commença  la  guerre  civile  avec  les 
hommes  de  couleur ,  guerre  qui  ne  s^éteignît 
plus.  Les  Blancs  du  Port-au-Prince j  plus  que 
jamais  divisés ,  se  reprochaient ,  ou  leur  con- 
descendance à  la  conclusion  du  concordat, 
ou  leur  obstination  à  le  rejeter.  Ils  ne  purent 
soutenir  long-temps  la  privation  de  commu- 
nications avec  la  plaine,  et  s'armèrent  pour 
forcer  les  Mulâtres  à  lever  le  blocus  ;  ils  for- 
mèrent avec  des  détachemensde  troupes  de  la 
garnison  et  la  garde  nationale  ,  un  corps  de 
deux  mille  hommes;  ils  y  joignirent  très- 
impoli  tiquement  une  compagnie  africaine, 
toute  composée  de  domestiques  nègres  qui  ^ 
maraudant  sur  les  habitations  des  Nègres  | 
les  aliénèrertt  sans  retour.  Ces  forces  se  porté» 
i'ent  à  la  Croix-^desSouquets  qu^elles  occu- 
pèrent  ;  maïs  à  la  nouvelle  de  cette  occupa^' 
tion,  lesMulâtres,  réunis  à  quelques  millier» 
de  Nègres ,  marchèrent  eux-mêmes  sur  ce 
poin  t ,  le  a8  mars  1 793.  Le  choc  fut  terrible  ; 


/ 
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les  i]isui;gés  étaient  coirmiandés  par  un  Nègirp 
nommé  Hyacinl|ie,  qui,  .^ans  ce  CQ^bs^t, 
donna  des  preuves  d'une  rare  intelligence;^ 
^  inspirait  aux  Nègres  qui  le  sjuiy aient  jane 
^elle  fureur,  q^i'ils  se  précipi^ient  sur  les 
bopches  à  feu,  et  dans  leur  délire  ce  fai- 
saient tuer  en  y  plongeant  leurs  l^ras.  Ce  fut. 
surtout  contre  les  gardes  nationai^x  du  Port^ 
<fU' Prince  que  se  tourna  leur  rage  j  et  s^ns 
la  jEermeté  ^es  troupes  de  ligne  et  le  cquriage; 
des  AfricaijUs,  aucun  d'eux  n'aurait  échappé 
au  massacre.  Les  dragons ,  tous  composés  4ç 
Bli^ncs  de  la  plaine,  et  que  les  ^u^tres  jd^ç^ 
nageaient,  couvrirent  la  retraite,  fïyacip^he 
resta  maître  du  champ  de  bataille  ;  il  se  ^t 
reconnaître  capitaine ,  ^t  bénir  sa  troi^pç 
par  le  curé  du  bpu rg ,  qrdçjnna  aux  Noirs  4? 
reprendre  leurs  travauy ,  .et  après  s'être  çom- 
posé  une  gar^e,  il  rétablit  à  1^  Croix  -  d^s- 
JSpu^uefSy  ^^^3  les  fonctippâde^i^ire,  M.  Iç 
C^ieyajier  de  Jiimécpjurt,  que.  ces  troubles 
^ya^ient  forcé  4e  fuir. 

D'autres  combats,  d'autres  çléspjçdxes  eu* 
vml  Uqu  à  la  Vfïème  époque  4%ns  di,yers 
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guwtiers  d^J'ouest  et  du  sud.  ^\x7iCayes, 
1^  ft^ulâtres,  chasséspar  les  iÇjUiJiCS,  se  re- 
tirèrent au  Platon^  sofîis  )a  çoii^pite  dî^il^i- 
^auçl  ;  à  Jérémie,  les  coloflis  ayant  rj^fjifé  de 
/ligner  le  concordat ,  tuèriqnt  ou  dhas^èfi^ 
.tous  les  hq^ifnes  de  couleur.  Dans  les  q^q^r 
tiers  jlu  ^oupa^sin  et  des  Fases ,  \e  ^Ï^Rr 
ÀBXre  Lap^iute,  gui  5'çiJa,it.  £^^t  ;PQ9W^F 
mdtîi]c^^^^VArccf;yey  s^^sew^a troisà  q^alYp 
ceints  l^oiMiipes,,  et  par  sea.ihpdgues  fit  ,;^ 
excès ,  ^  rendit  également  ^redqHtaiile  ^\3(f. 
|f|aflC8  ;  il  lepr  tendait  de?  ,piégçs  »  er^  dÇeir 
goant  de^l^içaprotéger  et  dp  cqut^nir  IjBS^escl^^^ 
dontil  ;€:f)çiWit  Jfins^rr^  Xo^ijouija^^ji^^r 

jS^ect  ^x,aftl9i;i^és  ^  il  aa^Vftit  àjprppcps^e  n^i^ 
dre  nécessaire ,  il  ne  balançait  pas  à  s^^çrikSw 
]lçs  i^sUr^^j^r^idc^t  il  ^^était  sieji^)([i  ;  les  ifial-- 

les  villes  op.  ^1  jdomi^a^t  >  ^fl^^rc^e^  à  S^in^ 

r^^'"'?:^  y  î^FW^vftie^itMjnjPflt!,^^  à  ap* 

but  j,  l^  A??îpÇ|S  ^e  ceJ^^.jpftçU^:  d^  Jja  pl^nô 
^e  p9UY^r^t,ni^Fe?tiçr  dffisJeprs  b*titatiqïî3', 


l56  PRÉCIS 

^Port-au-Prince j  d'autres  quittèrent  la  cblb- 
îiîe.  Un  immense  butin  tomba  entre  les 
mains  de  Làpoiritei 

^  'Les  provinces d'é  Fouest  et  du  sud  étaient 
âanà'un  état  d'ankrchie  :  mais  la  dbnflagratibn 
rfétait  pas  générale* comme  dans  celle  da 
ïiord ,  où.  Jean-François  faisait  la  guerre,  sur- 
taoft  Celle  d'emtmscade,  dvec  beaucoup  d'in- 
%èlHgence  ;^  îï  -i^était  apiproché  de  nouveau 
jusqu'à  deux*  lieues  du  Cap  ^  et  s'était  ï-e- 
tranché  sur  les  habitations  d'j^^z?^  et  (7a- 
"tlffet;  \\  observait  la  ville,  et  ifiënàçàît  leh 
même  temps ,  par  sa -gauche ,  la  '^i*6vince  de 
4WeSt^  et  par  sa  droite^  les  t|ààttiers  eta- 
xb^é  intacts  du  Fort-Bauphiit  è^'A^Ouanâ- 
^mHthe:  -  ■    '  -•■■-^^••^''^•-  •  ^*' 

'î  Trois  officiers  d'un   mérité  dr^i^î'gûé  "et 

r 

d'une  valeur  épnyuvée ,  lé  chevalier  de  Tcrt/- 

....  '  ■  : 

■*ard  ,  cômpâgndrl'  d'armes  du  général  ta 
iPayelte ,  •  peridârit  ïà'  jgmîrre  d'Amérique ,  où 
îl'eiit  Un  bras  eWpoipté';  lé  marquis  dëRoti^ 
tTray y- vieillard  'plèSri'de  feu,  'et  le  Colonel 
Cambéfdrt,  fùTéhttjfcargésd'atfaquerlës  jirir^ 
iipaux  rassembîèmensdes  rebénes. 'Tôùzard 


/ 
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«nie va  et  brûla  leur  camp,  aux  habitations 
'à^Jgoût  et  Galiffet  :  Rouvray  les  battit  au 
'quartier  de  Limonade;  il  les  dispersa  et  fit 
observer  de  son  mieux  les  comràunications 
du  nord  avec  l'ouest  et  les  Gondwes  :  Gam-^ 
befort  les  .poursuivit  dans  le  fond  de  la  baie 
de  VAcul  ;  il  y  atteignit,  après  un  sanglant 
combat,  Bouxmans^  l'un  des  plus  féroces 
chefs  de  ces  bandes;  il  ne  leur  fit  aucun 
"qtja'ttier,  les  investit  et  les  brûla  dans  des 
*cânnes  à  sucre  j  la  tête  de  Boùxmans  fut  ex- 
posée sur  la  placé  d'arniesJ  AwCap.  Un  grand 
nombre  de  femmes  blanclies- abandonnées  à 

la  brutalité  des  cfsclaves,  futent  rairaculeii- 
sèment  délivrées. 

^  Ces  sûcçèà  reïévèrénf  pour  quelque  temps 
lé  èotiragé  'des  Colons  •  on  acheva  les  travaux 
pour  Jà  déferiàe  èxtériëîii-e  (ïu  Cap  qu'on  àvai^ 
jusques  alors  trop  négligée  ;  la  plaine  fut  dé- 
gagée;  on  ôsà  réparer ^ueï^ties  habitations. 
Cependant,  Jeah-Fràiiçois  plus  irislruit  que 
découragé  par  ces  échecs  multipliée,  n'aban- 
donna la  plaine  ravagée  que  pour  concentrer 

«  .  • 

ses  forcés',  et  sie  préparer  a  porter  de  plus 
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rudes  coups.  II  se  replia  vers  les  uioriieSy 
dans  des  repaires  inaccessibles  ;  il  établit  un 
camp  à  la  grande  rivière^  si^r  urie  ppsiUoju 
ëilevée  4'oÙL  il  ne  put  être  ^léposté ,  eit  quji 
couvrait  ses  cqomiunicatipns  avec  les  ïlspar 
guols. 

Bientôt  les  vents  d'ouest,  la  saison  dfip 
pluies ,  les  mçi,ladies  enlisées  par  l'ç^u  de§ 
puits  ,  qui  dans  qi^elques  jiabitations  .av^it 
été  corrprnpt^e,  f£(iite  die  çréca.utionjs ,  laqj^ec 
vèrentd'atattre  lecquragedes  planteurs;  il? 
abandoiuièrent  les  ç^imp^.  pour,  rentier  dan;» 
h  vilfle  :  Te^einple  ,^onné,pa,r  ces  bo^^q^iep 
j^ffépiiinés^^agna  les  soldats;  ceux-ci,  ^yrés  à 
l'indiscipline,  quittaient  fréquemment  leurs 
pos.teset  che^chaiept  J[ç  pillage  au  milieu  des 
ruines.  Alors  Jean-Frarjçois  reparut;  il  dejSfp 
(^qndit  dçs  pioçnes  çppime  \in  torrent  déva^r 
tOiteur,  précipitant  sa  niarçhe,  et  grossissant 
ses  bandes  de  tpus  Ijçs  IJJègres  errons ,  leur  re- 
prochant d'avoir  quitté  l'étendard  de  la  li* 
terté,  et  leur  in^Ârant  de  nouvelles  fureujrs,. 
Il  .s'çmpara  ftcijeççi.ent  du  morne  Bejkly  ^  et 
Horta  l'é|)ouv^nte  jpsques  aux  barripres  de 


^ 


y 
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la  ville;  il  y  eût  pénétré  dans  ce  premîl^ 
niouieqt  fj^alarme  et  de  consternation,  et  le 
pqipt  principal  de  la  çolopie  fût  ce  jour- là 
i]||iêp3e  ^ombé  au  pouvoir  des  esclaves  révol- 
tés, cq^^me  il  arriva  ^epuis ,  si  les  équipages 
de  tQU.s  les  navires  qui  se  trouvaient  danslç 
pp^l^t  et  sur  la  rade,  ipenacés  du  ipême  dan- 
gçr  que  le^s  I^alpitans ,  n'étaient  accourus  pour 
Içs  ^l^fqTi^rç ,  et  n'É^vaient  seconde  les  çfforts 
ç|ç  la  garnison. 

jQn  fle  çpnnaissait  point  encore  en  France 
l'état  ^fi[reuxoci  se  trouvait  5a/n/-Pp/7z^*7zgw^, 
et  les  progrès  eflrayansçle  l'insurrection.  Seu- 
lement le3  nouvelles  dçs  ,i:évoltes  partieUe0 
étajien,t  par,yçnue3  h  rAssemblée  nationale 
çonstitua^^te ,  çu  même  temps  qu.ç  celle  du 
jfCjifus  qu'a^va^it  :^i,t  l'assemblée  coloniale,  d'exé- 
çqter  le  décret  du  i5  mai  1791 ,  qui  adi^el- 
t^it  les  homines  de  couleur  à  l'exercice  des 
^roits  politiques.  Ce  refuf  ^^tait^  en  appa- 
i:ei;ice,  assç;s  jui^tiSé,  ej:  lejs  p^édidjipns  de 
Barnave  ijie  s'éta^^nt  que  trop  vérifiées;  oe 
député  s'afiermit  dans  son  système ,  de  xxf 
rjçtepijr  da,ns  la  cojppç^ejiça  du  Cqijps  Jjégisr 


\- 


i4o  pr:écîs 

*. 

latif ,  que  les  lois  du  régime  extérieur  dès 

colonies^  et  de  laisser  aux  assemblées  colo- 
niales le  soin  de  faire  porter  directement  à 
la  sanction  du  roi ,  d'iaprès  celle  du  gouver- 
neur, les  lois  relatives  à  Tétat  des  personnes. 
L'Assemblée  nationale ,  dans  l'une  de  ses  der- 
nières et  de  ses  plus  orageuses  séances ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  Barnave,  con- 
sacra  cette  disposition  par  àon  décret  du  24 
septembre  1 79  r  1  Nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir rappeler  ici  quelques  traits  de  cet  élo- 
quent et  sage  rapport,  que  l'orateur  paya 
bientôt  après  de  sk  tête,  et  qui  doit  à  jamais 

• 

faire  honneur  à  Isa  mémoire. 

C'était  en  vain  que  les  meilleurs  esprits  de 
l'Assemblée  constituante  s'eflforçaient  d'accor- 
der les  principes  de  liberté  et  d'égalité  devant 
la  loi  ,  avec  les  exceptions  et  les  déviations 
que  réclamait  iiiipérièusement  le  salut  dès 
colonies  :  il  était  impossible  d'amener  les 
assemblées  Coloniales  et  les  colons ,  à  des  *q6- 
difications  progressives  de'Fesôlavage  ;  c'était 
à'  leurs  yeux  la  violation  de  la  propriété ,  la 
cessation  de  l'existence  :'pour  rendre  raison 
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de  cette  obstination ,  il  faudrait  ici  mieux  dé- 
velopper nos  premières  observations  sur  les 
différentes  classes  d'hommes  qui  habitaient 
Saint-Domingue.  Nous  renvoyons  nos  lec- 
teurs, pour  cet  objet,  à  la  note  statistique 
que  nous  avons  annoncée. 

Le  décret  du  24  septembre  ne  fit  qu'en- 
'  flammer  davantage  les  esprits.  Rassemblée 
coloniale,  qui  le  reçut  vers  les  premiers  jours 
de  décembre,  délibérait  au  Capj  à  la  lueur 
des  incendies.  Ses  membres ,  aigris  par  le 
malheur,  ne  distinguaient  point  les  affranchis 
qui  les  avaient  secourus  d'avec  les  esclaves 
contre  lesquels  ils  combattaient  avec  eux  : 
les  hommes  de  couleur  ne  purent  obtenir 
*  d'eux  aucune  concession  :  ils  exigeaient  la 
soumission  des  Nègres  comme  si  elle  eût  dé- 
pendu des  Mulâtres ,  et  ne  s'apercevaient  pas 
qu'en  rendant  ainsi  leur  cause  commune,  ils 
grossissaient  l'orage  qu'ils  eussent  encore  pu 
conjurer.  Ils  méprisèrent  les  avis  des  chefs 
de  l'armée  qui  avaient  acquis  le  plus  de 
droits  à  leur  confiance ,  et  qui ,  éclairés  par 
l'expérience,  déclaraient  à  cette  assemblée, 


que  sans  lés  gens  de  couleur  on  ne  pàrvîèii-' 
cirait  jamais  à  souniettre  lès  esclaves  ;  que 
les  soldats  blanfc^  seraient  prompteiiient  dé- 
vorés par  le  climat ,  cornmè  dné  armée  dii- 
glaise  rkvait  été  tout  entière  au  siège  de  là 
Havane  y  tandis  quô  le  témpérarhènt  des 
Nègres  acclimatés ,  leur  force  et  leur  agilité 
les  feraient  triompher  sur  lès  tombeaux  dfës 
Européens. 

Trois  délégués,  MM.  Roume,  Mirbect  et 
Saint-Léger ,  furent  à  cette  époque  envoyéi 
de  France  à  Saint-Domingue  ^  avec  l'hônoN 
rable,  mais  difficile  mission,  à  laquelle  leur 
caractère  et  leurs  lumières  les  rendaient  très- 
pl'opres;  trois  mille  hommes  furent  embar- 
qués en  même  temps,  et  n'arrivèrent  que 
successivement  dans  la  colonie.  Les  délé- 
gués, en  abordant  au  Cap,  purent  juger  dé 
la  triste  situation  de  la  colonie  ;  ils  furent' 
reçus  au  rivage  par  les  membres  dé  Passera^ 
blée  coloniale ,  couverts  d*un  crêpé  noir;  et 
par  ceux  de  la  municipalité  ,  éouverts  d'un 
crêpe  roujge  :  lés  ihstrumens  de  supplices, 
lett  gibets  et  les  ëchafauds  dressés  sur  là  place. 
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leur  expliquèrent  cet  appareil  funèbre ,  et 
ces  vœux  de  vengeance.  Ils  se  hâtèrent  de 
chercher  des  moyens  de  rapprochement ,  et 
proclamèrent  une  amnistie  pour  tous  les 
affranchis  :  ceux-ci  la  virent  avec  joie,  et 
l'assemblée  coloniale  avec  méfiance.  Les  chefs 
des  insurgés ,  Jean  -  François  et  Toussaint , 
soit  qu'ils  fussent  embarrassés  de  pousser  la 
guerre  contre  les  délégués  de  la  métropole , 
soit  qu'ils  voulussent  justifier  et  ennoblir 
leur  cause ,  célébrèi*ent  dans  leurs  camps 
l'arrivée  des  commissaires  pacificateurs ,  et 
profitèrentdeld  proclamation  d'amnistie  pour 
faire  des  propositions  de  paix.  Toussaint,  qui 
prenait  chaque  jour  plus  d'ascendant  sur  les 
esclaves ,  parce  qu'entre  tous  leurs  chefs  il 
était  le  plus  éclairé ,  fut  chargé  de  porter  la 
parole;  il  ne  venait  point  demander  grâce 
pour  des  criminels,  mais  arrêter  l'efilisioa 
du  sang,  prévenir  les  calamités  d'une  longue 
et  affreuse  guerre  civile ,  donner  des  gages 
certains  de  la  Centrée  des  Nègres  cultivateurs 
dans  les  ateliers  de  leurs  maîtres,  et  de  leur 
fidélité  à  remplir  leut's  devoirs ,  si  leurs  droits 
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comme  hommes,  leurs  droits  comme  ï^ran- 
çais ,  leurs  droits  proclamés  par  la  constitu- 
tion delà  mère-patrie,  cessaient  d'être  mé- 
connus. Toussaint  fut  écouté  avec  ind  ulgence 
par  les  délégués ,  avec  indignation  par  l'as- 
semblée coloniale  :  celle-ci  attendait  des  preu- 
ves de  repentir ,  exigeait  la  soumission  et  le 
désarmement  des  insurgés,  la  punition  des 
auteurs  de  la  conjuration,  avec  la  même  con- 
fiance qu'elle  eût  pu  le  faire  vingt  ans  avant 
les  révolutions  d'Amérique  et  de  France. 

Ces  dédains  portèrent  au  comble  la  rage 
des  Nègres,  leur  camp  retentit  d'impréca- 
tions; Biassou  allait  faire  égorger  les  prison* 
niers ,  ils  furent  sauvés  par  Toussaint,  qui 
calma  les  esprits  et  ranima  les  espérances , 
en  opposant  à  l'inflexibilité  des  colons,  l'ac- 
cueil bienveillant  des  délégués  du  gouverne- 
ment :  ceux-ci ,  conformément  à  leurs  inslruc- 
tions  ,  cherchèrent  de  bonne  foi  tous  les 
moyens  de  rapprochement,  eurent  une  en- 
trevue avec  Jean-François,  à  laquelle  assis- 
tèrent quelques  membres  de  l'assemblée  co- 
loniale :  ce  chef  des  insurgés  ayant  été  outragé 
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en  présence  des  commissaires ,  la  conférence 
fui  rompue.  Cependant  les  commissaires  ne 
se  rebulèrent  point,  Fun  d^eux,  M.  Saint- 
Léger,  alla  seul  au  camp  des  rebellés  :  Jean- 
François  se  précipitant  à  ses  pieds ,  exposa  les 
griefs  de  ses  compagnons ,  et  offrit  de  déposer 
les  armes,  si  leurs  maîtres  consentaient  à- 
leur  assurer  un  sort  plus  doux ,  et  les  égards 
que  toute  créature  humaine  avait  d  roit  de  ré- 
clamer en  échange  de  son  travail  et  de  ses  ser- 
vices. M.  de  Saint-Léger  demanda  comme  un 
gage  de  sa  bonne  foi,  la  restitution  des  prison- 
niers; Jean-François  lui  renvoya  tous  ceux 
qui  étaient  entre  ses  mains,  et  qui  lui  servaient 
d'otages  pour  sa  femme  retenue  par  les  Blancs 
et  condamnée  à  mort.  Biassou,  plus  méfiant, 
ne  voulut  point  rendre  ses  prisonniers,  qu'on 
ne  lui  remît  en  otage  des  officiers  de  l'armée  j 
la  négociation  échoua  des  deux  côtés,  les 
hostilités  continuèrent. 

On  avait  pu  se  flatter  en  France  que  le  der- 
nier décret  qui  réservait  aux  assemblées  co- 
loniales  le  droit  de  proposer  des  lois,  concer- 
nant rétat  des  personnes  non  libres  ^  et  Vétat 
8.  lo 
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politique  des  hommes  de  couleur  et  négrés 
libres,  m«ainlienclrait  le  principe  de  subor- 
dination, dont  la  violation  entraînait  é  videra- 
ment  la  ruine  du  système  colonial  ;  mais  on 
ne  pouvait  penser  que  les  colons  aveuglés  sur 
leurs  propres  intérêts ,  malgré  de  si  rudes 
épreuves,  ne  feraient  de  Cette  garantie  né- 
céssaire  qu'un  instrument  de  vengeance,  et 
consommeraient  leur  propre  ruine.  Barnave 
avait  assez  expliqué  dans  son  rapport ,  dans 
quel  esprit  de  paix  et  do  générosité  ce  droit 
précieux  devait  être  exercé.  «  Rien  n'est  plu$- 
3f)  politique ,  disait-il ,  rien  ne  sert  davantage 
»  à  la  subordination  qui  maintient  les  co* 
D  lonies ,  que  de  lier  les  affranchis  aux  in- 
»  génus  par  les  bienfaits  qu'ils  reçoivent  de 
»  ceux'ci  :  si  vous  voulez  que  les  colonies 
»  soient  tr;anquilles ,  donnez-leur  ce  droit, 
»  car  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  ferez 
j>  disparaître  leurs  terreurs  ;  si  vous  voulez 
»  que  le  sort  des  hommes  de  couleur  et  des 
])  noirs  s'améliore  ,  donnez -leur  ce  droit, 
x>  parce  que  ce  n'est  que  lorsqu'elles  sauronl 
ih  qu'on  ne  peut  pas  prononcer  au-delà  de  ce 


y^  qu^elles  auront  cru  le  mieux  possible  p 
»  qu'elles  voudront  atteindre  elles-mêmea  à^ 
»  ce  mieux  ».  Loin  d'aUeindre  ce  mieux  et 
de  suivre  d^aussi  sages  conseils^  l'assemblée 
coloniale  ne  voulut  y  voir  que  la  consé- 
cration du  privilège  de  la  couleur;  elle  huf 
milia  par  un  vain  triomphe  toute  la  classe 
des  affranchis,  repoussa  toute  conciliation., 
paya  d'ingratitude  leu^s  services  ^  prdoqna 
leur  désarmement-,  et  les  força  de  se  jeter, 
dans  le  parti  des  insurgés.  On  vit  bientôt 
des  Mulâtres  grossir  les  bandes  des  INègrea 
révoltés,  rivaliser  avec  eux  de  férocité.,  et 
porter  le  fer  et  la  flaîhme  dans  les  propriétés 
qui  n'aVaient  été  jusques  alors  conservées 
que  parce  qu^ils  les  avaient  défendues.  Il  n'y 
eut  point  de  bornes  à  leur  fureur;  toute  la 
province  d u  nprd  fu  t  livrée  à  la  dé vastation« 
MM.  de  Touzard  et  de  Rouvray  qui  n'ayant 
pu  faire  prévaloir  leur  avis  de  ménager  les 
hommes  de  couleur ,  afin  de  les  opposer  aux 
Nègres,  avaient  quitté  l'armée,  s'employè- 
rent avec  tout  le  zèle  de  l'humanité  à  arrêter 
ces  massacres  :  ils  négocièrent  à  Ouanaminthe^ 
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un  traité-  entré  lès  Blancs  et  les  Mulâtres  ;• 
ceux-ci  déféridirênlfle^  hal3itans  et  repous^-^ 
tent  les  esclaves^ -mais  rassemblée  refusa  de 
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ratifier  cette  transaction,  et  les  Miilâttes  ,exas^ 
përés ,  ebrétff  la  barbarie  de  livrer  ïa  ville' 
aux  esclaves;  Les  Blancs,  rétranchés  dand 
une  églîie^  y  ftiréhttous  égorgés  au  pied  des 
autels.  ^         ' 

Lie  Cap  fut  eniéore  une  fois  au  momieint 
d'être  surpris  pfat  l^audacièux  Biassou  ,  qui, 
piôiir  délivrer  sa  mère,  détenue  à  l'hôpital 
des  Pèreis,  s'avança  jusque  sous  le  fort,  s'em- 
para dii  poste  de  Bel- Air  ^  d'où  Toussaint 
fâi^a!  deux  coups  dé  canoii  sur  la  ville  ;  fiias^ 
sôb  ne  se  retira  qu'après  avoir  égorgé  les  Hm- 
lades  qui  tombèrent  entre  ses  mains. 

Cependant,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours dans  les  guerres  civiles  allumées  par  \^ 
iianatisme  d'opinion ,  et  au  moment  de  la  plùB 
forte  crise ,  il  se  forma  toup  à  coup  un  tiers 
parti  à  la  tête  duquel  se  montrèrent  les  mi* 
litaires  les  plus  estimés  ;  Ils  rallièfrent  à  eux 
les  hommes  dé  coufagé  et  de  bonne  inten- 
tion ,  soit  parmi  lesf  Blancs  ,  soit  parmi  les 
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gens  de  couleur  qui  prirent  confiance  dans 
leur  ferme  résolution  de  rétablir  Ford re  et 
de  protéger  également  la  vie  et  les  propriétés 
des  individus,  quelle  que  fut  leur  couleur 
ou  leur  opinion.  Cette  espèce  de  dictatujce 
militaire  et  patriotique  s^cquit  assez  de  force 
et  d'influence  pour  arrêter  les  résolutions  in- 
considérées de  rassemblée  coloniale ,  et  dq 
celle  de  la  province ,  ramener  un  grand  nom»- 
bre  de  Nègres  à  leurs  ateliers,  calmer  les 
farouches  ressentimens  et  l'ambition  de  leurs 
chefs,  et  comprimer,  au  moins  pour  quel-» 
que  temps,  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 
Nous  avons  rapporte  avec  quelque  étendue 
les  premiers  troubles  qui  s'élevèrent  au  nord 
et  à  l'ouest,  pendant  la  session  de  l'Assem- 
blée constituante ,  parce  qu'pn  y;  voit  les  eau- 
ses  de  destruction  se  développer  toutes  à  la. 
fois  ,  comme  les  orages  et  les  ouragans  qui 
bouleversent  quelquefois  ces  belles  coqtrées^ 
Quoique  nous  nous  soyons  abstenu  dç  re- 
produire une  foule  de  détails  intéressans, 
nous  serions  entraîné  bien  loin  de  notre  but, 
bien  au-delà  des  bornes  de  cet  ouvrage,  si 
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nous  voulions  suivre  chronologiquement  la 
série  des  révolutions  de  Saint-Domingue^ 
jusqucs  à  l'époque  à  laquelle  nous  nous  hâ- 
tons d'arriver  ;  nos  lecteurs  se  fatigueraient 
comme  nous  de  ces  récits  de  faits,  de  îna- 
chinalions,  de  combats^  d'incendies ,  de  mas* 
sacres  horriblement  semblables,  et  pour  les-  * 
quels  celte  infortunée  population  semblait 
fenaîlre  comme  pour  repaître  le  vautour  j 
qu'il  nous  sufiBse  de  faire  observer  que  les 
intérêts  des  trois  diverses  classes ,  leur  ca- 
ractère ,  leurs  passions ,  se  dessinent  et  se 
prononcent  dans  l'exposition  de  ce  premier 
acte  :  nous  nous  bornons  à  indiquer  les  prin- 
cipaux changemens  de  scène,  et  nous  dou- 
tons que  l'histoire  complète  et  surtout  im- 
partiale de  la  destruction  de  cette  florissante 
colonie,  puisse  jamais  être  écrite  d'après  la 
Complication  des  rapports  officiels  ;  ceux  que 
nous  avons  compulsés  pour  essayer  cette  es- 
quisse ,  nous  ont  offert  de  fréquentes  contra* 
dictions. 

Pendant  que  les  délégués,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  faisaient  tous  leurs  efforts 
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auprès  de  rassemblée  coloniale  pour  adoucir 
l'exécution  du  décret  qui.  mettait  dans  sa 
dépendance  le  sort  des  hommes  de  couleur  ^ 
ceux-ci  renouvelaient  auprès  de  l'Assemblée 
législative  qui  avait  succédé  à  la  constituante^ 
l,eurs  instances  et  leurs  intrigues ,  pour  faire 
remettre  en  question  un  point  décidé  consti- 
tutionnellement;  les  amis  des  Noirs,  qu'on 
accusait  d'entretenir  des  intelligences  avec 
les  insurgés  de  Saint-Domingue  ^  appuyaient 
fortement  les  démarches  des  hommes  de  cou- 
leur. Le  parti  républicain  ,  que  la  pusillani- 
mité des  soi-disant  indépendans  enhardissait 
à  saper  les  fondemens  de  la  monarchie ,  s'at- 
tacha à  cette  question  toute  populaire.  Bris- 
sot,  chargé  du  rapport ,  reproduisit  les  dé- 
clamations de  Robespierre,  et, malgré  la  vive 
opposition  des  orateurs  constitutionnels  déjà 
tombés  en  minorité ,  le  décret  de  rassemblée 
constituante  fut  révoqué.  L'assemblée  colo- 
niale  fut  dissoute  ,'et  des  commissaires  char- 
gés depleins  pouvoirs  pour  pacifier  la  colonie, 
furent  envoyés  à  Saint-Domingue. 

Ces  trois  commissaires ,  Sonthonax ,  Ail- 
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haud  et  Polverel ,  débarquèrent  au  Cap\e  i5 
septembre  1792.  Le  général  d'Esparbès  arrivé 
avec  eux,  commandait  les  troupes;  ils  pro- 
clamèrent une  amnistie  générale  :  les  Mu- 
lâtres satisfaits  abandonnèrent  la  cause  des 
insurgés  ;  mais  Jean- François  et  Tousskint 
persistèrent  à  ne  pas  vouloir  déposer  les  ar- 
mes; le  général  Rochambeau  marcha  contre 
eux  pour  les  y  contraindre'. 

Les  trois  commissaires  ne  purent  s*accor- 
der  sur  les  mesures  à  prendre.  Sonthonax 
resta  au  Cap^  et  Polverel  se  rendit  au  Port» 
au  "Prince  avec  Ailhaud  ,  qui  revint  en 
France  au  lieu  d'aller  aux  Cajes  ^  et  trompa 
ses  collègues  :  ceux-ci  se  partagèrent  le  gou- 
vernement des  deux  provinces. 

Polverel  débarqua  au  Port-au-Prince  ^\e  26 
octobre  1792.  Il  y  fut  bien  accueilli  par  les 
Blancs  ,  porta  des  paroles  de  paix ,  recom- 
manda  la  bonne  intelligence  avec  les  hommes 
de  couleur,  et  blâma-  la  municipalité  de  son 
'  excursion  à  la  Croix-des-Bouquets.  Il  laissa, 
en  partant  pour  les  Cayes  y  la  ville  du  Port- 
au-Prince  dans  une  apparente  tranquillité , 
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SOUS  le  commandement  du  marquis  de  La- 
salle  :  ce  calme  dura  peu  ;  le  chevalier  Borel , 
qui,  après  un  vigoureux  combat  conlre  les 
Mulâtres,  à  Vjértibonite  ,  et  à  la  Crête -à-^ 
Pierrot  y  s'était  réfugié  au  Port  au- Prince  ^  se 
jeladansleparti  de  lamunicipalilë,  constam- 
ment opposé  aux  Mulâtres  :  il  fut  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  ne 
tarda  pas  à  forcer  le  marquis  de  Lasalle  à 
quitter  le  commandement,  pour  se  retirer 
auprès  des  commissaires;  leurs  sinistres  pro- 
jets étaient  à  découvert,  leur  autorité  fut 
méconnue. 

Borel ,  resté  maître  de  la  ville ,  fit  des  in* 
cursions  dans  la  plaine,  forma  des  camps 
avec  les  détaclieraens  de  troupes  de  ligne  et 
la  garde  nationale;  il  dissipa  quelques  ras- 
semblemens  de  Nègres  mal  armés ,  et  n'eut 
sans  doute  d'autre  but  que  de  se  tenir  en 
état  de  défense ,  prévoyant  qu'il  ne  tarderait 
pas  à  être  attaqué.  En  effet ,  les  deux  com- 
missaires Polverel  etSontlionax,  s'étantréu- 
nis ,  résolurent  de  rétablir  M.  de  Lasalle  dans 
son  commandement;  ils  avaient  rassemblé 
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cinq  à  six  raille  hommes ,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  deux  à  trois  raille  Mulâtres;  deux 
colonnes  parties  de  Léogane  et  de  VArcaye^ 
investirent  la  ville ,  tandis  que  le  vaisseau 
V America  et  la  frégate  la  Fine ,  s'embossèrenlJ 
devant  le  port.  Borel ,  sommé  de  faire  ouvrir 
les  portes ,  exigea  que  les  Mulâtres  n^entras- 
sent  pas  dans  la  ville.  Pendant  ces  pourpar- 
lers, V America  y  que  montaient  les  commis- 
saires ,  et  la  frégate,  firent  feu  sur  la  ville; 
les  batteries  répondirent  et  tirèrent  à  boulet 
rouge.  Le  frère  de  Borel  fut  tué  :  abandonné 
par  une  partie  des  troupes ,  Borel  ne  put  ré- 
sister plus  long-temps;  il  demanda  un  passe» 
port  pour  les  États-Unis ,  qui  lui  fut  refusé;  il 
se  retira  sur  Jacmely  et  s'embarqua  pour  la/a«. 
mxiique.  Le  but  secret  des  commissaires  était 
de  faire  chasser  les  Blancs  du  PorPau'Prince  j 

à 

ils  avaient  eux-mêmes  provoqué  ces  hostilités. 
Ils  entrèrent  dans  la  ville  le  1 4  avril  1793,  et 
rétablirent  M.  deLasalIe  dans  ses  fonctions , 
quoiqu'ils  le  traitassent  avec  mépris  :  ce  Votre 
»  nullité ,  lui  disait  Polverel ,  perce  au  tra- 
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»  vers  de  vos  galons  ».  Leur  premier  soin 
fut  d^établir  une  sociélé  populaire;  ils  firent 
embarquer  pour  être  renvoyés  en  France, 
les  soldats  du  régiment  d'Artois ,  qui  leur  fu- 
rent désignés  comme  des  agitateurs  dange- 
reux. Environ  trente  colons  qui  s'étaient  le 
plus  prononcés  contre  l'admission  des  hom- 
mes  de  couleur  et  l'autorité  des  commissaires, 
furent  déportés,  soit  en  France ,  soit  en  Amé- 
rique. Là  s'arrêta  la  réaction  :  la  proclama- 
tion descommissaires  qui  annonçait  ces  rae- 
isures  de  sûreté,  exhortait  les  colons  à  se  dé- 
pouiller enfin  du  préjugé  de  la  couleur. 

Après  cette  expédition,  Polverel  et  Son- 
thonax  se  rendirent  au  Cap ,  où  ils  arrivèrent 
le  lo  juin  1793.  Ils  y  avaient  été  précédés 
par  le  général  Galbaud  ,  envoyé  de  France 
pour  remplacer  le  gouverneur  d'Esparbès.  Ce 
général  ayant  des  propriétés  à  Saint-Domin" 
gue  y  fut  accueilli  par  les  colons  avec  une 
sorte  d'enthousiasme  :  ils  aficctèrent  de  pu* 
blier  qu'il  venait  exercer  le  pouvoir  dont  les 
commissaires  avaient  abusé  en  faveur  des 
Mulâtres.  Les  commissaires  ,  qui  voyaient 
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dans  cette  concurrence  la  source  d'une  nou- 
velle révolte  contre  leur  l'autorité,  opposé^ 
rentau  général Galbaud  lèdécret  qui  excluait 
les  propriétaires  des  fonctions  de  gouverneur; 
et  quoique  par  la  nature  même  de  ses  fonc- 
tions ,  il  se  trouvât  à  leurs  ordres ,  ils  refu* 
^  sèrent  de  le  reconnaître ,  et  le  déterminèrent 
à  se  rembarquer  pour  retourner  en  France. 
Cet  événement  causa  beaucoup  de  rumeur 
parmi  les  Blancs  ,  que  les  dévastations  de  la 
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plaine  avaient  fait  refluer  en  grand  nombre 
dans  la  ville.  La  subversion  du  gouverne- 
ment monarchique  opérée  en  France ,  par  la 
Convention  nationale,  agitait  fortement  les 
esprits.  Les  colons  pressentaient  avec  raison, 
que  si  rassemblée  législative  dominée  par  la 
faction  républicaine  n'avait  pu  soutenir  les 
bases  du  système  colonial  posées  par  l'Assem- 
blée constituante,  et  avait  rendu  aux  affran- 
chis l'exercice  des  droits  politiques,  la  Con- 
vention entraînée  par  la  faction  démocrati- 
que ,  ne  manquerait  pas  d'accorder  la  liberté 
auxNègres.  La  destruction  de  l'esclavage  était 
pour  les  colons  le  dernier  malheur  qu'ils  eus- 
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sent  à  redouter,  la  ruine.de  leu^rs^^ propriétés, 
la  fin  de  leur  existence.  La  conduite  des  corn*- 
missaires  leur  devenait  plus  suspecte  de  jour 
en  jour;  une  sourde  fermentation  annonçait 
une  crise  prochaine  ;  un  accident  imprévu 
la  détermina.   . 

Le  ao  juin,  l'équipage  d'un  vaisseau  de 
guerre  voulant  venger  l'insulte  faite  à  un 
oflâcier  de  marine  par  un  officier  mulâtre 
dans  une  rixe  particulière ,  menaça  d'em- 
bosser  le  vaisseau  contre  le  palais  du  gouver- 
nement, et  voulut  descendre  à  terre  pour  se 
faire  justice.  Le  capitaine,  pour  prévenir 
l'effet  d'un  désordre  qu'il  ne  pouvait  répri- 
mer, se  rendit  avec  ses  officiers  auprès  des 
commissaires,  et  demanda  la  punition  de 
l'officier  mulâtre.  Les  commissaires  voulu- 
rent  avant  dé  ptononcer'entendi'ç^les  deux 
officiers  en  présence  l'un  de  l'autre  •  le^ 
officiers  de  marine  s'indignèrent  de  ce.tte  ré** 
ponse  et  de  cette  doctrine  de  justice  distribu- 
tive,  sans  acception  de  la  différence  des  cou* 
leurs;  Polverel  répliqua  :  ce  Ce  sont  ces  in- 
»  justicQS  qui  nous  ont  ^conduits  à  Saint- 
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»  Domingue,  et  nous  ferons  notre  devoir  eil 
y>  nous  opposant  à  ce  qu'elles  se  renouvel*» 
»  lent  ». 

Les  officiers  de  marine,  irrités,  se  retirèrent 
à  leurs  bords}  leurs  discours  enflammèrent 
les  équipages.  Us  arrêtent  leurs  capitaines^ 
tous  les  matelots  de  la  rade  s'arment  et  se 
mettent  en  mouvement  vers  le  rivage;  les 
déportés  du  Port-au-Prince  se  mêlent  à  l'in- 
surrection; les  habitans  les  encouragent ,  les 
appellent  les  libérateuï'S  de  la  colonie ,  et  font 
descend  re  à  terre  le  général  Galbaud  qui  était 
encore  en  rade  :  des  cris  de  mort  s'élèvent 
de  toute  part  contre  les  commissaires }  ils 
sont  assaillis  dans  le  palais  défendu  par  une 
partie  de  la  garnison  ;  un  escadron  charge 
les  matelots  ;  les  Mulâtres  les  attaquent  et 
les  poussent  vers  la  mer.  Le  lendemain  le 
combat  se  rengage  avec  plus  de  fureur;  le 
fils  de  Polterel  envoyé  en  parlementaire  est 
en veloppé avec  son  escorte,  conduit  à  bord, 
et  près  d'être  assassiné.  Le  jour  auparavant, 
le  frère  du  général  Galbaud  qui  s'étaitemparé 
d'un  poste  avantageu:s  au-dessus  du  palais, 
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fat  attaqué  et  enlevé  par  les  Mulâtres  :  le 
général  proposa  de  Péchanger  avec  le  jeune 
Pol  verel  ;  le  père  désolé  s'y  refusa.  Les  niate- 
lots'repoussés  une  seconde  fois  massacrèrent 
les  gens  de  couleur  qui  se  trouvèrent  sur  leur 
passage:  ils  s'emparèrent  du  trésor  et  de  Far* 
senal ,  et  se  disputant  le  pillage ,  regagnèrent 
leurs  embarcations. 

Ces  sanglans  désordres  n'étaient  que  le  pré- 
lude d'une  plus  horrible  scène.  Les  Nègres 
insurgés,  dont  les  camps  occupaient  la  plaine 
et  toutes  les  avenues  de  la  ville  du  Cap,  sai- 
sirent cette  circonstance  que  leurs  chefs 
épiaient ,  et  dont  ils  furent  peut-être  secrè- 
tement avertis.  Trois  mille  Nègres  forcèrent 
les  postes  mal  gardés ,  et  pénétrèrent  dans  la 
ville  :  ils  se  portèrent  d'abord  aux  prisons, 
et  délivrèrent  les  esclaves  prisonniers  qu'ils 
trouvèrent  enchaînés;  ils  se  répandirent  en- 
suite la  torche  et  le  poignard  à  la  msân  dans 
cette  malheureuse  ville  déjà  remplie  de  trou- 
ble ;  ils  l'inondèrent  de  sang ,  et  n'y  laissè- 
rent pas  un  asile  à  desv  milliers  de  victimes 
au  milieu  de  l'incendie* 


V. 
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Ainsi  périt,  en  proie  au  fer  et  aux  flaninie$^ 
cette  opulente  cité,  véritable  mélropolp  des 
Antilles,  l'orgueil  de  la  France,  et  l'objet  d^ 
l'envie  de  ses  rivaux*  Les  babitans  qui  pen- 
dant le  saccagement  purent  atteindre  le  ri* 
vage ,  se  réfugièrent  sur  les  vaisseaux  ;  d'au- 
tres errèrent  dans  les  plaines.  Plus  de  troi» 
, cents  bâtimens,  chargés,  encombrés  de  fa-^ 
milles  malheureuses  et  sans  asile ^  mirent 
promptement  à  la  voile  pour  fuir  cette  terr.0 
xle  désolation  :  la  plupart  se  rendirent  aux 
Etats-Unis,  et  y  furent  reçus  avqc  la  plus 
généreuse  hospitalité.  La  frégate  la^Fine  périt 
dans  ce  trajet  avec  un  grand  nombre  de  pas? 
sagers.  .  .->; 

Les  Blancs  échappés  au  massacre,  et  qui  ne 
purent  s'embarquer ,  restèrent  après  l'incen- 
die à  la  merci  des.  insurgés  ;  ils  ne  furéiit  ej| 
•sûreté,  et  le  calme  ou  plutôt  la  paix  de^ 
tombeaux  ne  fut  établie,  que  lorsque  les  com; 
roissaires  proclamèrent  au  milieu  des  ruines 
du  Cap ,  la  liberté  de  tous  les  Noirs  qui  s'en- 
foleraient  sous  ie$  drapeaux  de  la  Républi- 
que. 


,  Sonthonax,  qtii  insista  le.  plus  surlainS- 
cessi té  àe  cette  mesure,  avait  toujours  ^u 
pour:but  de  consommer  la  révolution  aux 
colonies  par  l'expulsion  des  Blancs;  il  ne 
céda  pas  seulement  aux  circonstances,  mai^ 
à  la  pànte  de  sbn  'opinion,  pci'sonnellè  ;  il 
«ervit  les  vues  de  son  parti  :  on  l'accusa  dV 
TÔir  appelé  les  Nègres  et  connivéAvec  leurs 
chefs!  pour:  la  destruction  .de  la  capiialeide 
Kîle  j  dl  se  hâta  du  moins  de  profiter  xle.cetie 
Catastrophe,  pour  assurer,  sans  retour;,!  le 
triomphiedes  principes  de  la  société  des  amis 
d«8Nbîrs.-;v  •-  :  .,.-.■  i  •,,.■'  ■  y*, 
'  "'S^Z-w^htAki:  resta  ô'abord  seul  au  Càp  a^vefc 
une  j^ôignéd  de  soidaits ^iet.cjuelques  colons 
éôh^ppés  à  la  déstruiction.à. .laquelle, il  avaijt 
froitîl'éiMferit  jirésidé'i  Polvérel  se;  rendit,  â^ 
Port  y  aU"  Prince»^  =  et  de  là  aux  Çqyes  ^ ,  e|i 

septembre  iT^^fS.*  '.  '  \  ■  -  -  .  '  ■i'.î) 
•  Ava)itdequittérlieiiPorifî^w-iPre>itc^>il.cp|ij5^ 
le  gouvernement  de  la  province  de  l'ouest jft 
l'àdjudarif  commandaTrt  Muiltbri^n ,  Mulâtre 
qui  devirtt  bientôt  le V plus  ardent  persécu- 
teur des  Blancs.  Polverel  pxoclam^  du^$»i  dans 
8,  II 
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l'ouest,  la  liberté  des  Nègres,  s'y  trouvant , 
disait-il ,  entraîné  par  la  force  des  ciroon— 
stances,  et  par  l'exemple  de  son  collège  sor 
lequel  il  rejetait  la  responsabilité  de  cette 
mesore. 

Montbrun ,  maître  da  Poit-au^-Prince , 
comme  Favait  été  précédemment  Borel ,  msdm 
dans  un  sens  contraire ,  donna ,  après  le  dé- 
part de  Polverel ,  un  libre  cours  à  sa  haine 
contre  les  Blancs ,  et  les  obligea  à  déserter  la 
ville. 

Les  Anglais ,  attentifi»  à  ces  désordres  domt 
ils  redoutaient  la  contagion ,  conçurent  alwf 
le  projet  de  s'emparer  de  Saint-Domingue^ 
et  de  profiter  des  dissensions  qui  déchiraienâ 
la  colonie.  Dans  ce  but,  ils  soutenaient :Oix 
abandonnaient  les  Nègres  et  les  Mulâtres^ 
prodiguaient  ou  refusaient  des  secours ,  seloa 
qu'ils  y  trouvaient  quelque. chafice  favorable 
pour  s'emparer  des  points  les  plus  importans 
-de  la  côte  de  l'ouest. 

Cependant ,  Sonthonax  inquiet  lui-mêmf^ 
de  sa  position  au  Cap^  se  détermina  à  quitteir 
cette  ville  le  1 5  novembre ,  pour  se  rendre  au 


t 
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PorUau-Prince.  Sa  préôenccdans  le  nord  était 
désormais  inutile  ;  déjà  Jean-François  et  Tous* 
saint ,  dont  Farmée  s'était  grossie  à  la  faveur 
des  secours  des  'Espagnols ,  étaient  pteaq[tie 

i 

entièrement  raattres.de  là  ptovince.  La  seule 
Tille  du  Cap  tenalit  eiïCôre  ;  mais  pàt  suite 
du  désasti'e  de  la  journée  du  ao  juin  î^gS, 

•  ... 

elle  se  trouvait  sans  vivres  et  sans  itrurîîtiôhâ. 
Sonthoriax  laissa  lé  commafiderhefltàu  géné- 
ral Lavatu2i^ ,  avec  quelques  cèntairies  de  àôï- 
dats  d'Europe,  dfes  Pïégreis  et  des  Mulâtre^ 
qui  s'étaient  enrôlés. 

Le  général  Laraux  se  conduisit  avec  beau* 
coup  de  pi^udence  ;  il  fit  côniprenare  aux  ré- 
voltés  qu'il  était  de  leur  intérêt  dé  se  rallier' 
au  gouvernenieiVt  contre  l'ennemi  cboiirijUn, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  acquérir  et  consolide]: 
leur  liberté  qu'en  travaillajit  à  la  conserva- 
lion  de  la  colonie ,  et  concoitrant  à  sa  dé- 

fense.  Il  décida  Toussaint  à  se  séparer  de. 

■■'■*'■' 
Jean-François,  qui,  après  cette  défection, 

cessa  d'être  redoutable ,  ayant  perdu  son  plus 
utile  conseil  :  ce  fut  alors  que  Toussaint  pa^i^ 
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au  service  de  la  République,  avec  le  grade  de 
colonel. 

Sonthonax  se  flattait  que  sa  présence  suffi- 
rait pour  contenir  Montbrun ,  qui  s'était  créé 
une  force  militaire  avec  quelques  compagnies 
'  de;  ]Mègres  et  de  Mulâtres  qui  lui  étaient  dé- 
voués. Dès  son  arrivée  au  Port' au- Prince . 
il  fit  sortir,  de  prison  un  grand  nombre  do 
Blancs  que  Mo.ntbrun  y  retenait  ;  il  en  in-, 
corpora  la  plupart  dans  le  régi^nerit  d'Artois  J 
et  motiva  cette  mesure  sux  la  nécessité  de 
repousser  ïfes  Anglais  qui  menaçaient  le  Porlr: 
aU'P rince ,  et;  auxquels  la  trahison  de  quel- 
ques Mulâtres  avait  déjà ,  depuis. le  mois  de 
janvier  1794,  livré  le  point  important  dq, 
Léogane,    :       , 

li'audacieux  Montbrun  résolut  de  se  saisir 
de  la  personne  du  commissaire  et  de  renver- 
ser  son  autorité.  Le  colonel  Dçsfoufneaux  , 
commandant  du  régiment  d'Artois,  en  étant 
informe,  supplia  Sqnlhonax  de  prévenir  celte 
entreprise ,  et  de  marfcnçr  contre  Montbrun. 
La  crainte  de  voir  se  renouveler  au  Port-au- 
Prinùé'les  massacres  et  l'iiiceiidie  du  Cap^ 
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ëloign/èrent  Sonthona^  dé^sinvreice' sage  put?- 
seil «  .Montbr>un ,  à  la>  tête  de ;ses  conipagnifés 
fr^nqheâb^  dicta  la  lui  à  SonthanaX',  qtiiv^é 
dut  son  salut  qu'au  courage  et  à  la  "préseiieie 
d'esprit  du  colonel  Desfàurneauli  ;;  miaib 
n'ay  an  t  pi  u  s  après  cet  acte  d  e  faiBlessie  t|ub  jf^ap 
parencje  del'autorité^  il  donnaseerèteiîiQàtklâ- 
passè-poîiB.  aux  Blancs:  pour  jse  rendrç  à  \L'é'é' 
gane.^  où  ées  malheureuoc  fugitifs  -semreiU; 
contraints  de  prendre  parti  pour  lôs  v^rigllji^; 
Le  colonel  Desfourneaux  fut  1  ui-même'ol^lip 
de  recevoir  du  cominissaire  un  congé  ^ç&m 
se  rendjne  à  Léogam  :■■  il  y»  rçpoussà  avec  inh- 
dignation  Jes  offres  que  lui  fîrentles  'Ângiai^! 
Dans  ces  circonstances,  Pjolverel.^  qui^lait 
aux  Otyiês .,  se. réunit  à  SônthonaK  j> et  tint 
une^  conduite  .tdùtercantraii'e.à.ceH'e;d'ei8on 
collègue^  Montbrun  quitta  lePart^du-^rmôei 
et  se  porta  à  J?rzo/t7n>  àvep  quelques  troupes 
noires  «et  le  peudé  Blaiics-qud  ^étaient  restés^ 
dans  la  vilHe.  .  •  ••;  ^     •       •    »»»   /t;.i»iî 

;  Le  So.juiai,  les:  Anglais  sommèrent  lé  Part- 
aU'Princje.  Servis  pteirieuri  intellîgeiicels  et  k 
U:  ikveur  d'uç  orage"  et  »  d^J  robsctrrité  ,•  îlsF 
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•sarprireat  le  (arl. Bizoton.  Montbrun  ne  put 
faire  aucune  résistance ,  et  se  réfugia  au 
Pori'OuPrinee  avec  sa  troupe.  Les  commis-* 
saires  m^avaient  plus  aucun  moyen  de  dé-« 
fenae  ;,.  ih.  se  retirèrent  à  Jacmeh  Le  petit 
nombre  de  Blancs  qui  étaient  demeurés  au 
fort  Saint-Joseph,  sollicitèrent  les  Angiai&'de 
irenir  prendre  possession  de  la  ville  i  ils  y 
entrèrent  le  5  juin.  1794*  Comme  le&:oominisp 
sa'ires  ,  en  arrivant  à  Jachiel,  apprirent  que 
M.  Chambon,  qui  montait  une  corvette  Te* 
nant  de  France,  élait  porteur  d'ordre»  qui 
les  rappelaient ,  ils  s'embarquèrent  :  le  i^ 
thermidor  les  sauva  de  l'échafaud. 

La  conduite  de  ces  commissaires  fut  une 
suite  de  machinations  ,  d'intrigues  et  de  dé«> 
sastres  ;  leurs  exhortations  éleivèrent  les  pré- 
tentions des  Nègres;  les  anciens  hommes  li- 
bres reconnurent  que  leur  perte  était  résolue 
^ussi-bien  que  celle  des  colons  ;  ils  abandon- 
nèrent ces  perfides  protecteurs  des  oppri- 
n^és,  ^ui  voulaient  -les  sèumettre  au  joug 
le  plus  honteux.  Le  péril  commun,  loin  de 
rallier  les  colons ,  ne  Élisait  que  les  irriter, 
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et  rendre  pltm  amers  les  reproclàes.qufilôaitfe! 
disaient  inutucllcraent,  en  s'iniputàiit  di*1 
versement  les  causes  de  leurs  inalheursi  Eesr 
ttns  avaient  épousé  aveè  chaleur  la  cause^dior 
la  République ,  et  les  principes  de  1»  pluip 
pure  démocratie,  et  voulaient  cependaotr 
maintenir,  sans  restriction,  Fesclavage  et^lm 
privilège  de-  ht  couleur  :  les  autresi,  indiiM£b 
inconséquens ,  restiaient  invarkblenteiiPt  at^^ 
tsEchés:  au  système  de  Paincienne  moparohib,* 
mais  n'admettaient  pas,  qu'après  son  écrou^> 
lemen  t  dans  lai  mëre^patrie ,  elle  ne  conservât) 
pas  dans  les  colonies  son  antiqjue  sta))ilité<y 
et  la  vigueur  nécessaire  pouv  madntenif  en^ 
Amérique  les^  préjugés  détroits^  e^  £ur4>pej- 
LesMnTâtras,  jouissant des^ droits  cïvilS'j  itè^  * 
pouvaient  cdnipreàdreqiij^nsya^mi!  fôndé^ 
sttr  l'égaJîté' niassùrât  pa»  feur»  di?(^t^pôli^^ 
tiques;! Les  IKègres,  e;mié^'par  lesiicQiiimis^ 
saiires,  voulaient jêtreindi^ndankjiir'nf'ëtttit' 
peut-  être  djéji ,  fi ua:  teilipa  '  de  sîen .  fenic  ât 
l^xéculion'da  décret -du  4^ avril.  . 

A  cette  époque; ficelle  de  hr  déclaration  de. 
h  giierré  maritimié ,  on  né  connaissait  pas^ 
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mieux  en  Angleterre  qu'en  Frahce  la  véri- 
toble: situation. de:  SainpDomingue  :  on  ignjp- . 
rait  la  force  qu'avaient  acquise  les  Nègresr 
insurgés,  non-seulement  par  le.nombre ,  mais- 
encore^par  les  progrès  de.  leur  •organisation^ 
militaire  et  le  perfecliotoiçment  de  tous  les; 
moyens  de  défense.  Le  ministère  anglais,  se-, 
diiit  par  les  rapporta  des  colonaquimettaient 
leundernier  ^p0ir  dans.le  succès  des  armes 
l^rilânniques ,  :ne^  douta  pas  qîie.ses  intelli* 
genêts  avec  un  parti  qui  devait  lui: paraître 
encore  ahsez .puissant,  n'en  rendissent  la  cou- 
qujêlé  facile.  Lfoccupalioh  du  môle  Saint^.^ 
NîçQia^y  principal  port  de  la  colonie;  et  œllët 
cleSîmeiHeiura  quartiers  de  la  rielaSe' province 
de.l'pdéat ,  ericot>r^gèi*ent  les^i^glxi&'â  piersis-! 
V§;t  ;^à)^m  Ci^t^en  t»àprise.  «Le?  <f  hef  Hyacinthe; 
pâ^ia,  à^teqn  ^ervicçiiaj^cc.iJijL  àirfoiiiî©  rtille' 
NègrfBs,;  mais  malgré  ce^secoiirsp'i  iklne  parr 
vinrent  ;  poiiU,  à  sUvaiicer  xJanijîlantérieur. 
luoassaiSni  ebsei>  meilleurs •^oe^rrîfertf,  Vétini- 
rent  leurs  .forces  ;  soutenufi^  pàpr<îuri    pbtit* 
nômbriê  d'Européens /ils  Iqtlètent'cnnti^les 
efforts  ilefr  AngUiis  et;  de  leuiis^  pai^lisan»^  ila! 


<. 
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lefe^chàssèrenl  de  tous  les  postes  dont  ils  s^é- 
taient  en^parés  ;  le  môle  Saint^Nicolas  fut  Icf 
dernier  rend p ,  et  ne  Je  fut  cju'après  l'arrivée 
du  général  Bédouville,  envoyé  k  Sain^Do^ 
mingue  y  comme  agent  du  gouvernement 

Les  Anglais  rendirèn  l  le  mohSaint'NicQiaa 
à  TQÙssaint^  et  ne  voulurent  point- traiter 
4Vec  le  général  Hédou  ville;  ils  rejetèrent  tou- 
tes les  propositions  qui  pouvaient  tendre  à 
conservera  la  République  française  )q  po^ 
session  de  Si^mtr.Domingue  ^  tout  ce  qu'ils 
voulaient  ^.ç'éitaitd'ejLclure  le  commerce  frah- 
çais,  etd^en  ravir! les  avàhtages  ;  à  ce  prix, 
ils  ne irépugnaient  pointa  consolider  là  dô^ 
miDation  du  nouveau  Spartacus ,  et.àrecon-. 
naître  ainsi  implicitement  la  liberté  et.rin«^, 
dépendance  des  esclaves  révoltés. 

DanS' cette  guerre  inutile,  qui  coûta. be^u- 
oou  p  de  sang  et  beaucoup  d'argent  à  la  Grandi  e- 
£^.^l{^$Ln^»  ^Idon  tiiqustipussom  m^es  dispensés 
de,  yjip4?qrter  les  xlélail^i,  .on  combattait  de^ 
4e,ux  çflté&ppur  l'indépeiadance  ;  c\*st-à-dire , 
.  qqe  les>Anglais,  les  colons  qui  s'étaiçnt  rangés 
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SOUS  leurs  drapeaux,  et  quelques  milliers  de 
Nègres  qui  les  désertèrent  ou  furent  prompte- 
ment  détruits,  pré  tendaient  soustraire  ]a<)c>- 
lonieaux  nouvelles  lois  dé  la  métropole,  loift^ 
d^tr  uotives  du  système  général  de  tousleséla* 
blissemens  européens  dans  les  Antilles^,  et^ 
rendre  SainPDomingue  indépendant  jusqu'à 
la  restauration  de  la  monarchie.  Toussaint  et^ 
ses  lieutenans ,  qui  avaient  déjà  brisé  les  ferah 
des  esclaves  et  conquis  leur  liberté ,  ne  com- 
battaient pas  seulement  pour  la  déféâdre ,  its' 
défendaient  aussi  l'indépendatice  du  teni^ 
toire  contre  l'invasion  :  s'ils  refusaimit  é& 
reconnaître  les  délégués  de  la  métropole  et* 
d'obéir  aux  gou vernemens  qui  venaient  suo 
cessivement  exercer  au  nom  de  la  Républi^ 
que  une  ombre  d'autorité,  c'était,,  di^aient-• 
ils ,  pour  n'avoir  pas  à  partager  la  gloirt' 
d'avoir  conservé  Saint-Domingue  à  la  France. 
Les  Anglais  éprouvèrent  dans  cette  guerre^ 
comme  dans  celle  de  l'Amérique  septentria-' 
nale ,  que  les  possessions  d  outre-mer  ne  peu-^ 
vent  être  réduites  à  l'obéissance  contre  les- 
dflbrts  des  indigènes ,  que  lorsque  darls  un 
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espace  resserré,  privés  de  ressources  inté- 
rieures pour  soutenir  la  guerre,  ils  se  trou- 
vent, pour  ainsi  dire,  dans  une  place  blo- 
quée ;  mais  Fîle  de  SainPBomingue  ^  k  cause 
de  son  étendue ,  de  l'aspérité  de  ses  monta- 
gnes et  delà  difficulté  des  communications  ,- 
pouvait  être  considérée  comme  une  partie 
d'un  vaste  continent.  Les  Nègres  et  les  hom- 
mes de  couleur,  véritable  population  de  Tîle, 
soldats  redoutables  sous  le  ciel  brûlant  des 
tropiques ,  parce  q'u^ils  étaient  acclima^és,  eii- 
durci&aux  fatigues,  sobres,  superstitieux, 
faïuttisés,  avaient  pour  ce  genre  de  guerre 
beaucoup  d'avantages  sur  les  malbeureos 
colons ,  et  sur  les  troupes  européennes  \e^ 
plus  aguerries. 

Rigaud  et  Toussaint  n'ayant  plus  à  redou- 
fer  un  ennemi  commun,  cédèrent  bien  lot 

à  desanimosités  naturelles.  Les  gouverneurs 
français  ménageaient  les  hommes  de  cou- 
leur, qui,  satisfaits  d'avoir  obtenu  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques ,  souhaitaient  de 
voir  les  Nègres  rentrer  dans  l'esclavage.  Le 
général  Hédouviîle,  croyant  trouver  dans 
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cette  classe  une  force  auxiliaire  assez  puis- 
sante pour  balancer  l'influence  de  Toussaint 
et  rétablir  celle  de  la  métropole ,  négocia  avec 
Rigaud ,  et  le  détermina  à  rompre  avec  so^ 
rival;  cette  scission  fut  la  cause  d'une  af-r 
freuse  gderre.  civile  que  les  Anglais  prirent 
soin  de  nourrir  aussi  long-temps  que  les 
forces  des  deux  partis  se  balancèrent  :.on  se 
battit  sur  tous  les  points  avec  le  plus  fu- 
rieux acharnement  :  le  généï?al  Hédouyille, 
manquant  de  forces  et  de  ^moyens  d'action 
qui  lui  fussent  propres ,  fut  contraint  d'a*^ 
bandonner  la  colonie.  Toussaint,  par  l'eo- 
thouâia3me  qu'il  inspirait  au:^  Nègres^  par 
la  supériorité  du  talent,  par  sa  prudence ^ 
l'emporta  sur  Rigaud  ,  et  le  força  de  fuirel^ 
de  s'embarquer.  La  proclamation  du  pre- 
mier Consul,  du  26  décembre  1799,  aprè* 
le  renversement  du  Directoire,  lui  servit 
d'appui  pour  établir  légalement  son  autorité, 
et  pour  concilier  les  intérêts  des  deux  partis.; 
Resté  maître  absolu  de  la  colonie  française.^ 
le  général  Toussaint  envoya  demander ,  par. 
le  général  blanc  Agé ,  au  gouverneur  espa-* 
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gnol ,  qu'il  lui  remît  toute  la  partie  espagnole 
cédée  à  la  France ,  par  le  traité  de  Baie: 
il  marcha  en  même  temps  sur  le  Port-^iù^ 
Prince  et  §ur  le  Cap;  partout  il  fut  reçu, 
non  comme  un  chef,  mais  comme  un  libé- 
rateur; il  rétablit  les  cultures  dans  les  pro- 
vinces de  l'ouest  et  du  sud  qui  avaient  le 
plus  souffert  pendant  la  guerre  civile  :  il 
organisa  son  armée,  et  particulièrement  le 
corps  qui  devait  se  porter  à  Santo-Domingo. 
II  entra  bientôt  après  sur  le  territoire  espa- 
gnol qu'il  traversa  rapidement  et  en  bon 
ordre 4  il  n'éprouva  aucune  résistance  dans 
cette  prise  de  possession ,  qui  eut  lieu  à  la 
fin  du  mois  de  décembre  i8oo,  époque  à 
laquelle  réunissant  tous  les  pouvoirs  sous 
le  titre  de  général  en  chef,  il  domina  sans 
obstacle  sur  toute  l'étendue  de  l'île  Sainte 
Domingue. 

Au  milieu  de  ses  succès,  Toussaint  restait 
en  proie  au  souci  d'être  désapprouvé  par  le 
premier  Consul ,  dont  la  conduite  était  loin 
de  tranquilliser  le  génie  soupçonneux}  et  in- 
quiet du  chef  noir;  celui^i  conçut  le  projet 


de  se  rendre  nécessaire  à  Bonaparte  et  à  lu 

France  j  il  imagina  de  faire  nommer,  Irès^ 
légalement,  une  commission  centrale  organi*- 
que ,  qui  devait  créer  et  prppoj^er  une  con- 
stitution pour  ]a  colonie.  Ce  travail ,  que  l'oit 
ne  saurait  croire  être  pleinement  l'ouvrage 
de  la  commission,  fut  accepté  solennelle^, 
ment  dans  la  colonie  ;  le  générât  en  chef  y 
eut  le  titre  de  gouverneur  à  vie ,  et  l'adula*^ 
tion  fut  poussée  jusqu'à  lui  laisser  le  choix 
de  son  successeur. 

Un  pa|*eil  acte ,  qui  ne  devait  pas  être  sou* 
misa  l'ap))robation  du  gouvernement ,  équi^ 
valait  à  im  manifeste  de  guerre  avec  la  mé* 
tropole  :  Toussaint  s'y  préparait ,  tout  en 
activant  tes  cultures  qui  prospéraient  de 
jour  en  jour  par  le  système  établi  des  ferme^^ 
dont  les  plus  avantageuses  étaient  donnéea 
à  bail  aux  Noirs  les  plus  intelligens  et  les 
plus  utiles.  Toussaint  chargea  le  même  offi-^ 
eier ,  le  colonel  Vincent ,  directeur  du  ^nie^ 
qui  lui  avait  apporté  quinze  mois  aupara- 
yant  la  proclamation  du  premier  Consul, 
•de  lui  présenter  cette  constitution  \  le  colonel 


DBS   iVJÉNEllBîErS   MILITAIRES*  ïjS 

Vincent  remplit  sa  mission  loyalement;  il 
evf:  le  trop  rare  courage  de  braver  les  pré^ 
ju^és  invétérés,  les  passions  haineusçs,  et 
de  &ire  entendre  les  plus  sévère^  vérités. 

Le  caractère  du  premier  Consul  est  trop 
connu  9  pour  que  l'on  s'arrête  à  dire  qu*il 
ne  songea  plus  qu'à  soumettre  la  colonie  par 
la  force ,  malgré  les  plus  fortes  objectionis  de 
Foffîcier  qui  lui  apportait  un  acte  dont  il 
s'indignait ,  et  qu'il  appelait  indécent.  Ce  fut 
à  cette  époque  (et  nous  l'expliquerons  mieux 
ci-après) ,  qu'il  ordonna  l'envoi  d'une  &rce 
armée  considérable  à  ^aint^Domingue ^  sous 
le  nom  d^arhiée  expéditionnaire  y  aux  ordres 
de  son  beau-frère,  le  général  Le  Clerc.  Une 
de  ses  idées  les  plus  erronées  qu'il  mani- 
festa en  cette  circonstance ,  mérite  d'être 
rappelée  :  il  disait  au  colonel  Vincent,  que 
l'Angleterre ,  ayant  montré  quelque  étonne- 
ment  sur  l'objet  de  l'armement  dont  il  s'oc- 
cupait, il  avait  fait  annoncer  au  cabinet  de 
Saint"  James  j  que  s'il  rencontrait  quelque 
contrariété  dans  l'exécution  de  ses  projets  ^ 
il  enverrait  des  pouvoirs  illimités  à  Tous- 
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saint ,  et  qu^il  reconnaîtrait  Findépendancdr- 
<c  Les  Anglais,  ajoutait-il ,  effrayés  de  mon 
»  idée  ,  ont  bientôt  consenti  à  tout  ce  que 
))  je  voulais  ».  Mais  il  parut  fortenier  t.préo«-» 
cupé  ,  lorsque  le  colonel  Vincent,  si  bien 
instruit  sur  les  localités,  et  si  dévoué  à  a£i 
patrie ,  lui  observa  que  TAngleterre  devait 
voir  avec  satisfaction,  qu'il  mît  par  le  fait  à 
sa  disposition  une  flotte  et  4^,000  hommes  j 
qui  lui  appartiendraient  dès  qu'ils  auraient 
touché  le  sol  de  Saint-Domingue. 

Cependant  la  colonie  commençait  à  refleu* 
rir;  plusieurs  propriétaires  qui  avaient  fui 
cette  terre  désolée  osèrent  y  rentrer  dès  que 
la  colonie  parut  être  tranquille  et  pajcifiéel' 
Toussaint  les  accueillait  et  leur  rendait  leurs 
biens.  Tous  les  hommes  de  toute  couleur 
étaient  protégés.  Les  Mulâtres  supportaient 
néanmoins  impatiemment  le  joug  imposé  par 
les  Noirs,  et  leur  ressentiment  était  toujours 
près  d'éclater.  Les  Nègres  ^  forcés  de  rentrer 
dans  leurs  ateliers  ,  n'avaient  fait  que  chan- 
ger de  maître^  Toussaint,  pour  rétablir  la 
culture,  et  pour  faire  cesser  lanarchie,  suite 
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clé  longues  et  sariglaiites  guerres  civiles ,  avait 
hftbilqoient  profité. des  liabitudes  çnilitaires 
qae^ presque  toute  la  population  noire  avait 
cçjntr^ctçes-  Il  soutenait  ;  comme  nofiis:  Fa* 
VQtis,  ;  dit  ,v  le  aystèmfî  .dfafiermage  des  pro- 
ptii^té^  ides:  a^baens^  Ipartagëes  enibrei  lest -chefs 
selon  leur  rang  et  leurs  services  fTll  àiain"" 
tenait  wtre.  eux,  pa4?  la-ihiérarcfaie;dés  gta- 
de9),  .Une^eÀacte  subordination f:  les- >Nègre8 
d^stçibUés  sur  les  habitation^,  étaiènt'rioumis 
à  là,7p|us  dui*e  di^oiplineiuCeUx/de  ses  Hieu* 
t€}n^X\^,q^i  lui  sçxyii:mi  le  plus;  à  établir ^e.rét 
gipie  et  à^fair'e  r^prejdijiTie  eitaîrÀv^bto,,{u£eû^ 
DessfiUnË^ y  c]ans  ^auesti,!  :hon)ili6  dur.et ilé-** 
'  rpçQy  .qUi:infligeait.popr  le$i.moindi?e8fiiates 
la  pej^iP.de  mort,  \i  ^b  £iiaait: obéir, par :1a 
teri>$îpri;,:.et  Christophe!  ,i  daxis'  de  vhord  ^ 
homnije  di'iUto  excellent  jagehi^it:,  ^etiamssi 

pi^ob^  que.  sévère.  •  ,.  i:    :    /\\\\\\i:\  il  ;/;;...  .;./ 

;  tQuoitlufune  ;gmnde  .partie  cdéi  territcaiiJd 
][^eatât:ipQuUe  à  causqrde]  Ui  liestriDctièn  dès 
i;i^ines«etda  manque  de  bras.y>le  oonxmedxe^ 
ériej[îgîq[i^^meri/t;protégé ,  /compiençàfflt  ai  oèna^ 
tre;  les  relations  aveA'l^xAjO^laisyetjsartout 
8.  i^ 


nveq  les  Aitiéricaifis  dei. Etats-Unis,  multî- 
pUaientles  échangea.  Les  farines,  les  liqueurs 
fortes,  les  munitious  de  guerre,. les  mar- 
dbandises  manu&cttnrées  abondaiient  daii  aies 
ports  <:  plusieurs,  maisons  du  continent  ha ^ 
sttrdèr^t^  de  former  des  établissemens  à 
^ùint'Domihgue. 

-  r>  £ie;despotegonvérneur ,  prélevant  des  sôm^ 
mes  Considérables  sur  les  prodoits  de  la^col* 
l'ure^^ieà'lialâtatiDns  remises  en  valeur,  et 
«or  les  importatift^ns  dé«i  produits  étrangers , 
amassait  lin  trésoi:  >i  une  partie  da  rçvemi 
édaitièmplayéaà^iâ  ^^Me  et  à  lenti^tieM  dé 
V^mét  régulière  qui  se  composait  dé  1^,000 
iiiômtiieB  d^infantetie ,  iiaoo  de  caval^ie^'  et 
df une  gendarmerie  de  1 5oo  dragons  i^p&rti^ 
fliuie  les  vilkset.les  bourgs^  ir  cherchait  à 
inigmetoit^.  ses  forcçs ,  -  éi  en  n^ém^tenips'  k 
étendre  la  culture  :  il  avait  conçu- 10>  p^oj^t 
dfachetejr  dés  Nègre^  ,  soit  des  Angliâs^  boit 
dés  négotcians  des'  pays  uoO'tres  qoi  faisaient 
}ç  oonmterce-des esblaives  jil  vocdiait 'leS'tb)^ 
4re  à'  la  Eberté ,  et  réparer  promptenjiejlt  les 
Certes  de  la  population.  •  • 
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Quelles  que  fussent  les  préventions  faVo^ 
râbles  su|:  lesquelles  Toussaint  fondait  ses 
espérances^  il  lie  pouvait  se  dissimuler  g[ue 
le  premier  Consul ,  aussitôt  que  la  paix  gé- 
nérale lui  permettrait  de  disposer  à  son  gré 
des  forces  navales  qui  restaient  à  la  France, 
voudrait  ressaisir  Saint-Domingue^  et  ferait 
de  grands  efforts  pour  atteindre  un  bnt<{i» 
pouvait  oompjenser  les  plus  grands  sacrifices.' 
Le  taomtiii  approchait  ;  le  traité  de  Luné- 
pille  ^  etl'isolement  de  TAiigleterrey  disaient 
asses  pressentir  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  iië-^ 
gocier.  Uastucieux  Toussaint  craij^it  d'être 
réduit  à  prendre  l'un  décès  deux  partis  ex- 
trêmes ^  ou  de  proclamer  l'indépeddance'  ab-» 
soluede  la  cèlonie^  ou  de  se  soumettre  aux 
volontés  du  |)remier  Consul,  Le  >premi^ 
parti  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre 
k  la  métropole  ;  il  démentait  sa  conduite  ant 
térieure,  ses  protestatiô!n«  y  et  attindil  Contre 
lui  des  forces  de  terre  ^t  de  mer ,  auxquelles 
il  ne  pouvait  se  flatter  de  résister  ;  le  sieeon4 
compromettait  la  liberté  des  Noit^^  le  prix 


.» 
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de  tout  le  sang  qu'il  atait  fait  verser ,  et  sa 
propre  existence. 

>  JDans  cette  perplexité  j  Toussaint  prit  une 
résolution  qui  lui  parut  propre  à  satis&ire 
à  la  fois  sa  gloire  et  son;  ambition.  Spitqu'il 
supposât  au  premier  Co6sul  de  généreux  sen^' 
Ijittiiens,  soit  qu'il  ne  voulut  que  feindre  de 
t^rerfîire  disposé  à  de  grandes  côilces&ionâ^  il 
ç$)ix(iit  Je  pçqjet  de  faire ,  en  apparence ,  ua 
act^^jûle  âoâmissioti  qui ,  en  Lui  assurant  lâ 
pifotecâÀôn  de  la  •  ni^ropole  ,  affermirait  sqt^ 
autorité,  et  rendrait: Tindépendance  de  la  cqt 
lonie iDéoçésaire: et  jréciproquement  utile,  h  =,. 

.^Tandis  que  tout  ^e  préparait  pour  la  paije 
générale ,:  le^^tivetneur  Toussaint  convoqua 
une  assemblée  centrale  deshaibitans  de  /Som^* 
Gomingue^  aikciens;et  nouveaux  propiîiér 
tmresy  sinta. distinction  de: couleur^  m  diç 
parti  ^  xiiide  rang*  Il  fit  jeter  à  la  hâte,  f^i 
cette  assèaiblée^JeSibapea  d'une  constitijitiçi) 
qu'il  voulait  ètiîe  «n  mescufe  de  présenter  au 
gouvernement  français^  avànt'queles  projets 
du  premier  Conslil,.Slair.lS'ain^X>(7/7^i/ïg^^^  n« 
viùssent  à  éclore. 
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Bonaparte  ne  se  laissait  .point  devancer 
par  les  événemens  ;  sa  politique  était  toujours; 
offensive  comme  ses  plans  de  guerre.  lîès. 
l'ouverture  des  premières  négociations  avec 
l'Angleterre  ,  il  avait  senti  que  h  paix  était 
dans  ses  mains,  qu'elle  dépendait  d'unecon- 
cession  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  ;  qu'enfin ,  il  lui  sufiisait ,  au  besoin  et 
à  la  dernière  extrémité ,  de  se  rélâcher  sur 
un  seul  point,  pour  déterminer  la  signature 
des  préliminaires.  Dans  cette  conviction ,  à 
peine  avait-on  échangé  quelques  paroles  de 
paix,  qu'il  jeta  ses  regards  sur  Saint-Domin- 
gue ;  il  savait  de  quelle  importance  serait  dans 
le  cours  de  cette  entreprise ,  la  conduite  de 
Toussaint  ;  mais  il  jugea  mal  cet  homme  eap- 
traordinaire  qui ,  après  tant  de  vicissitudes , 
tenait  seul  entre  ses  mains  les  moyens  de 
pacifier  la  colonie ,  et  de  la  rendre  à  la  France. 
Persuadé  qu'il  serait  facile  d'éblouir  Tous- 
sait par  la  promesse  de  hautes  récompenses , 
et  ne  lui  accordant  même  pas  d'ambition 
plus  élevée ,  il  se  flatta  d'en  faire  un  instru- 
ment utile  à  ses  desseins ,  lorsque  la  présence 
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d'une  force  imposante  lui  ôterait  tout  es- 
poir de  se  maintenir.  Les  divers  armemens 
préparé»  dans  les  ports  de  V Océan  et  de  la 
Méditerranée  y  pour  porter  des  secours  à  Far- 
ihée  d'Egypte,  servirent  à  couvrir  les  apprêts 
de  cette  expédition.  Avant  d'en  faire  connaî- 
tre les  détails ,  il  n'est  pas  inutile  d'exami- 
ner l'opinion  que  le  premier  Consul  s'était 
formée  de  l'état  où  se  trouvait  la  colonie  de 
Saint-Domingue  y  au  moment  de  la  paix^ 
et  les  motifs  qui  le  déteirminèrent  à  n'em- 
ployer  d'autre  moyen  que  la  force  des  armes 
pour  en  recouvrer  la  possession. 

Les  colons  réfugiés  en  France  imputaient 
leurs  malheurs  aux  principes  de  la  révolu- 
tion :  ils  avaient  raison  de  dire  que  leur  propa- 
gation dans  les  colonies  en  avait  seule  causé  la 
tuine ,  et  que  l'égalité  politique  était  inap- 
pliquable  à  ce  genre  d'établissemens.  Loin 
de  se  reprocher  l'obstination  qu'ils  avaient 
mise  à  ne  rjien  céder  à  des  circonstances  im««* 
périeuses^  ils  n'y  voyaient  d'autre  remède, 
ils  n'avaient  d'autre  espoir  que  le  rétablisse- 
ment de  l'esclavage  \  comme  tous  les  hommes 
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que  la  mauvaise  foHuhé  à  frappés ,  il  nevi^ 
vaient  que  dans  le  souvenirde  leift*  ptospë-i 
rite.  La  soumission  des  Nègres  ,  la  suboitli- 
nation  des  Mulâtres  leur  semblaient  faciles  y 
si  le  gouvernement  en  avait  la  conviction  et 
la  volonté ,  comme  il  en  avait  la  puissance  : 
ils  entouraient  Bonaparte  de  leurs  sollicita-* 
tions  et  de  leurs  avis  ;  eux  seuls  conliais- 
saient  bien  la  colonie  ;  leurs  plainlefll  étaient 
justes ,  leurs  clroits  incontestables ,  leurs  rai- 
sonnen^ens  spécieux. 

Wiin  autre  côté ,  les  républicains  frémis- 
saient de  voir  remettre  en  question  TafFraii- 
chissement  des  esclaves  déjà  reconnu  par 
la  République  :  Fenàploi  de  la  force  pour  ré- 
duire les  Nègres  à  Fobéissance  ,  était  à  leurs 
yeux  une  violation  de  la  loi  fondamentale  ; 
la  perte  totale  ou  partielle  des  colonies  les  ton»- 
chait  moins  que  celle  de  la  cause  des  Noirs, 
et  des  principes  que  depuis  dix  ans  le  zèle 
philanthropique  de  la  société  des  amis  deà 
Noirs  s'enorgueillissait  d'avoir  fait  triora^ 
pher  :  ils  pensaient  qu'on  pouvait  traiter 
avec  les  Nègres,  en  les  considérant  désormais 
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comme  ci  toyens,comme  cultivateurs,  et  qu'en 
garantissant  leursdroit^^  et  leur  abandonnant 
une  portion  des  fruits.de  leur  travail ,  leurs 
anciens  maîtres  pourraient  rentrer  dans  leurs 
habitations  et  réparer  leurs  pertes. 

Ainsi ,  après  un  long  oubli ,  l'attention 
publique  était  ramenée  vers  la  colonie*  de 
Saint-Domingue  ;  on  entendait  répéter  dans 
les  deux  partis ,  les  mêmes  argumens  qu'ils 
s'étaient  opposés  l'un  à  l'autre  au  commen- 
cement de  la  révolution  :  on  eût  dit  que  les 
choses  étaient  encore  entières ,  que  le  terri* 
ble  droit  de  l'épée  n'avait  rien  décidé ,  et  que 
la  proclamation  de  la  paix  maritime  suffisait 
pour  rétablir  l'ancien  régime  colonial. 

Entre  ces  opinions  ,  ces  conseils  trop  sou-» 
vent  dictés  par  la  vengeance  ou  par  le  fana* 
tisme  de  la  liberté ,  Bonaparte  n'obéit,  comme 
il  avait  coutume  de  le  faire ,  qu'à  sa  propre 
impulsion  ;  il  ajourna  la  question  des  droits 
politique? ,  et  nç  s'occupa  que  dçs  moyens 
de  reconquérir  Saint'rDomingue.  JJxxn  des 
motifs  qui  Ip  déterminèrent  à. n'entrer  dans 
ituçune  composition  qu'il  ne  se  fut  ï^jpd^^ 
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maître  de  la  colonie,  fut  rimmense  avantage 
qu'il  comptait  retirer  de  la  libre  disposition 
des   biens  immenses  appartenant  pour  la 
plupart  à  d'anciennes  familles  nobles ,  que 
les  lois  barbares  de  proscription  et  de  con- 
fiscation avaient  atteintes  dans  les  d«ux  hémi- 
spbères.  Les  restitutions ,  les  concessions  que  \ 
cette  masse  de  propriétés  précieuses  lui  eus- 
sent permis  de  faire,  l'auraient  puissamment 
aidé  à  détacher  du  parti  royaliste  un  grand 
nombre  de  ses  plus  chauds  partisans.  On  sait 
qu'il  avait  des  idées  très-justes  sur  la  résis-f 
lance  de  l'opposition  aristocratique  ;  quoiqu'il 
parût  dédaigner  un  parti  abandonné  par  l'opi- 
nion ,   cette  répulsion  l'importunait  j  elle 
contrariait  ses  vu«s  pour  le  rétablissement 
du  trône  sous  sa  dynastie  :  il  mettait  beau- 
coup d'importance  à  miner  sourdement  cette 
force  d'inertie  ;  il  avait  éprouvé  que  les  ppr- 
sécutions  lui  donnaient ,  comme  à  l'esprit  de 
secte ,  une  plus  grande  intensité  ;  il  se  per- 
suada que  l'orgueil  et  le  ressentiment  de  l^, 
perte  de  privilèges  pourraient  être  désarmés 
par  les  bienfaîtSt 


.  / 


avec  les  Aiiiéricatns  dei.  Etats-Unis,  multî-^ 
pliaientleséchaugesu  Les  farines,  les  liqueurs 
fortes ,  les  munitious  de  guerre , .  les  mar- 
dbandises  manu&ctàrées  abondaient  darislea 
ports-:  plusieurs. maisons  du  cc^tinent  ha^ 
éttrdèr^t  de  former  des  établissemens  à 
^ùint'  Domihgue. 

-  r.Ledespôtegonvérneur,  prélevant  des  sôm^ 
mes  considérables  sur  les  produits  de  la^cnl- 
.ture4ies  habitations  remises  en  valeur,  et 
«nrles  importatift^ns  des  produits  étrangers  , 
amassait  un  trésor  'i  une  partie  du  rçvemi 
était  ^émployéaaciâ  s<dde  et  à  1  entretien  dé 
VixTCkést  régulière  qui  se  coniposait  dé  t8,ooô 
hiômtiies  d'infanterie,  l'^oo  de  caval^ie*,  et 
df uue  géddanherié  de  1 5oo  dragons  tê^t>SÀ 
flaioe  les  villes i et,  les  bourgs.  Il  cherchait  â 
kugmetoiter ses  fiorces,^^  ^^  même  temps' 4 
étendre  la  culture  :  il  avait  conçu  I^  projël 
dfacheter  dés  Nègrefs  ,  soit  des  Angliâs/  ^ôit 
dés  né^ians  des  pays  neutres  qoi  faisaieiït 
}ç  ooRim»erce  des  esblaives  ;  il  vocdiait  les^rbi^ 
4re  à'  la  Eberté ,  et  réparer  promptenjieflt  let 
pertes  de  la  population.  t 
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Quelles  que  fussent  les  préventions  ftVo*^ 
râbles  su|:  lesquelles  Toussaint  fondait  ses 
espérances  ^  il  nie  pouvait  se  dissimuler  g[ue 
le  premier  Consul ,  aussitôt  que  la  paix  gé- 
nérale lui  permettrait  de  disposer  à  son  gré 
des  forces  navales  qui  restaient  à  la  France, 
voudrait  ressaisir  Saint-Domingue^  et  ferait 
de  grands  efforts  pour  atteindre  un  but  qui 
pouvait  oompienser  les  plus  grands  sacrifices/ 
Le  raomtiki  approchait  ;  le  traité  de  Lumé- 
pille  ^  etJ'isolement  de  l'Angleterre^  disaient 
asses  pressentir  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  iië*^ 
gocier.  Uastucîeux  Toussaint  craij^it  d'être 
ràluit  à  prendre  l'un  de  cos^deux;  partis  ex- 
trêmes ,  ou  de  proclamer  Findépeddance  ab-» 
soluede  la  cèlonie ,  ou  de>  se  soumettre  aux 
volontés  du  ^emiet  Consul.  Le  proniék 
parti  équivalait  à  une  déclaration  de. guerre 
&  la  métropole;  il  démentait  sa  conduite  an^ 
térieure,  ses  protestation  y  et  attirail  Contre 
lui  des  forces  de  terre  «t  At  mer  ^  auxquelles 
il  ne  pouvait  se  flatter  de  résister  ;  le  siecon4 
compromettait  la  tiberté^  des  Noirs^^  le  prix 
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étaient  ceux  de  ses  compagnons  d'armes  qui 
Favaient  le  plus  eflB,cacement  secondé  dans 
cette  guerre.  Il  demandait  enfin  la  confir- 
mation des  brevets  de  lieutenans-généràux 
qu'il  avait  accordés  aux  généraux  de  brigade 
Moyse  et  Dessalines  ;  et  celle  de  cinq  géné- 
raux de  brigade  ;  il  terminait  par  Télogede 
son  armée,  et  annonçait  qu'elle  s'était  rendue 
digne  de  l'armée  française. 

Dans  une  seconde  lettre ,  Toussaint  expo- 
sait les  obstacles  qu'avait  rencontrés  la  pirise 
de  possession  de  la  partie  espagnole,  l'infidé- 
lité de  l'agent  français  Roume ,  qui  s'était 
opposé  à  cette  prise  de  possession;  les  me- 
sures militaires  prises  pour  occuper  la  partie, 
espagnole  ,  et  enfin  la  détention  de  Roume,  - 
qu'il  tenait ,  disait  -  il ,  à  la  disposition  du 
premier  Consul  ;  il  témoignait  aussi  le  désir 
d'entretenir  une  correspondance  très-active 
avec  legouvernement  français,  et  demandait 
qu'une  corvette  fût  exclusivement  chargée, 
de  ce  service. 

La  troisième  lettre  était  la  plus  importante  ; 
elle  renfermait  le  projet  de  constitution,  et 
contenait  un  court  exposé  des  circonstances 
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qui  avaient  donné  lieu  à  sa  promulgation;  il 
s'appuyait  surtout  de  la  réunion  des  posseis- 
sions  espagnoles;  il  espérait  entraîner  Fopi- 
nion  du  prem  ier  Consul ,  e  t  fixer  sa  confianceé 
Cette  constitution  ,  subitement  éclose  du 
sein  d'une  horrible  anarchie ,  fut  en  Europe 
txn  sujet  d'étonnement  et  de  conjectures  di- 
verses; c'était  un  grand  succès,  un  triomphe 
pour  les  amis  des  Noirs,  de  montrer  ces  Nègres 
qu'on  ravalait  bien  au-dessous  des  hord^ 
sauvages  ,  la  plupart  transportés  des  rivages 
africains ,  sefQrmer  en  corps  de  nation  /con- 
sacrer-des  principes  libéraux  j  et  jeter  les  pre- 
mières hs^ses  de  leur  indépendance.  Les  mal^ 
heureux  colons  ne  voyaient  dans  cet  acte 
qu^un  nouveau  manifeste  de  rébellion  ,i; et 
de  ^n^^tire-â  préeagesj.  r  >  - 

;  L'u]a .  d^  premiers  articles:  était  celni-^ci  : 
<lJI  ne  petit  exister  df  esclaves  sur  le  terri* 
y>  toire^e  Saint-Domingue^  sa  Servitude  y 
»  est  (i  jamais  abolie  y>. 

Un  autre  article  établissait  <c  que  tout 
»  hçmtne  y^  quelle  que  fut  sa  couleur  y  était 
>)  qdmi^siblç  à  tous  la^  eihplois  i». 
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La  liberté  qt  la  sûpté  individuelles  étaient 
garanties.  r 

.  Toussaint  se  réservait,  comme  gouverneur^ 
la,  proposition  de  la  loi ,  et  sa  présentation 
à  l'assemblée  centrale  de  Saint-Domingue. 
Il  était  nommé  gouverneur  à  vie ,  et  avait  le 
droit  de  désigner  son  successeur. 

Le  gouverneur  scellait  et  promulguait  les 
lois ,  et  nommait  à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires.  Son  traitement  était  fixé  provi- 
soirement à  5oo,ooo  fr, 
'  Le  dernier  article  portait  :  «  Le  général 
»  Toussaint-Louvertureestetdemeure  chargé 
B  d'envoyer  la  présente  constitution  à  la  sanc* 
»  tion  du  gouvernement  français;  néanmoins, 
3). et  vu  l'absence  absolue  des  lois ,  l'urgence 
»  de  sortir  de  cet  état  de  péril ,  la  nécessité. 
»  de  rétablir  promptement  les  cultures ,  et  le 
»  yœu  unanime  bien  prononcé  des  hàbitans 
>  de  SainP'Domingue ,  le  général  en  chef  est 
y>  et  demeure  invité,  au  nom  du  bien  public, 
)»  à  la  faire  mettre  à  exécution 'dans  toute 
i)  l'étendue  du  territoire  de  la  colonie  ». 
A  la  suite   du   projet  de   oonstitution 
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était  rapprp.batJLon  suivantei  de  .Toussaint  : 
jcc  Après  avoir  pris  compiai&sance  de  la  con^ 
y>  stitution  ,  je  lui  donne  mon  approbation. 
»  L'invitation,  fie  rassemblée  centrale  estun 
»  ordre  pour  moi;  en  conséquence,,  je  la 
»  ferai  passer  au  goviyernement  français  pour 
}}  obtenir  sa  sanction.  Quant  ^  ce  qui  regarde 
}>  son  exécution  dans  la  coloniet^  1^  vœu  ex- 
3)>  primé  par  l-asseiaifelée  rÇjçnJt^rîd^  >  sera  éga- 
>).lement  rempli  et  èjtéçu  té  >.' / 
^.;Le  premiep: Cjoifi^l  ^  irrité*dell^  nouvel 
pbsitaGile^  coijLsidfyri^ la^.  €0n$tit)4¥>ji  de  Tous* 
jS^nt  commç 'r:9tUiVFdge  4e  q^^^qiiiéa  Euro- 
péens ^ui  s'^}aientj^dis$iit*i^,  i^mpajtéa  de 
la,pç^fimnc&4^.ce€}i^,  et  l^iayaiejat  donné 
de  perfides  ÇQnseilsiipPi(r)naiair^nir  sQpi  illé- 
g{^|.e.aptorité^,.çti9|égarer  1^  cploiiie  àfi  la  mé- 
tippQle;,Il  appréciai^ Je^r!  juste  valeur  ces 
:|ç^p^fj^ona  politiqfi^ai-  arn^ngéenS  4a^^  ie  capr 
binet  ^  et  proclamées  ensuite  avec  solenQité 
^9??f!^^^  ^f¥^i  HP^ni^A^4e  ^  {^ppul^tio^  :  il 
HJ»ft  b^-rwême  «^.Sf^^upijlfï  4fim  moyçjnf 
ij^istil  ?i'en,4(5|lér^ife|>*pl;imiULtiQw(  dans  un 
^€^f.cpRt2:aari»^  sgs  yues.  Tp:\i9sai)â^t  ^  osant 


ig3  i><R£Cis 

agir ,  commander ,  gouverner  sans  son  au-* 
torisation ,  n'était  plus  à  ses  yeux  qu'un  es- 
clave révolté.  '" 

Résolu  d'en  triompher  p'àt  ]b.  force  ûeà 
armes ,' Bonaparte  dissimula  quelque  tefnp's  - 
encore,  jusqu'à  ce  que  les  préparatifs  de  Fei- 
pédition  fussent  terminés ,  et  que  !a  signa- 
ture des  préliminaires  de  la  paiic  m<lritime 
ne  lais:âassent  aucun  doute  sur  la  possibilité 
de  l'entreprendre.  Alors  j  TbUssairit  fut  dé^ 
nonce  à  l'Europe  comme  Partisan  des  dis-  ' 
cordes  civiles  àe  Saint-Dofnihgue  ^  et  l*ùsur* 
pateur  des  droits  de  souveraineté  et  de  prb*  . 
•priété  de  la  -métropolç  ;  ce  n^était  plus  lé 
pacificateur  ,  lé  conservateur  de-la  colonie , 
mais  un  nouveau  chef  de  flibustiers;  *  ^  ' 
•    On  lisait,  dans  le  Moniteur,  le  passage 
suivant  ]  -qUÎ  fut  le  preihier  indice  de  la  'ré- 
solution i  laquelle  s'était  arrêté  *  le  prémîw 
Constil.  -  '      '     ^'* 

c(  Le  niinisti^e  plénipotentiaire  des  Étàtal'^ 
»  Unis ,  arrivé  à  LorieHt^  a  -apporté  deis  iiaii- 
»  v  elles  du  citoyen  Pichôh ,  commissaire^  gé^ 
i)  nérai  des  relations  Commerciales  en  Amé«- 
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»  riquc.  Il  annonce  au  gouvernement  q^'uftiç 
y^  grande  division  régnait  eatre;  les  Nègres  à 
»  Sç^int-  Domingue  ;  que.  par  suite  de  ces 
30  divisions,  Toussai nt-Louverture avait susr 

!  ... 

>Vpç^fJu  la  rhise  çn  activité  de- la  constitu- 
».lion,  jusqu^à  la  réponse  de  la  métropole j 
»  qu'un  grand  xiomhre  d'habitans  de  SqinU 
y>  Domingue  commehçaii,  à^r^indre  qu'on  ne 
»  voulut Jes  mettre  en  état  deirévolte  contre 
»  la  mélropple.  Toussaint-JLouverture  avait 
»  envoyé  un  agent  kla^Japt^jfgzie^  ppurache: 
y>  ter  des  Esclaves  noirs  ;  Je.  gouvernement 
y>  anglaif, avait  refusé  d'avoir  aucune  espèce 
»  de  communication  avec  lui%  Quoique  le^ 
»  Anglais  à  la.  Jamaïque  ne  connussent, pipjjnt 
»  encore  les  préliminaires  eiitre  la  FraQçp  et 
»  l'Angleterre:,  ils  montiiaient  leur  indigna^. 
»  tion  et  la  crainte  queieur  inspirait  ia;/9n- 
y>  dation  de  ce  nouvel-  Alger  axi  centre  .de 
»  l'Amérique  ».  .,.  r: 

Ces  insinuations  n'étaientpas équivoques j 

maisles  actes  d^  Toussaint^farentplus  officiel 

lement  encore  présentés  à  KF^aj^qe  cQmmei 

des  actes  lie  rébelltoa  d^uos.ljexppsé.fl.eiila) 

8.  i3 
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situation  de  la  République ,  du  i®'  frirnaire 
an  10.  Voici  comment  s'exprimait,  à  l'égard 
de  Saint-Domingue  >  le  gouvernement  fran- 
çais : 

<c  A  Saint-Domingue  y  des  actes  réguliers 
D  ont  alarmé  la  soumission.  Sous  des  appa-- 
»  rences  équivoques  y  le"  gouvernement  n'a 
y>  voulu  voir  que  l'igtiorance  qui  confond 
y>  les  noms  et  lés  choses ,  qui  usurpe  quand 
»  elle  ne  croit  qu'obéir;  mais  une  flotte  et 
»  une  armée  qui  s'apprêtent  à  partir  dea 
»  ports  de  l'Europe ,  auront  bientôt  dissipé 
»  tous  les  nuages ,  et  Saint-Domingue  ren- 
»  trera  toute  entière  sous  les  lois  de  la  Repu- 
»  bliqne  ». 

Les  ordres  de  marehe  et  d'embarquement 
des  troupes  dans  les  ports  de  Brest  ^  Lorient^ 
Rocheforty  Toulon,  leHdvre,  Cadix  y  et  quel- 
ques ports  de  la  Hollande,  suivirent  de  près 
la  publication  de  ce  manifeste. 

La  force  totale  de  l'armée  était  de  ai ,200 

homïnes  sous  les  ordres  du  général  Leclerc, 

.  beau-frère  du  premier  Consul ,  qui  quitta  le 

commandement  en  chef  de  l'armée  de  Por- 
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tugal ,  pour  prendre  celui  de  l'expédilion. 

^ensemble  des  forces  navales  qui  y  furent 
destinées ,  était  de  Iretile-cinq  vaisseaux , 
dont  un  de  cent  vingt  canons , deux  de  quatre- 
vingt,  trente-deux  de  soixante  -  quatorze , 
vingt -une  frégates ,  et  plusieurs  autres  bâ» 
timens. 

Ces  forces,  les  plus  considérables  que  la 
France  eût  jamais  portées  tout  à  la  fois  dans 

lesmers(l^Anîérique(etdontnos  lecteurs  trou' 
veront  le  tableau  dans  l'une  des  Notes  de  ce 
volume  ) ,  étaient  partagées  en  diverses  flottes 
et  escadres ,  qui  devaient  faire  voile  des  difle* 
rens  ports  de  V Océan  et  de  la  Méditerranée^ 
La  principale  flotte  ,  celle  de  Brest  j  com- 
posée de  quinze  vaisseaux ,  dontdix  français, 
et  cinq  espagnols ,  était  commandée  par  le 
vice-amiral  Villaret  -  Joyeuse ,  qui  montait 
Y  Océan,  de  cent  vingt  causons  :  il  avait  sous. 
ses  ordres  l'amiral  espagnol 'Gravina.  Cetto. 
flotte ,  en  y  comprenant  neuf  frégateis  ou  oorh 
yeltes,  portait  sept  mille  hommes.de  débar- 
quement; un  vaisseau,  et  deux  frégates  ar^ 


196  P#IÉCIS 

mes  à  Lorienty  portant  douze  cents  hom- 
mes ,  devaient  en  faire  partie. 

Uescftdre  de  Rjochefort ^  aux  ordres  du 
contre -amiral  Latouche-Tréville ,  forte  de 
six  vaisseaux ,  six  frégates,  et  deux  corvettes 
portant  trois  mille  hommes  de  débarque- 
ment ,  devait  se  rallier  à  la  flotte  de  Brest ^ 
et  former  l'avant-garde. 

Ainsi  la  masse  qui ,  réunie,  devait  effectuer 
la  première  occupation  de  la  colonie ,  était 
de  vingt-deux  vaisseaux,  huit  frégates  ou 
corvettes ,  portant  1 1 ,200  hommes  de  débar- 
quement. 

Uescadre  de  Toulon  ^  de  quatre  vaisseaux 
commandés  par  le  contre-amiral  Gan  iheaume', 
avec  23oo  hommes  ;  l'escadre  de  Cadix ,  de 
trois  vaisseaux ,  commandés  par  le  contre- 
amiral  Linois ,  avec  i5oo  hommes;  une  di- 
vision hollandaise ,  de  trois  vaisseaux ,  por- 
tant aSoo  hommes  ;  enfin  ,  trois  autres  vais- 
seaux  armés  plus  tard  à  Brest ^  et  quatre 
fortes  frégates  ^  au  Hd^re^  portant  ensemble 
5ooo  hommes  ;  formèrent  autant  d'expédi- 
tions partielles  qui ,  plus  ou  moins  retardées  ^ 
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ne  purent  prendre  une  part  égale  aux  opéra- 
tions. 

Le  grand  mouvement  de  rembarquement 
eut  lieu  vers  la  fin  de  décembre  1801.  Lé 
premier  G^nsul  y  porta  son  infatigable  acti- 
vité. On  peut  en  juger  par  sa  correspondance 
avec  son  ministre  de  la  guerre ,  et  par  les 
instructions  qu^il  faisait  adresser  aux  prin- 
cipauxagens.  Il  régla  jusqu'aux  moindres  dé- 
tails de  l'expédition  ;  il  choisit  lès  officiers  les 
plus  distinguée  par  leurs  talens  et  leur  valeur 
pour  former  Tétat-major  de  cette  armée  ;  il 
fit  rechercher  Jes  oflBciers  noirs  et  mulâtres 
qui  se  trouvaient  dans  diflférens  corps,  et 
tous  ceiix  qui  connaissaient  bien  le  pays  : 
il  suffit  de  jeter  les  yèux^  sur  Télat  de  situa- 
;tion  de  l'armée  du  général  Leclerc,  pour  re- 
connaître  son  excellente  composition. 

Tout  était  prêt  dans  les  ports  de  France  j 
mais  avant  de  donner  l'ordre  du  départ ,  le 
premier  Consul  eut  à  calmer  les  inquiétudes 
du  ministère  britannique  sur  la  destination 
d'un  armement  si  consitlérable.  L'édifice  de 
la  paix  ne  reposait  encore,  comme  nous  l'a- 
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vons  fait  voir ,  que  sur  des  bases  fragiles , 
puisque  les  préliminaires  signés  après  une 
longue  et  difficultueuse discussion ,  laissaient 
indécis  et  renvoyaient  au  traité  définitif  les 
points  les  plus  importans.  U  était  naturel  de 
craindre  que  si  ces  bases  étaient  renversées , 
une  flotte  combinée  de  soixante  voiles  de 
guerre ,  portant  au-delà  de  520,000  hommes 
de  troupes  aguerries ,  et  qu'on  pouvait  dire 
tontes  d^élite ,  n'attaquât  les  plus  précieux 
établissemens  de  l'Angleterre ,  avec  un  im-* 
mense  avantage.  Ces  alarmes^  sur  lesquelles 
les  ministres  anglais  s'ouvrirent  franche- 
ment, furent  dissijpées  par  les  explications 
données  par  le  gouvernement  français ,  sur 
le  but  invariable  de  l'expédition.  Le  cabinet 
de  Saint' James ,  satisfait^  et  ne  trouvant 
dans  les  termes  des  préliminaire^  rien  qui 
pût  contrarier  une  telle  opération,  n'y  mit 
aycun  obstacle ,  quoique  l'opinion  publique 
en  prit  beaucoup  d'ombrage.  Peut-être  aussi, 
ce  cabinet  voyait-il  sans  peine  la  France  s'en- 
gager, dans  une  guerre  d'indépendance  co- 
loniale, et  que  mieux  instruit  que  Bona- 
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parte  des  moyens  de  résistance  de  Toussaint  > 
et  des  obstacles  que  présentaient  le  climat  et 
la  nature  des  lieux ,  il  en  prévoyait  les  ré- 
sultats. 
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CHAPITRE   IX, 
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Départ  de  V expédition.  —  Mouvement  des 
Anglais.  —  Réunion  des  escadres  devant 
Saint-Domingue. — Situation  de  Toussaint- 
Louverture.  —  Dispositions  du  général  Le^ 
clerc.  —  Incendie  du  Cap.  —  Débarque- 
ment. —  Occupation  du  Cap  et  du  Port- , 
au-Prince.  —  Négociations  infructueuses. 
— Ouverture  de  la  campagne.  —  Suite  des 
opérations.  ^^^  Affaires  de  la  Rivière -à - 
Couleuvres.  —  Attaque  et  prise  du  fort 
de  la  Crête -à -Pierrot. — Dispersion  des 
troupes  noires.  — Défection  de  leurs  chefs. 
—  Soumission  de  Toussaint. 

XjA  flotte  de  Brest,  et  les  escadres  de  Lorient 
et  de  Rochefort  y  mirent  à  la  voile  le  même 
jour,  i4  décembre  1801.  Les  instructions 
données  aux  amiraux ,  leur  indiquaient , 
comme  il  estd'usage,  des  points  de  rendez-vou  s 
successifs.,  ainsi  échelonnés  ;  Belle-Ile  y\  Ile- 
Dieu  y  Fîle  de  P  aima  y  Fune  des  Canaries  y  et 
enfin,  le  cap  Samana,  première  reconnais- 
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sance  des  terres  de  Test  de  Saint-Domingue  , 
en  venant  d^Europe,  L'amiral  Villaret  avait 
Tordre,  de  rallier  sous  Belle-Ile ,  les  vais- 
seaux sortis  de  Lorient  et  de  Rochefort;  quoi- 
que  les  vents  fussent  faibles ,  il  pouvait  ce- 
pendant en  profiter  pour  s'éloigner  de  la 
côte  ;  mais  obligé  de  se  conformer  à  ses  in- 
structions ,  il  perdit  un  temps  précieux  dans 
la  vaine  attente  des  deux  escadres  ;  les  vents 
passèrent  brusquement  au  sud-ouest ,  et  ce 
ne  fut  qu'après  quinze  jours  de  tourmente , 
qu'il  parvint  à  doubler  le  cap  Finistère.  Ce 
retard  eut  une  funeste  influence. 
'  Le  contre-amiral  Latouche ,  qui  avait  reçu' 
les  mêmes  ordres,  au  lieu  de  s'y  conformer 
strictement,  se  dirigea  directement  sur  l'île 
de  Palma  y  troisième  rendez-vous  indiqué  ; 
et  n'y  voyant  point  parai  tre  la  flotte  de  Brest ^ 
après  quatre  jours  d'attente^  il  continua  sa 
route  jusqu'à  la  vue  du  cap  Samana  y  où 
il  arriva  dix  jours  avant  l'amiral  Villaret- 
Joyeuse. 

Au  moment  où  ce  grand  armement  mettait 
en  mer ,  les  chambres  du  parlement  d'An- 
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glçterre  étaient  engagées  dans  la  discussion 
dont  nous  avons  r^d  u  compte ,  sur  les  basear 
du  traité  préliminaire;  les  membres  de  l'op- 
position f  étonnés  du  spectacle  si  nouveau  à 
cette  époque,  de  flottes  françaises ,  naguères 
enchaînées  dans  leurs  ports,  franchissant 
sans  obstacle  les  mers  qui  leur  avaient  été 
si  long-temps  fermées ,  demandèrent  compte 
aux  ministres  d'un  événement  si  extraordi- 
naire. «  L'histoire  militaire  de  l'Europe  mo- 
y>  derne,  disait  lord  Gren ville  ,  n'offre  pas 
y>  un  semblable  exemple;  le  temps  qui  s'é- 
»  coule  entre  la  signature  des  préliminaires 
y>  et  celle  du  traité  déBnitif  y  a  toujours  été 
»  considéré  comme  une  honorable  trêve ,  . 
y>  pendant  la  durée  de  laquelle  aucune  des 
y>  parties  belligérantes  ne  doit  faire  aucun 
y>  mouvement  militaire;  il  ne  supposait  pas 
7>  que  la  France  songeât  à  rompre  un  traité 
»  si  avantageux  pour  elle;  mais  il  n'y  trou- 
1>  vait  aucune  garantie  contre  le  danger  de 
»  forces  si  prépondérantes  dans  les  Indes  oc- 
»  cidenlales.  Il  demandait  si,  dans  le  cas  où 
7>  la  France  aurait  voulu  stipuler,  par  un 
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y>  article  du  traité ,  l'autorisation  de  faire 
y>  sortir  de  ses  ports  seize  vaisseaux  de  ligne 
y>  avec  lo^ooo  hommes ,  il  était  dans  les 
}>  chambres  un  seul  membre  qui  eût  adhéré 
3^  à  une  telle  condition?  N'était-ce  pas  tolérer 
3»  la  guerre  au  n^iliea  de  la  paii^^?  » 

Lord  Addington  répliquant  à  ces  véhé- 
mentes interpellations,  dit  qu'on  ne  devait 
rien  pré>uger  sur  ces  événemens ,  et  parti-» 
culièrement  sur  les  mesure^  de  précaution 
que  le  ministère  avait  pu  prendre.  En  effet  ^ 
le  gouvernement  anglais  qui,  bie^  que  ja- 
loux de  ne  point  ébranler  les  bases  des  prér 
HmiioaÂres ,  ne  voyait  pas.  sans  inquiétude 
une  t-elle  entreprise ,  réunit  unie  flotte  dan^ 
la  baie  die  Bantry ,  sous  le  commandement 
de  l'amiral  Mitchell  ^  qui  fut  chargé  de  suv-* 
Veiller  les  mou  vemens  des  Fran^çais  aux  Jndea 
occidentales.  Lorsque  les  équipages  dse  cette 
flotte  connurent  leur  destination.^  et  quoi- 
que l'état  de  paix  leur  eut  été  notifié,  ils* 
se  révoltèrent.  Néanmoins,  cette  insurreçn 
tion  fut  bientôt  réprimée ,  et  une.  escadre  de 
sept  vaisseaux  de  ligne  fit  voile  vers  la  Ja^ 
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mdique  y  pour  renforcer  sur  ce  point  les  sta- 
tions anglaises,  et  prévenir  la  chance  d'une 
attaque. 

Toussaint ,  dont  les  relations  avec  les  An- 
glais n'avaient  point  été  interrompues,  fût 
ofl5.ciellement  informé  des  préparatifs  qui  se 
faisaient  dans  les  ports  de  France  ;  mais  il 
n'en  connaissait  pas  l'étendue,  et  ne  se  croyait 
pas  si  prochainement  menacé;  il  pensait  qu'on 
n'entreprendrait  rien  contre  lui  avant  d^avoir 
sondé  ses  dispositions ,  et  reconnu  l'état  de 
la  colonie  ;  il  s'attendait  à  voir  arriver,  comme 
dans  les,  circonstances  précédentes ,  des  com- 
missaires du  gouvernement  avec  quelques 
troupes  ;  il  se  préparait  à  les  recevoir,  a  renou- 
veler ses  protestations  de  fidélité  ;  'mais  mal- 
gré la  froideur  avec  laquelle  ses  pif-emiers 
actes  et  sa  constitution  avaient  été  reçus  ,  il 
ne  crut  point  qu'on  eût  résolu  de  lui  enlever 
les  pouvoirs  qu'il  s'était  arrogés ,  et  dont  il 
avait  usé  pour  pacifier  et  rétablir  la  colonie. 
Ses  lieutenans ,  tous  ses  agens  partageaient  sa 
sécurité  ;  il  leur  avait  inspiré  les  sentimens 
de  fidélité  et  de  dévouement  à  la  France , 
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dont  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fût  animé. 
Rien  n'était  préparé  pour  opposer  aucune 
résistance  à  l'arrivée  des  Fratiçais  d'Europe , 
lorsque  les  premières  voiles  de  l'escadre  du 
contre  -  amiral  Latouche  parurent  au  cap 
^Samana»  Un  navire  américain  en  ayant  ap^ 
porté  à  Toussaint  la  première  nouvelle,  il 
se  rendit  en  toute  hâte  à  cette  extrémité  qifien- 
tale  de  l'île ,  pour  juger  par  lui-même  de  la 
force  et  du  but  de  l'expédition.  Lorsqu'il 
eut  reconnu  l'escadre  de  l'amiral  Latouche, 
et  qu'il  vit  ensuite  plusieurs  autres  vaisseaux 
espagnols  et  français  qui ,  séparés  de  la  grande 
flotte  et  l'ayant  devancée,  croisaient  à  vue  de 
terre ,  il  ne  douta  pas  que  de  plus  grandes 
forces  encore  ne  fussent  attendues  à  ce  point 
de  ralliement.  Gn  voit  que  si  les  vents  con- 
traires et  l'exactitude  scrupuleuse  de  l'amiral 
Villaret ,  dans  l'exécution  de  ses  ordres ,  ne 
l'avaient  pas  retenu  si  long-temps  dans  le 
golfe  de  Gascogne^  le  général  Leçlerc  au- 
rait entièrement  surpris  Toussaint ,  sans  lui 
laisser  le  temps  de  faire,  aucune  disposition. 
Ces  divisions  destinées  poujp  Içs  deux  capi- 
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taies ,  et  les  divers  ports  de  la  colonie ,  y  au- 
raient été  reçues  amicalement  par  une  suite 
de  la  confiance  que  ses  protestations  de  fidé- 
lité à  la  mère-patrie  venaient  de  confirmer; 
et  si  elles  n'étaient  que  feintes ,  comme  on 
l'en  accusait ,  cet  homme  impénétrable  dans 
ses  desseins  eût  été  pris  dans  ses  propres 
embûches. 

Mais  éclairé  tout  à  coup  sur  le  véritable 
but  d'une  expédition  aussi  formidable  y  Tous* 
saint  expédia  sur-le-champ,  à  tous  les  ports ^ 
à  tous  les  postes  de  la  colonie ,  l'ordre  d'op- 
poser la  plus  vive  résistance  ,  de  combattre 
partout  à  outrance ,  et  d'incendier  tout  ce 
qui  ne  pourrait  pas  être  défendu  :  il  resta 
cependant  de  sa  personne  au  cap  Samana, 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  flotte  de  Brest ,  et  ce 
ne  fut  qu'après  l'avoir  vu  prendre  la  direc- 
tion de  l'ouest ,  qu'il  se  porta  lui-même  au 
Cap. 

Toussaint  n'hésita  pas  un  instant  à  prendre 
cette  résolution  désespérée  ;  il  fut  obéi  par 
ses  troupes  et  secondé  par  leurs  chefs  avec 
tant  de  dévouement  «it  de  fureur ,  qu'on  doit 
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croire  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  possible  de 
les  diriger  dans  un  autre  sens.  Les  Nègres 
n'avaient  combattu  que  pour  la  liberté  ;  ils 
étaient  convaincus  que  quelques  promesses 
qu'on  pût  leur  faire ,  les  Français ,  une  fois 
maîtres  de  l'île ,  les  feraient  rentrer  dans 
l'esclavage ,  et  les  livreraient  à  la  vengeance 
de  leurs  anciens  maîtres.  Toussaint  venait 
d'étouffer  une  dangereuse  insurrection  j  son 
neveu  Moyse,  pour  lequel  il  avait  demande 
au  premier  Consul  le  grade  de  général  de  bri- 
gade, s'était  soulevé  contre  lui  j  il  s'était  mis 
à  Ja  tête  d'un  parti  qui  accusait  le  gouver- 
neur de  protéger  ouvertement  les  Blancs,  et 
de  trahir  la  cause  des  Noirs.  Après  avoir  ré- 
primé cette  faction ,"  Toussaint ,  pour  mieux 
garantir  l'indépendance  de  la  colonie  ^  et  lui 
assurer  de  nouveaux  avantages  commer- 
ciaux, avait  ouvert  des  négociations  avec 
les  États-Unis  et  avec  l'Angleterre  ;  ces  der- 
nières furent  rompues  par  la  conclusion  des 
préliminaires  de  paix.  Dè3  ce  ûioment,  le 
silence  ou  les  réponses  équivoques  du  gou- 
vernement français  le  laissèrent  dans  l'incer- 


2o8  PRJÊGIS 

titude,  qui  pouvait  le  mieux  servir  les  vues  dtt 
premier  Consul ,  puisque  Toussaint  n'avait 
plus  ni  les  moyens ,  ni  le  temps  de  s'assurer 
si  les  Français  venaient  en  amis  ou  en  enne- 
mis, secourir  ou  conquérir  Saint-Domingzie. 

Quelque  diligence  qu'il  pût  faire  en  par- 
tant de  Samana^  pour  arriver  au  Cap-Fran- 
çais  y  en  traversant  tout  le  territoire  es- 
pagnol ,  il  fut  devancé  de  quarante-huit 
heures,  par  la  flotte  qui  s'était  trouvée  en- 
tièrement réunie  le  29  janvier  1802.  Le  seul 
vaisseau,  X^Duquesne ^  et  la  frégate  la  Cor- 
nélie  y  qui  avaient  relâché  à  Cadix  y  ne  pu- 
rent y  arriver.  Tous  les  autres  bâtimens  sortis 
c)e  Brest  y  ài^horienty  à^Nanies  eXài^Roche-^ 
foH  y  étaient  en  vue  du  cap  Samana. 

Avant  de  faire  voile  vers  l'ouest ,  le  général 
en  chef  Leclerc,  fit ,  de  concert  avec  l'amiral 
Villaret ,  les  dispositions  suivantes: 

Le  général  Kerverseau ,  avec  quatre  fré- 
gates portant  1000  hommes ,  fut  envoyé  à 
Santo-Domingo  ;  il  partit  le  So  janvier  1802. 

Le  2  février,  l'escadre  de  l'amiral  La  touche 
fut  expédiée  pour  le  Port-au-Prince}  elle  por- 


\ 


DES   ÉviNEMENS   MILITAIRES.  209 

lait  5ooo  hommes  sous  le  commandement  du 
général  Boudet. 

Lemêmejour,ladivisionRochambeau, forte 
de  25oo  hommes,  à  bord  de  plusieurs  bâti- 
mens  commandés  parle  capitaine  de  vaisseau 
Magon  ,  entra  dans  la  baie  de  Mancenille. 
Celte  division  avait  Tordre  d'y  débarquer,  de 
marcher  aussitôt  sur  le  fort  Dauphin  ^  et  après 
s'en  être  emparé  ,  de  se  porter  sur  \q  Cap. 

Il  y  avait  lieu  d'espérer  que  ces  expédi- 
tions partielles  arriveraient  chacune  à  sa  des- 
tination avant  qu'aucune  niesure  de  défense 
pût  être  concertée.  Quant  à  Fattaque  prin- 
cipale ,  celle  dont  le  général  Leclerc  se  réser- 
vait la  direction  contre  le  Cap  ^  il  fut  con-^ 
venu  entre  lui  et  l'amiral  Villaret ,  que  si 
après  avoir  prévenu  le  commandant  du  Cap- 
Français  y  de  la  destination  de  la  flotte ,  l'en-r 
trée  du  port  lui  était  refusée ,  deux  vaisseaux 
embossésle  plus  près  possible  du  ioxlPiçolet^ 
qui  défend  l'entrée  de  la  passe  entre  la  pointe 
et  les  rescifs ,  tireraient  sur  le  fort  jusqu'à 
ce  que  ses  feux  fussent  éteints  et  les  batteries 
détruites;  qu'après  cette  opération,  tous  les 
8.  '  14 
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bâtimens  donneraient  dans  la  passe ,  et  que 
le  débarquement  s'efiFectuerait  immédiate- 
ment sous  le  feu  des  vaisseaux,  au  petit 
carénage ,  et  au  sud  de  la  ville. 

L'exécution  de  ce  plan  d'attaque  aurait 
préservé  le  Cap  ;  elle  paraissait  facile ,  parce 
que  le  fort  Picolet ,  construit  au  pied  de 
rochers  friables  qui  le  dominent,  pouvait 
être  détruit  en  peu  de  temps. 

La  flotte  se  trouva  en  vue  du  Cap ,  le  3 
février.  Le  lendemain ,  deux  frégates  et  un 
cutter,  dont  le  capitaine  était  porteur  d'une 
lettre  du  premier  Consul ,  adressée  au  général 
Toussaint -Lou vert ure,  et  d'une  proclama- 
tion du  gouvernement  français,  se  présentè- 
rent à  l'entrée  de  la  passe.  Cette  lettre  et  cette 
proclamation  sont  des  monumens  histori- 
ques ,  et  nous  n'avons  pas  négligé  de  les 
recueillir  (*). 

Les  frégates ,  après  avoir  fait  des  signaux 
de  reconnaissance  auxquels  on  ne  répondit 
point ,  trouvant  que  les  balises  de  la  passe 


(*}  Foyez  les  Pièces  jostificatiyeft. 
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avaient  été  enlevées ,  rallièrent  la  flotte  ,  et 
le  cutter  s'engagea  vivement  dans  la  passe* 
Au  moment  où  il  y  pénétrait,  le  fort  Picolet 
tira  sur  lui  à  boulets  rouges,  ce  qui  ne  Pem- 
pécha  ;^as  de  poursuivre  sa  route  et  de  rem- 
plir «a  mission. 

Cette  première  démonstration  faisait  assez 
connaître  les  dispositions  hostiles  de  Tous- 
saint. L'amiral  eût  pu  ,  dès  ce  moment,  faire 
embosser  des  vaisseaux  et  commencer  l'atta- 
quç  du  {oi*t  JPicolet  ;  mais  la  flotte  qui  avait 
mis  en  panne  pour  attendre  le  retour  du 
cutter,  avait  déjà  dérivé  et  se  trouvait  sous 
le  vent  du  fort ,  lorsqu'on  vit  arriver  x]ans.> 
un  canot  le  Mulâtre  Sangos,  capitaine  du 
port,  chargé  par  Christophe ,  commandant 
du  Cap  ,  de  déclarer. qu'il  avait  expédié  un 
courrier  au  général  Toussaint,  pour  prendre 
ses  ordres,  et  qu'il  ne  po;uvait  laisser  entrer 
la  flotte  avant  de  les  avoir  reçus. 

Lorsque  cette  réponse  parvint  à  bord^de  • 
Famiral ,  la  flotte  avait  tellement  dérivé  qu'il 
devenait  impossible  de  s'élever  au  vent*  du 
Cap ,  avant  te  lendemain  5  février.  Le  général  • 
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Leclerc  profita  de  ce  délai  funeste ,  et  qu^il 
n'avait  pu  prévenir,  pour  écrire  directement 
à  Christophe,  eh  lui  envoyant  des  exem- 
plaires de  la  proclamation  du  premier  Consul. 
Li!oflBcier  porteur  de  la  dépêche  revint  bien- 
tôt après  portant  un  refus  verbal  mais  décisif^ 
de  laisser  entrer  la  flotte. 

On  se  trouvait  en  vue  et  au  vent  du  Cap  y 
il  n'y  avait  plus  à  délibérer ,  il  fallait  forcer 
la  passe.  Le  général  en  chef  et  les  amiraux 
Villaret  et  Gravina ,  persistèrent  dans  ce 
dessein  ;  mais  par  une  inconcevable  impré- 
voyance, on  manquait  de  pilotes  pratiques 
de  ce  chenal  tortueux ,  entre  les  bancs  et  les 
rescifs  presque  à  fleur  d'eau.  Aucun  officier 
n'osa  se  charger  de  la  responsabilité  d'une 
si  périlleuse  manœuvre. 

On  avait  retenu  à  bord  le  Mulâtre  Sangos , 
qui  avait  apporté  le  premier  refus  de  Chris- 
tophe. L'amiral  Villaret  ne  doutant  pas  que 
cet  homm^  qui  se< disait  capitaine  du  port, 
ne  connût  le  brassiage  de  la  pas^e,  voulut 
le  contraindre  à  piloter  la  flotte.  La  menace 
et  les  récompenses'  furent  vainement  em- 
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ployées  ;  on  lui  offrit  5o,ooo  fr.  ;  on  feignit 
de  vouloir  le  faire  pendre  à  la  vergue;  il 
persista  à  affirmer  qu^il  ne  pouvait  diriger 
d'aussi  grands  vaisseaux.  Pendant  que  cette 
étrange  scène  se  passait  à  bord  de  l'ami- 
rai,  une  députation  de  la  ville  du  Cap  vint 
trouver  le  général  Leclerc,  pour  le  supplier 
de  ne  point  débarquer  en  vue  du  Cap ^ 
déclarant,  avec  effroi,  que  Christophe  avait 
annoncé  qa'à  la  première  attaque  il  feraij; 
massacrer  tous  les  Blancs  et  incendier  la 
ville. 

Cette  résolution  n'avait  rien  qui  dût  sur- 

i'  ' 

prendre  ,  mais  sans  doute  elle  était  le  fruit 
des  premiers  délais,  et  de  l'hésitation  causée 
par  le  manque  de  pilotes.  La  navigation  de 
Saint-Domingue  éi'dit  abandonnée  depuis  si 
long-temps,  qu'on  ne  trouvait  presque  plus 
de  marins  français  qui  eussent  pratiqué  ces 
parages.  N'ayant  pu  saisir  le  premier  moment 
favorable  pour  pén^étrer  dans  la  rade,  Villaret 
répugnait  à  tenter  une  attaque  maritime  de 
vive  force  qui  pouvait  compromettre  toute 
sa  flotte.  Le  général  Leclerc ,  qui  d'abord  y 
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avait  insisté ,  se  rendit  aux  observations  de 
l'amiral ,  dans  l'espérance  de  prévenir  la 
menace  de  Christophe.  11  résolut  d'opérer 
son  débarquement  à  l'ouest  et  d'attaquer  à 
revers  par  le  Haut-du-Cap.  Le  général  en 
chef,  dans  le  choix  des  points  de  débarque- 
ment, jeta  d'abord  les  yeux  sur  la  baie  de 
\Acul;  mais  aucun  marin  n'en  connaissait 
les  sondes ,  et  l'on  craignait  que  les  frégates 
ne  pussent  approcher  assez  près  de  terre 
pour  protéger  le  débarquement.  Quoique  ce 
point  lui  parût  déjà  trop  éloigné  du.  Cap ^ 
le  général  Leclerc  se  détermina  à  se  porter 
plus  à  l'ouest ,  il  arrêta  son  choix  sur  l'anse 
à  Chouchou. 

Les  troupes  furent  embarquées  sur  les 
frégates ,  qui  fireift  voile  vers  l'endroit  dé- 
signé. Mais  à  peine  était-on  parvenu  par  le 
travers  de  la  pointe  du  Limbe ,  un  peu  au- 
delà  de  la  baie  de  XAcul  y  que  le  vent  qui 
déjà  avait  faibli ,  tomba  tout-à-fait.  On  était 
à  la  distance  d'une  lieue  du  point  le  plus 
rapproché  de  la  côte.  Il  fut  décidé  qu£  le 
débarquement  serait  opéré  sur-le-champ; 
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toute.  1^  nuit  y  fut  employée.  Il  s'ppéra  près 
du  Limbe  :  les  Noirs  qui  avaient  établi  ^es 
batteries  le  long  de  la  cote  j  canonnèrent  vi- 
vement ;  mais  les,  troupes  se  précipitant  sur 
le  rivage,  chassèrent  tout  ce  qui  se  trouva 
devant  elles.  ^  ' 

Dès  la  pointe  du  jour ,  le  général  Leclerc 
init  ses  troupes  en  mouvement,  et  tournait 
le  fond  de  la  baie  de  V^icul,  pressa  leur 
marche  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  sulr 
les  mornes.  Christophe,  informé  du  débar- 
quement,  et  ayant  aussi  connaissance  de 
l'approche  de  la  division  du  général  Rocham*- 
beau  qui,  après  avoir  enlevé  \QÎo\i  Dauphin 
de  vive  force,  marchait  sur  te  quartier  de 
Limonade  y  se  détermina  à  évacuer  la  viUe 
et  les  forts.  Quelques  heures  plus  tard,  sa 
retraite  sur  la  grande  rivière  lui  eût  élé  cou- 
pée :  cette  nuit  fut  horrible  pour  les  malheu- 
reux habitans  du  Cap.  Christophe  efiectua 
ses  meriaces ,  fit  incendier  à  la  fois  les  diffé* 
rens  quartiers  de  lajville;  il  porta  son  arrière- 
garde  fLM  Haulhdu'Cap y  et  sur  le  Morne-aux- 
Anglais.  Le  général  Leçlerç  ji^y  At  attaquer 
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•  par  son  avant-garde  ^  commandée  par  le  gé- 
néral Hardy;  les  Nègres  furent  promptement 
culbutés;  mais  en  se  retirant,  ils  incendiè- 
rent le  bourg  du  Jïaz/^irfz/^Cop. 

Pendant  que  cette  opération  s'exécutait  du 
côté  de  la  terre,  Famiral  Villaret ,  pour  atti-  . 
Ter  l'attention  de  l'ennemi ,  ordonna  aux 
vaisseaux  \e  Scipion  et  le  Patriote^  de  se 
présenter  à  Fentrée  de  la  passe.  Ils  tirèrent 
4'uelques  volées  sur  le  fort  Picolètj  et  reçu- 
rent le  feu  de  tous  les  forts.  Bientôt  après , 
la  brise  de  terre  qui  s'éleva  avec  la  nuit, 
obligea  la  flotte  à  prendre  la  bordée  du  large, 
et  ne  servit  que  trop  à  propager  rapidéinent 
l'incendie.  Ce  fut  aussi  le  signal  du  massacre 
iet  du  pillage  ;  les  Nègres  saccagèrent  la  ville  ; 
ils.  firent  sauter  deux  magasins  à  poudre , 
dont  l-explosion  acheva  de  détruire  les  mai- 
sons du  petit  Carénage.  Un  grand  nombre 
d'habitans  furent  contraints  dé  suivre  dans 
leur  retraite  les  trbupes  de  Christophe. 

Dès  que  le  jour  et  la  brise  du  large  le  lui 
permirent,  l'amiral  donna  dans  la  passé  avec 
le  vaisseau  Y  Océan  ^  et  se  fit  suivre' par  loute 


/ t. 


DES    EVEKEMIvKS   MILITAIRES.  217 

la  flotte  ;  l^s  forts  de  Picolet  et  de  Saint- 

*  Joseph  étaient  abandonnés  ;  ceux  de  Bel* Air 

'  et  de  Saint-Michel  tiraier^t  encore.  11  fit  dé- 

^  barqnerléfs  garnisons  des  Vaisseaux  qui  j  sotjs 

les  ordres  du  gercerai  Huinbert^  coururent 

s'emparer  du  fort  Bel-Air ^  et. marchèrent 

au-devant  de  la  colonne  du  général  en  chef, 

qui,  dans  ce  moment,  arrivait  au  ^4ûfw^-<3?fi&- 

Cap. 

Lé  concert  et  la  célérilé  de  ces  mouvemens 
préserva  de  Tincendie  une  partie  de  la  plaine 
du  Nord  ,  et  des  quartiers  du  Limbe  et  de 
XAoul y  dont  Toussaint  avait-fait  rétablir  lès 
riches  cultures;  ilaais  la  ville  entière  fut  en 
quelques  heures  dévorée  par  les  flammes', 
et  l'armée  et  la  flotte  ne  purent  y  porter  que 
des  secours  tardifs  ;  sur.  sept  à  huit  cents 
maisons,  à  peine  soixante  fiirent  conservées; 
les  habitans  ,  privés  de  toute  espèce  de  com- 
modités ,  ne  purent  se  mettre  à  couvert  qu'en 
construisant  à  la  hâte  de  mauvaises  bara- 
ques  avec  les  débris  de  leurs  habitations  ;  les 
troupes  fatiguées  ne  trouvèrent  aucun  abrf  ; 
'  iHie  immense  quantité  de  subsistances  et  de 
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denrées  coloniales  avait  été  détruite  ou  ava* 
riée  ;  les  ressources  sur  lesquelles  on  avait 
dûcomptermanquèrenttoutà  lafois.  Il  fallut 
pour  nourrir  les.troupes ,  disposer  des  appro« 
visionnemens  des  vaisseaux ,  et  ne  laisser  à 
l'escadre  espagnole  destinée  ^ourla, Hapane , 
que  la  quantité  de  vivres  strictement  néces- 
saire pour  achever  sa  traversée.  On  s'estima 
heureux  de  trouver  dans  le  port  quelques 
navires  américains  chargés  de  farines  ;  mais 
on  manqua  de  viande  fraîche  y  de  vin ,  et 
d'autres  rafraîchissemens  nécessaires  après 
une  longue  navigation.  Ces  funestes  résultats 
de  l'incendie,  et  l'air  corrompu  par  l'en- 
comhrement  des  habitans  et  des  soldats  au 
milieu  des  ruines ,  développèrent  le  germe 
des  maladies  qui ,  quelques  mois  après ,  in- 
fectèrent toute  l'armée. 

On  a  vu  que  le  général  en  chef  Leclerc, 
pour  déconcerter  le  plan  de  défense  qu'il  de- 
vait supposer,  que  Toussaint  avait  préparé 
d'avance,  faisait  attaquer  en  même  tenips 
les  ports  et  les  postes  principaux  de  la  partie 
française  au  nord ,  à  l'ouest  et  au  sud ,  tandis 
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qu'il  s'assurait  de  la  possession  de  la  partie 
espagnole.  Cette  invasion  subite  de  tout  le 
littoral ,  en  réduisant  les  insurgés  à  la  dé- 
fense intérieure,  était  le  seul  moyen  de  tirer 
iine  grande  forée  auxiliaire  de  la  marine ,  de 
faciliter  le  mouvement  des  escadres,  leurs 
relâches  e;t  l'aborddes  bâtimens  decommerce 
pour  faire  abonder  les  ressources  :  ce  plan 
.  avait  aussi  l'avantage  de  porter  de  prompts 
secours  aux  villes  ,et  aux  bourgs  les  plus  me- 
nacés d^une  inévitable  destruction ,  et  che 
conserver  de  riches  quartiers  que  la  surprise 
et  la  rapidité  des  opérations  simultanées  pôû- 
,  vaient  faire  espérer  de  trouver  encore  irl- 
-  tacts.  ^ 

Sans  fatiguer  nos  lecteurs  de  détails  minu- 
tieux, et  dans  lesquels  cependant  on  trouve 
des  faits  d'armes  très  -  remarquables ,  nous 
allons  rendre  compte  du  résultat  de  chacune 
de  ces  expéditions  partielles. 

La  prise  de  possession  de  la  partie  espa- 
gnole ofiFrit  peu  de  diflficultés.  Paul  Louver- 
ture ,  frère  de  Toussaint,  commandait  à 
Santo^Domingo.  Il  refusa  d'abord  de  rece- 
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voir  le  général  Kerverseau.  Celui-ci  tenta  ' 
cle  mettre  ses  troupes  à  terre,  près  de  la 
ville,  sous  la  protection  du  feii  des  deux  fré- 
gates ;  quelques  Espagnols  insurgés  contre 
les  troupes  dé  Toussaint  s'étaient  emparés 
du  fort  Saint-Jérôme^  et  avaient  ouvert  les 
portes  aux  Français;  mais  la  côte  était  escar- 
pée, et  les  chaloupes  ne  purent  aborder.  Les 
Espagnols,  ne  pouvant  tefiir  contre  les  Nè- 
gres, évacuèrent^  le  fort,  et  se  dispersèrent 
dans  la  campagne.  Le  général  Kerverseau  , 
ayant  opéré  son  débarquement  plus  à  l'ouest, 

sous  le  vent,  se  réunit  à  eux,  et  investit  la 

■  ■■  ■     '  ■  •  • 

ville  pendant  que  les   frégates  bloquaient 

Fembouchiire  de  la  rivière.  A  la  première 

nouvelle  des  débarquemens  opérés  dans  la 

partie  française,  Paul  Louverture  offrit  sa 

soumission;  elle  entraîna  celle  de  presque 

tous  les  autres  postes  occupés  par  les  troupes 

de  Toussaint ,  et  disséminés  sur  la  côte  et 

dans  l'intérieur'  des  anciennes  possessions 

espagnoles,  très-vastes,  mais  peu  cultivées,  ' 

en -deçà  et  au-delà  du  groupe  des  montagnes 

de  Cibao  :  le  seul  Mulâtre  Clerveaux,  qui 
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commandait  à  Sant-Yago  ,  point  central  au 
pied  des  montagnes  de  Monte  •  Christ  y  à  la 
télé  de  la  grande  vlllée ,  refusa  d'abord  de 
se  rendre;  il  céda  cependant  aux  pressantes 
exhortations  de  levêque  Mauvielle,  qui 
avait  sur  lui  beaucoup  d'influence,  et  sans 
doute  aussi  à  la  certitude  d'une  vigoureuse 
attaque.  Le  général  Claparède,  qui  marchait 
sux  Sant'Yago ^  en  prit  possession,  et  Cler- 
veaux  se  rendit  au  Cap  avec  ses  troupes. 

Nous  avons  dit  plus  haut  q^ue  Je  général 
Rochambeau ,  dét^hé  avec  sa  division ,  forte 
de  deux  mille  cinq.çents  hommes ,  -$ou§  la  con- 
duite du  capitaine  de  vaisseau; M agon,  avait 
réussi  à  s'emparer  du  fort  Dauphin^  et  que 
sa  marche  vers  le  Cap  avait  efficacement  se- 
condé celle  du  général  en.  chef:  Celte  atta- 
que du  fort  Dauphin  fut  yivè  et  brillante. 
Le  brave  Magon ,  après  avoir  fait  débarquer 
une  partie  des  troupes  à  la  Mehnière  y  dans 
la  baie  de  Mancenille  j  força^  renl,rée  de  la 
rade;  il  s'em bossa.,  avec  d^ux  vaisseaux ,  à 
portée  de  fusil  des  batterie^  ;.  les  Nègres  les 
abandonnèrent.  Le  gén^aX3r$ipet;,<i[ui  corn- 
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mandait  Tavant  -  garde  ,  poursuivant  ceux 
qui  avaient  tenté  de  s'opposer  au  débarque- 
ment, entra  pêle-raêle,  avec  les  fuyards,  aux 
forts  de  \  Anse  et  d«  la  JBoùque  ,  et  les  enleva 
de  vive-force.  La  forteresse,  foudroyée  par 
les  vaisseaux,  tenait  encore,  et  les  Nègres 
qui  l'évacuaient  avaient  déjà  commencé  à 
incendier  la  faille.  Le  général  Rochambeau 
fit  livrer  l'assaut  ;  ses  troupes  se  jetèrent  dans 
les  canots^  et  pénétrèrent  par  les  embra- 
sures. On  trouva  au  fort  Dauphin  y  ou  dans 
les  postes  environnans ,  cent  cinquante  piè- 
ces de  canon.  Toussaint  avait  prescrit  au 
commandant  de  s'y  défendre  jusqu'à  la  der- 
rière extrémité. 

Après  l'occupation  du  fort  Dauphin^  celle 
du  Port'de-Paix,  à  l'ouest  du  Cap  et  vis-à- 
vis  l'île  de  la  Tortue  y  était  la  plus  nécessaire.  • 
pour  se  rendre  maître  de  toute  la  côte  du 
nord.  Lé  9  février,  quatre  jours  après  son 
arrivée  au  Cbp,  le  gérléral  en  ôhef  détacha' 
le  général  Humbert,  avec  une  division  soug: 
l'escorte  de  deux  vaisseaux,  pour  Attaquer.- 
Te  Port-de-Paix  ^  où  commandait ^le  général 
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nègre  Maurepas,  l'un  des  meilleurs  lieute- 
nansdeToussaint,  qui,  ne  pouvant  empêcher 
le  débarquement  et  défendre  la  ville,  y  mit 
le  feu,  et  se  retira  dans  les  mornes  des  trois 
rivières,  où  il  prit  une  forte  position.  Le 
général  Humbert  le  poursuivit,  l'attaqua, 
et  fut  repoussé.  Le  but  du  général  en  chef 
était  de  faire  déposter  Maurepas ,  pour  l'ac- 
culer aux  Gonaïves  ,  et  de  le  placer  ainsi 
entre  le  corps  du  général  Humbert  et  celui 
du  général  Boùdet ,  qui  du  Port-au-Prince 
devait  se  porter  sur  YArtibonite.  Cette  partie 
du  plan  d'invasion  ne  put  s'exécuter,  comme 
on  va  le  voir,  que  lorsque  le  général  Leclerc 
put  renforcer  la  division  du  général  Hum- 
bert, et  prendre  lui-même,  avec  sa'réserve, 
une  part  active  aux  opérations  contre  Tous- 
saint. Ce  petit  revers  n'eut  point  d'autres 
conséquences. 

Le  môle  Saint  -  Nicolas  ne  fut  point  dé- 
fendu; le  commandant  se  rendit  à  l'appari- 
tion d'une  frégate ,  sur  la  première  somma- 
tion. On  y  jeta  deux  cent  cinquante  hommes. 

Mais  l'eikpédition  la  plus  importante  était 
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celle  du  Port-au-Prince  y  confiée  au  général 
Boudé!  et  au  contre-amiral  Laiouche.  L'es- 
cadre y  parut  le  5  février,  le  même  jour  que 
le  général,  Leclerc  attaquait  le  Cap.  Toute  la 
partie  de  l'ouest  était  sous  le  commandement 
supérieur  de  Dessalines,  homme  féroce,  arti- 
ficieux, et  entièrement  dévoué  aux  intérêts 
de  Toussaint.  Le  commandant  particulier 
du  Port-au-Prince  était  un  Blanc,  le  géné- 
ral Agé^  sur  les  bonnes  dispositions  duquel 
on  avait  droit  de  compter.  Il  accueillit  Faide- 
de-camp  chargé  de  lui  remettre,  avec  une 
dépêche  du  général  Boudet,  la  proclamation 
du  premier  Consul  ;  mais  les  chefs  noirs  et 
mulâtres  méconnurent  l'autorité  du  général 
Agé;  ils  s'insurgèrent,  et  retinrent  l'aide- 
de-çâmp  et  les  matelots  qui  l'avaient  con- 
duit; ils  destituèrent  tous  les  fonctionnaires 
français,  et  mirent  en  arrestation  leshabitans 
blancs  ;  ils  expédièrent  ensuite  un  officier  au 
général  Boudet,  pour  l'engager  à  suspendre 
son  débarquement  jusqu'à  l'arrivée  de  Dessa- 
lines. Cet  officier  noir  déclara  hautement 


1  / 


DES    ÉVENEMEIÏS   MILITAIBES.  3:1 5 

que  rentrée  de  l'escadre  serait  le  signal  de  Fin- 
cendiede  la  ville  et  du  massacre  des  Blancs. 

Lorsque  le  général  Baudet  et  Famiral  La- 
touche  reçurent  cette  réponse ,  dans  la  soirée 
du  5  février,  les  vents  étaient  déjà  contraires 
au  débarquement.  L^escadre  alla  mouiller  au 
Lamentin^  distant  d'environ  une  lieue  du 
Port-au-Prince  :  les  Nègres  étaient  occupés  à 
s'y  retrancher.  Le  général  Boudet  tenta  encore 
de  les  ramener  à  dés  sentimens  pacifiques  ; 
mais  ces  nouvelles  ouvertures  n'eurent  pa« 
plus  de  succès  que  les  premières. 

Le  6,  à  la  pointe  du  jour,  le  signal  d& 
débarquement  fut  donné.  Le  contre-amiral 
Latouche  avait  fait  construire  pendant  la 
nuit  des  radeaux  armés  d'artillerie  ;  il  fit 
embosser  deux  vaisseaux  sous  le  fort  Bizo-^ 
torij  et  deux  frégates  étaient  destinées  à  battre 
la  plage  pendant  le  débarquement.  Au  grand 
étonnement  du  général  Boudet ,  qui  ne  de- 
vait s'attendre,  de  la  part  du  commandant 
du  fort  BizotoTij  qu  a  la  plus  opiniâtre  résis- 
tance, l'homme  de  couleur  Barde,  qui  était 
chargé  de  cette  défense ,  se  rendit  sans  com- 
8.  i5 
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battre,  en  fit  prendre  possession  aux  troupes 

françaises,  et  cent  cinquante  grenadiers  noirs, 

qui  en  formaient  la  garnison,  vinrent  d^eux- 

mêmes  se  joindre  aux  troupes  du  général 

Boudet. 

Cet  événement  préserva  le  Port-au-Prince 
du  carnage  et  de  ^incendie.  Le  général  Bou- 
det, profitant  de  celte  heureuse  circonstance, 
se  porta  rapidement  sur  la  ville,  tandis  que 
l'escadre,  quittant  avec  la  même  célérité  le 
mouillage  du  Lamentm^  entra  brusquement 
dans  le  port,  et  vint  s'embosser  devant  le 
quai ,  à  une  demi-portée  de  fusil  de  la  bar- 
rière. Dans  celte  situation ,  le  pardon  fut 
encore  offert  aux  rebelles  ;  mais  ils  répondi- 
rent par  des  décharges  continuelles  ^  dout 
furent  atteints  le  général  Pamphile  Lacroix, 
un  aide-de-camp  du  ge'néral  Boudet  et  plu- 
sieurs soldats.  L'escadre  répondit  au  feu  db 
la  ville,  et  foudroya  les  Noirs  :  l'impétuosité 
des  grenadiers  ne  puf  éltre  contenue;  ils  s'é- 
lancèrent dans  les  retranchemens  et  pénétrè- 
rent dans  la  ville  ;  la  fusillade  s'y  engagea 
de  rue  en  rue  :  le  fort  SainU Joseph  fut  em* 
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porté ,  et  à  sept  heures  le  général  Boudet  était 
maîtrefde  la  ville,  que  la  vivacité  de  ses  at* 
laques  et  les  bonnes  dispositions  du  copitre- 
amiral  Latouche  avaient  sauvée. 

Ces  événemens  avaient  été  trop  rap^ea 
pour  que  Dessalines  pût  en  être  iqfppiné  «^ 
temps 5  il, était  h  Saint-Marc  :  il  y  avait  .^t 
arrêter  et  réunir  les  Blancs  pour  les  ÇQii.- 
traindre  à  le  suivre  dans  sa  marche  sur  le 
Port  au  Primer,  En  quittant  Saint-Marc ^^  il 
livra  la  ville  aux  flammes  ;  il  arriva  Irejp  tard 
pour  soutenir  par  sa  présence  la  garnispf^ 
du  Port-aU'Prinçe ,  il  ne  put  que  rallier  left 
fuyards  j  il  oi:donna  la  retraite  par  les  hau- 
teurs des  f^errettes  et  dG,}^^rtiponit^  P9^^ 

r 

ae  ;rf ndre  au  )30jurg  de.  ib  Pçtite-ffiHéref  îSf^ 
xnarcbe  fqit  un  sillon xlç feu,  tp(i^  l^p^l^l^ncs 
qjui  tombèrent  entr^  ge^.^fji^s.^jc^t  masr 
^acrég.  Le  beau  quartier  de  V^rfaj^fyjf.ïun 
des  plus  riches  de  la  colQi^ie  j  Jfut.Je^)^^  e^ 
cendres  et  ses  haljitjaji^.  égorgés^      .  <. .....-,  ,/ 

La  prise  du  Port-Mu.'y  Prince;  nç  j)Ç(uy^i^ 
mai^quer  d'entr^îojer-  j£^  jsQumissjlpn  de^^la 
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partie  du  sud.  Le  jour  même  de  son  entrée  ^ 
le  général  Boudet  reçut  an  officier ,  nommé 
Célestin ,  absent  de  90a  régiment  par  congé 
du  général  Laplume 9  qui,  sous  les  ordres 
dé  Dessalines,  avait  le  commandement  du 
département  du  Sud  ^  il  ofiFrit  de  se  rendre 
porteur  des  ouvertures  du  général  Boudet 
pour  Laplume.  II  partit  pour  les  Coy^^avec 
la  proclamation  du  premier  Consul  et  les 
instructions  du  général  Boudet.  Laplume 
était  d'un  caractère  doux  et  tout  opposé  à 
èelui  de  Dessalines  ;  Textrême  tranquillité 
de  là  partie  du  sud  avait  seule  pu  lui  &ire 
donner  ce  poste  de  confiance.  Les  événé*^ 
mens  que  lui  annonçait  Gélesf in ,  k  prise 
dît  Cap  y  celle  du  Port-au-Prince  y  \di  fuite 
de  Christophe  él  là  rétraite  précipitée  dé 
Dessalines  ne  lui  laîssièréht  ni  doutes  ni  es* 
pérancéS'i  il  réunit  ses  Groupes,  leur  fit  part 
dé  èès  'cii^cônstanceâ ,  leur  donna  lecture  de 
la  proclamation  dù*premibi? -Consul,  et  dé- 
temîna  leur  sdutfïisàibn'-.  '  ■  ■  -  • 
Làplïiihe  né  se  bornai '^iiit  à  s'assurer  des 
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dispositions  des  troupes  qui  l'entouraient; 
les  quartiers  les  plus  voisins  de  la  frontière 
du  département  de  V Ouest  pouvait  deve- 
nir le  refuge  des  agens  de  Toussaint ,  La^ 
plume  appela  à  Capaillon  les  deux  com- 
mandans  àiAcquin  et  du  Petit  ^  Goaç^  ;  i\ 
s'assura  de  leur  soumission ,  et  les  détermina 
à  former  un  cordon  sur  cette  frontière,  pour 
prévenir  toute  communication  de  la  partie 
du  sud  avec  Toussaint. 

Il  restait  à  s'assurer  de  Jérémie  j  riche 
quartier  situé  à  la  partie  occidentale  de  la 
presqu'île.  Le  chef  militaire  de  Jérémie  était 
un  Nègre  nommé  Domage ,  dévoué  à  Tous- 
saint et  à  Dessalines.  Laplu me  engagea  le 
général  Boudet  à  faire  appuyer  les  négocia- 
tions avec  Domàge,  par  l'apparition  d'un  vais- 
seau de  soixante-quatorze,  chargé  de  troupes, 
et  qui  s'introduirait  dans  la  baie;  Ces  me- 
sures furent  bien  combinées  et  obtinrent  un 
plein  succès. 

Tous  ces  résultats  avaient  été  obtenus 
presque  simultanément  :  pendant  les  dix  ou 
douze  jours  que  durèrent  les  opérations  de 
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Fouest  et  du  sud,  le  général  Leclerc,  dont 
le  quartier -général  était  au  Cap  ^  s'efforçait 
d'adoucir  les  maux  qui  avaient  étéla  suite  de 
Foccupation  à  force  ouverte  5  raais  il  lui  fal- 
lait auparavant  réduire  Dessalines ,  Chris- 
tophe, Maurepas  ,  et  enfin  Toussaint  ;  ils 
parcouraient  avec  leurs  bandes  toute  la  par- 
tie du  nord -ouest  de  la  colonie.  Maure- 
pas  conservait  entre  le  Port^de-Paix  et  le 
Gros-^Morne y  la  même  position  qu'il  avait 
défendue  contre  le  général  Humtert ,  et  qui 
avait  empêché  celui-ci  de  déboucher  du  Port^ 
de^Paix  sur  les  Gondives  et  de  combiner  sa 
marche  avec  celle  du  général  Boudét.  ' 

Si  l'on  observe  attentivement  sur  la  carte 
générale  de  Saint  -  Domingue ,  la  bizarre 
configuration  des  montagnes  et  le  partage 
des  eaux,  on  reconnaîtra  la  justesse  des 
premières  vues  du  général  Leclerc,  et  com- 
bien il  lui  importait  de  prévenir  la  concen- 
tration des  forces  des  rebelles  dans  cette  en- 
ceinte de  mornes  et  de  hautes  vallées  qui 
sépare  les  provinces  du  nord  et  de  l'ouest  de 
la  partie  espagnole.  C'était  en  effet  le  plan 
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que  Toussaint  avait  adopté.  Cette  position 
centrale  lui  donnait  la  facilité  de   couper 
toute  communication  entre  les  deux  pro- 
vinces ,  et  d'empêcher  que  les  deux  corps 
d'armée,  débarqués  dans  l'une  et  dans  l'au- 
tre, pussent  concerter  leurs  opérations  et 
se  réunir  pour  faire  un  efiForf  décisif.  Ne 
pouvant  défendre  les  points  fortifiés  sur  les 
côtes  contre  les  attaques  combinées  de  terre 
et  de  mer,  et  n'osant  se  hasarder  à  combattre 
dans  les  plaines,  il  donna  l'ordre  à  ses  lieu- 
tenans  de  les  abandonner  après  les  avoir  ra- 
vagées, d'incendier  les  villes  et  les  habita- 
tions et  de  se  retirer  vers  les  mornes.  Tous- 
saint n'avait  guères  que  douze  mille  hommes 
de  troupes  régulières,  mais  un  grand  nombre 
de  Nègres  cultivateurs  tous  armés  était  une 
force  auxiliaire  très -redoutable,  parce  que 
répandus  dans  tous  les  quartiers ,  obéissant 
à  leurs  chefs  avec  un  dévouement  fanatique, 
toujours  prêts  au  premier  ordre ,  au  premier 
signal ,  ils  pouvaient ,  en  les  harcelant,  gêner, 
arrêter  les  mouvemens  des  colonnes.  Le  gé- 
néral Leclerc,  prévoyant  les  difficultés  de  ce 
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genre  de  guerre,  voulait  profiter  des  premiers 
momens  de  surprise  et  de  confusion  ;  mais 
les  forces  dont  il  pouvait  disposer  immé- 
diatement après  la  prise  du  Cap,  étaient  in- 
suffisantes pour  l'exécution  de  ce  plan;  il  fut 
contraint  de  différer  l'ouverture  de  la  cam- 
pajgne  jusqu'à  ce  que  les  renforts  que  lui 
amenaient  les  escadres  de  Toulon  et  de  Cadix 
fussent  arrivés. 

Cependant  pour  ne  pas  montrer  aux  re-^ 
belles  une  hésitation  qui  eût  encouragé  leur 
résistance ,  le  général  en  chef  employa  ce 
délai  à  épuiser  les  voies  de  conciliation  j  il 
publia  un  appel  à  tous  ceux  qui,  n'ayant 
pas  suivi  Christophe  dans  sa  retraite,  s'é- 
taient cachés  dans  les  mornes  aux  environs 
du  Cap  :  il  fit  ouvrir  les  portes  à  ceux  qui 
déposèrent  les  armes,  et  leur  délivra  des  sub- 
sistances :  il  entoura  la  ville  de  retranche- 
mens,  il  établit  une  discipline  sévère ,  punit 
les  actes  de  violence  et  les  abus  d'autorité,* 
et  ne  négligea  rien  de  cequi  pouvait  rétablir 
la  confiance. 

Malgré  la  résolution  désespérée  dç  Tous- 
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saint  de  s'ensevelir  sous  les  ruines,  et  de  ne  . 
céder  aux  armes  françaises  que  les  cendres 
de  la  colonie,  le  général  Leclerc  tenta  de 
Fébranler,  en  réveillant  dans  son  cœur  des 
sentimens  que  la  nature  ne  laisse  point  s'é- 
teindre dans  les  cœurs  les  plus  féroces.  Tous- 
saint, après  la  proclamation  de  la  liberté  des 
Noirs,  avait  envoyé  ses  deux  fils  en  France, 
où  leur  éducation  avait  été  confiée  à  M.  Coua- 
non,  directeur  de  l'institution  coloniale;  le  ' 
premier  Consul ,  informé  de  cette  circon- 
stance ,  avait  remis  au  général  Leclerc  ces 
précieux  otages,  et  leur  instituteur  s'était 
généreusement  offert  pour  les  accompagner  : 
on  ne  pouvait  sans  doute  employer  de  négo- 
ciateur mieux  accrédité.  M.  Couanon  fut 
donc  chargé  de  porter  des  paroles  de  paix, 
et  la  lettre  autographe  du  premier  Consul 
au  général  Toussaint-Louverture ,  en  lui  ra- 
menant ses  enfans  :  ce  ne  fut  qu'avec  beau- 
coup de  dijBBcultés  et  non  sans  courir  de 
grands  dangers  qu'ils  parvinrent  jusqu'à  la 
résidence  de  leur  père,  sur  une  habitation 
du  canton  à^Ennery  ^  à  trente  lieues  du  Cap  : 
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il  eu  était  absent  ;  $es  enfans  furent  reçus  par 
leur  mère,  et  comme  on  le  pense  bien  avec 
reffusion  de  la  plus  vive  tendresse  et  de  la 
plus  juste  reconnaissance  envers  le  digne 
instituteur.  Toussaint ,  de  retour  de  sa  tour- 
née, surpris  et  profondément  ému,    tint 
long-temps  ses  deux  fils  serrés  entre  ses  bras  ; 
M,  Couanon  saisit  ce  moment  pour  lui  re- 
mettre la  lettre  du  premier  Consul  et  celle 
du  général  en  chef  :  il  les  lut  plusieurs  fois 
avec  la  plus  sérieuse  attention  et  sans  qu'on 
pût  surprendre  aucun  signe  qui  manifestât 
l'impression  qu'il  en  avait  reçue.  Ses  enfiins 
se  jetant  à  ses  pieds  et  répétant  les  paroles 
du  premier  Consul ,  M.  Couanon  le  supplia 
de  ne  point  se  refuseraux  offres  qui  lui  étaient 
faites  et  à  Tinvitation  du  général  en  chef  de 
se  rendre  auprès  de  lui  pour  occuper  la  place 
de  lieutenant  du  gouverneur ,  et  contribuer 
de  toute  son  influence  à  la  pacification ,  à  la 
|>rospérité  delà  colonie,  et  à  l'afiTermissement 
de  la  véritable  liberté  ;  il  s'offrit  de  rester 
en  otage  au  milieu  du  camp  des  Noirs  jusqu'à 
.ce  que  ces  promesses  fussent  jéalisées. 
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Toussaint  fut  inébranlable  ;  il  dit  seule- 
ment qu'il  répond rait  au  général  Leclerc ,  em- 
brassa ses  eiifans,  les  rendit  à  leur  institu- 
teur et  s'éloigna  :  sa  réponse ,  que  ceux-ci 
rapportèrent  au  Cap ,  était  évasive  ;  il  de- 
mandait un  délai,  et  proposait  une  sorte  de 
trêve  ;  le  général  en  chef  lui  accorda  quatre 
jours  et  lui  renvoya  ses  deux  fils.  Le  court 
délai  s'écoula  sans  explication  nouvelle; 
Toussaint,  cette  fois,  retint  ses  enfans,  et  le 
général  Leclerc  se  détermina  à  proclamer  sa 
rébellion. 

Pendant  cette  infructueuse  négociation, 
les  escadres  de  Toulon  et  de  Cadix  ^  la  pre- 
mière sous  les  ordres  de  l'amiral  Gan- 
theaume,  la  seconde,  sous  les  ordres  des 
contre-amiraux  Linois  et  Dumanoir  étaient 
arrivées  au  Cap.  Les  troupes  qu'elles  y 
tivaient  mises  à  terre  élevaient  les  forces 
dont  le  général  en  chef  pouvait  disposer  à 
un  effectif  de  quinze  mille  hommes,  et  tout 
au  plus  à  treize  mille  combattans. 

Le  général  Leclerc  à  qui  il  ne  restait  plus 
que  la  voie  des  armes  pour  réduire  les  re- 
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belles  à  robéi^sance ,  se  hâta  d'ouvrir  là  carri- 
pagne  en  reprenant  Fexécution  jusque-là 
suspendue  du  plan  très-sage  qu'il  avait  ar- 
rêté. 

Le  général  Boudet,  pour  se. conformer  à 
ses  premières  instructions,  après  la  prise  du 
Portr-au'Prince  ^  niarcba  sur  \e  Mirebalais  ; 
il  avait  rencontré  à  la  Croix-des-'JBouquets 
et  chassé  devant  lui  l'arrière-garde  de  Des- 
salines;  celui-ci  feignit  de  se  retirer  préci- 
pitamment sur  la  montagne  des  Grands- 
Bois  y  pour  gagner  ensuile  la  haute  vallée 
de  VArtibonite  ;  mais  dérobant  sa  marche 
avec  célérité,  il  se  dirigea  vers  le  sud,  passa 
la  grande  rivière  du  Cul-de-Sac  ^  se  jeta  sur 
Léogane  qu'il  brûla,  et  se  retira  sur  Jacmel. 
Dès  que  le  général  Boudet,  qui  croyait  le 
poursuivre  et  espérait  l'atteindre,  eut  re- 
connu son  erreur ,  il  détacha  le  général  Dar- 
bois  avec  quelques  troupes  de  sa  division, 
pour  soutenir  Laplume  dans  les  quartiers 
du  sud ,  et  conserver  cette  partie  alors  la 
plus  riche  et  la  plus  intacte  delà  colonie.  Il 
continua  ensuite  sa  marche  avec  le  reste  de 
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sa  division  jusques  au  Mirebalais  où  il  n'ar- 
riva que  le  2  mars. 

Le  1 7  février,  le  général  Leclerc  mit  son 
corps  d'armée  en  mouvement.  Il  marcha  de 
sa  personne  à  la  tête  de  la  division  du  géné- 
ral Hardy,  qui  formait  le  centre,  et  la  diri- 
gea sur  la  Grande  -  Rivière  j  pendant  que 
celle  du  général  Rochambeau,  qui  formait 
son  aile  gauche,  partant  du  Fort-DaupJiin, 
marchait  pour  passer  les  Houis-sMornes , 
gagner  les  revers-,,  et -se  tenir  à  hauteur  de 
la  colonne  du  centre;  en  même  temps,  le 
général  Desfou'viiéaux,  dont  la  division  for* 
inait  la  colonne  de  droite,  partit  du  Limbe  y 
et  se  dirigea  sur  Plaisance. 

Ces  premières  marches  ne  donnèrent  lieu 
à  aucune  action  importante.  Elles  furent 
inquiétées  par  lés  Noirs,  qui;  cachés  dans 
les  haziers,  attaquaient,  fuyaient,  reparais- 
saient tour  à  tour,  et  trouvaient  une  retraita 
assurée  dans  les  mornes. 

La  division  Desfourneaux:  prit  position  à 
Plaisancey  celle  de  Hardy  au  Dondoh,  et  la 
division   Rochambeau   à-  Saint- Raphaël. 
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C'était  déjà  un  succès  important  que  d^ayoir, 
sur  ces  trois  directions,  forcé  les  passages  les 
plus  diflficiles,  et  pénétré  dans  ces  âpres  mon- 
tagnes, où  l'exubérance  de  la  végétation  of« 
frait  au  soldat  françiais  un  genre  d'obstacles 
et  d'entnivet  qu'on  ne  trouve  point  dans  les 
Alpes  ni  sur  aucune  des  autres  grandes  chaî- 
nes du  continent  européen. 

lie  19 ,  le  général  Desfourneàux ,  en  arri-^ 
VBXïtk  Plaisance  y  trouva  cette  place  occupée 
par  un  officier  noir;  Jean-Pierre  Dumesnil , 
ayant  résisté  aux  ordxies  d'incendie  et  de 
inàssaor^i  qui  lui  avaient  étérdonnéâ,  se  ren*^ 
dit  avÀc  deux  cents  hommes  d&. cavalerie  et 
trois  cents  d'infanterie^. . .  .  •  :    ; . 

La  division  Hardy,  topxcbAnt  ensuite  pour 
jîTendre  piosdtion  A  la  Marmeladejquiy  dan* 
cemouvementgénéral,  était  Je  véritable  point 
«tratégique^dcttd'abords'emparerduJior/^^ 
é-Boitiquinj  Fun  des  points  les  plus  fort^.  Lql 

• 

position  de  la  j^arm^/o^^iétait  défendue  :pair 
le  général  Christophe:,  à  la  tête  de  doiUze 
cbnte.ïaomnies,  sQiLtenus  !d'iin  égal  noûitoe 
dëlSègtes  cultivateursu  La  division  y  en4m 
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au  pas  de  charge  ^  tout  céda  à  son  impétuo- 
sité. Legénérarl  Rochambeau  arrivait  en  même 
temps  à  Saint- Michel --de  ^  l^  A  ttalaye  ;  sa 
droite  seule,  qui  se  dirigeiait  par  la  Mare^à- 
kl"  Roche  y  éprouva  quelque  résistance.  Ce 
dernier  poste  était  délendu  par  quatre  cents 
hommes  et  de  Tartillerie  ;  il  fut  emporté  à  la 
baïonnette. 

On  à  vu  que  l'intention  du  général  en 
chef  était  d'acculer  l'ennemi  aux  Gondi- 
ves  ,  afin  de  le  contraindre  à  accepter  la 
bataillé;  mais  il  avait  dû  compter,  pour 
obtenir  ce  résul tat ,  sur  la  coopération  du 
général  Bpudèt,  et  siir  celle  du  général  Hum- 
bert  et  du  général  Debelle,  qu'il  avait  en- 
voyé au  Port-de^  Paix  avec  douze  cents 
hommes,  pour  renforcet  cette  division.  Si 
les  ordres  qu'il  avait  donnés  eussent  pu  être 
exécutés  comme  il  l'espérait ,  Toussaint, 
attaqué  en  même  temps  dans  sfa  portion 
centrale  par  la  division  Hardy  du  fcôlé  du 
iiord,  par  celle  de  Rodhàmbeau  dû  côie  de 
l'est,  et  à  l'ouest  par  celle  de  Boudét,  aurait 
été  rejeté  vers  le  rivage,  entre  la  rivière  de 
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V Ester  et  celle  des  Gondives ,  et  le  général 
Maurepas  eût  été  presque  en  même  temps 
déposté  de  sa  position  du  Gros^-Mome. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  les 
circonstances  inattendues  qui  avaient  empê- 
ché la  coopération  du  général  Boudet  aux 
mouvemens  du  général  en  chef.  Les  opéra- 
tionsdesgénérauxHumbertetDebelleavaient 
également  été  contrariées.  Ce  dernier,  qui 
devait  débarquer  au  Port-de^Paix  le  1 8 ,  n'y 
putarriver  que  le  19  février.  Le  20,  il  s'était 
mis  en  marche  pour  attaquer  le  général  Mau- 
repas; mais  les  pluies  et  la  difficulté  des 
chemins  retardèrent  le  mouvement  des  deux 
colonne^.,  dont  l'une  devait  tourner  la  posi- 
tion de  l'ennemi ,  et  l'autre  l'attaquer  de 
j[font..  Celle-ci  arriva  tellement  harassée, 
qu'elle  ne  put  gravir  la  montagne^  et  enle- 
ver la  position.  La  première,  qui  avait  mis 
vingt-quatre  heures  à  exécuter  son  mouve- 
ment, trouva  toutes  les  forces  de  Maurepas 
.|;éunies;  elle  fut  repoussée,  et  fit  sa  retraite 
»ep  bon  ordrç. 
.  ;,  4»^^  1^  g^^^éi*^!  ea  chef,  ne  pouvant  plus 
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compter  sur  le  concert  des  attaques  de  Ces 
généraux,  et  sur  l'eflFet  des  diversions  dont 
il  les  avait  chargés,  dut  se  porter  avec  les 
trois  divisions  qui  composaient  son  corps 
d'armée,  sur  les  positions  qu'occupaient 
Toussaint  et  Christophe,  pour  soutenir  en- 
suite par  sa  droite  le  général  Debelle ,  et 
défaire  Mau repas. 

Le  général  Hardy  marcha  sur  l'habitation 
à^Ennery  e  l  rencontra  Christophe ,  qui  défen- 
dait  ce  poste  avec  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne  etdouze cents  cultivateurs  ;  il  le  bat- 
tit, et  le  força  de  se  retirer  sur  l'habitation. 
JBayonnaij  qui  fut  enlevée  par  le  général 
Salm. 

La  division  du  général  Desfourneaux  sui- 
vit  cette  direction ,  pendant  que  celle  de  Ro- 
chambeau  prit  position  à  la  tête  de  la  Raisiné'* 
à' Couleuvres.  Le  général  Desfourneaux  se 
porta  à  la  Coupe -à- Pintade^  il  y  rencontra 
l'ennemi,  l'attaqua,  et  poussa  les  Noirs  jus- 
qu'aux Gonaïves^  qu'ils  avaient  déjà  incen- 
diés. Ils  se  retirèrent  sur  la  rivière  ^Ester, 
après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde.  La 
8.  i6 


y 
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brigade  Salm  ,  de  la  division  Hardy,  prit 
position  au  Poteau  ^  en  avant  de  la  Couper 
à'Pintade  ;  et  la  division  Rochambeau  péné- 
tra dans  la  Ravine^à^Couleuures . 

Toussaint  s'était  resserré  dans  cette  forte 
position  y  qu'il  avait  fait  retrancher.  Il  y  avait 
réuni  ses  gardes,  formant  un  corps  dequinze 
cents  grenadiers,  tirés  des  difiFérentes  demi- 
brigades;  dou2:e  cents  hommes  choisis  sur 
les  meilleurs  bataillons  de  son  armée,  quatre 
Cents  dragons,  et  environ  deux  mille  culti- 
vateurs armés,  répandus  çà  et  là  dans  les 
mornes  escarpés  qui  entourent  et  dominent 
la  Rapine 'à^  Couleuvres.  Tous  les  passages 
étaient  obstrués,  tous  les  accès  entravés  par 
de  forts  abattis. 

Le  général  Rochambeau  fit  sur-le-champ 
ses  dispositions  pour  attaquer  les  retranche- 
mens.  Les  troupes  de  Toussaint  firent  une 
résistance  opiniâtre;  il  fallut  se  battre  corps 
à  corps.  Enfin  Toussaint  se  vit  forcé  d'éva- 
cuer sa  position  retranchée ,  après  avoir  laissé 
huit  cents  de  ses  meilleurs  soldats  sur  le 
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champ  de  bataille;  il  se  retira  en  désordre 
sur  le  bourg  de  la  Petite-Rivière. 

Le  24  février,  le  général  en  chef  arriva 
aux  Gonawes^  Ayant  été  informé  que  le 
général  Debelle  n'avait  pu  forcer  Maurepas, 
il  ordonna  au  général  Desfourneaux  de  mar- 
cher avec  sa  division  sur  le  Gros-Morne  ^  au 
général  Rochambeau ,  de  se  porter  au  pont 
de  VEster^  et  de  pousser  des  reconnaissances 
sur  la  gauche,  pour  avoir  des  nouvelles  du 
général  Boudet  et  de  la  retraite  de  Toussaint. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  le  général 
en  chef  apprit  dès  le  lendemain  que  le  géné- 
ral Boudet  occupait  Saint- Marc;  il  résolut, 
dès  ce  moment  y  de  marcher  de  sa  personne 
sur  les  derrières  de  Maurepas.  Il  détacha  le 
général  Hardy  avec  cinq  compagnies  de  gre- 
nadiers et  huit  cents  hommes  tirés  de  sa 
division,  et  les  dirigea  sur  le  Gros-Morne^ 
il  prit  avec  lui  cent  hommes  de  sa  garde,  et 
s'avança  jusqu'à  deux  lieues  du  Gros-Morne 
dans  la  nuit  du  3i6;  il  en  avait  prévenu'  le 
général  Debelle  ;  l'attaque  devait  avoir  lieu 
le  28  ;  au  point  du  jour,  la  position  de  Mau- 
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repas  était  désespérée  :  aussitôt  qu'il  eut  con- 
naissance du  mouvement  du  général  Le- 
,  clerc  avec  ses  deux  divisions,  il  envoya  au 
général  Debelle  des  députés  offrir  sa  soumis^ 
sion  aiix  conditions  portées  dans  1^  procla- 
mation du  gouverneur  ;  elle  fut  acceptée. 
M aurepas  conserva  son  grade ,  et  reçut  Tor- 
dre de  venir  avec  ses  troupes  joindre  le 
quartier-général  au  Gros-Morne. 

Le  a  7  février,  le  général  Leclerc  retourna 
aux  Gondipes ,  et  se  mit  à  la  poursuite  de 
Toussaint  et  de  Christophe.  Voici  quelles 
furent  ses  nouvelles  dispositions.        ' 

Il  porta  la  division  Debelle  sur  le  Bas^^ 
Ester^  la  division  Rochambeau  plus  haut  sur 
la  même  rivière,  et  la  division  Hardy  sur  le 
revers  des  montagnes ,  à  la  même  hauteur. 
Il  donna  à  ces  généraux  des  instructions  dont 
Fobjet  était  la  réunion  de  leurs  trois  divi- 
sions aux  Verrettes.  Il  ordonna  au  général 
Desfourneaux  de  reprendre  position  sur  les 
hauteurs  de  Plaisance  ^  afin  de  protéger  et 
-  de  surveiller  toute  la  province  du  Nord.  Il 
j*épartit  les  troupes  noires  de  Maurepas  entre, 
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les  divisions  Desfourneaux,  Debelle  etHardyt 
et  renvoya  Maurepas  au  Port-de-Paix,  pour 
en  prendre  le  commandement.  Après  ces  dis- 
positions, le  général  en  chef  s'embarqua  aux 
Gonaïpes ,  pour  aller  au  Port-au-Prince  avec 
le  général  Dugua  et  les  officiers  de  son  état- 
major,  afin  de  faire  coopérer  la  division  Boii- 
det  à  l'attaque  qu'il  méditait  de  faire  sur  led 
Verrettes. 

Le  théâtre  de  la  guerre  était  alors  tout 
entier  dans  la  province  de  V Ouest 

Le 4  mars,  la  division  du  général  Debelle 
se  mit^n  mouvement,  et  dans  la  soirée  elle 

prit  position  au  boi^rg  de  la  Petite^Rivière^ 
Pendant  ce  temps,  le  général  Rochambeau 
marchait  à  travers  lea  montagnes,  à. hauteur 
du  général  Debelle ,  comme  le  général  Hardy 
à  la  gauche,  et  à  hauteur  du  général  Rocham- 
beau. 

Les  trois  divisions  devaient,  le  lendemain^ 
se  réunir  aux  Verrettes^  où  lé  général  en 
chef  arrivait  du  côté  de  l'ouest. 

Le  générd  Debelle  rencontra  le  matin, 
près  de  la  Petite-Bivière  ^  un  corps  de  Noirs 
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commandé  par  D.essalines;  il  marcha  droit 
à  eux,  et  les  poursuivit  si  vivement  qu'il 
arriva  presque  en  même  temps  sur  le  morne 
et  sous  le  fort  de  la  Créte-^^Pierroty  où  Des- 
salines prit  position,  appuyant  sa  droite  à 
un  bois  très^fourré,  et  sa  gauche  au  fort. 
Malgré  le  feu  plongeant  de  l'artillerie  de  la 
Crêtes-Pierrot  y  les  troupes  attaqûèiiBUt  avec 
vigueur,  et  forcèrent  les  Noirs  à  rentrer  xlans 
le  fort  et  dansleshois.  Le  général  Debelle  fut 
grièvement  blessé^  ainsi  que  le  ^général  De- 
vaux. 

Pendant  ce  temps ,  le  général  Rochambeaà 
rencontrait  les  débris  du  corps  de  Toussaint 
en  position  sur  la  moni^igà^des  Cah&Syk'\Bi 
hauteur  de  la  Créte-à-^Pierrot /  il  leà  eittaqUa', 
leur  tua  quatre  àx;i^  cents  Hommes,  1^^ 
mit  dans  une  déroute  complète,  etcôMinua 
son  mouvement  sur  les  FerretteSy  ainsi  que 
le  général  Hardy. 

Ces  deux  divisions  restèrent  jusqu'au  lo 
mars ,  aux  Verrettes  ^  où  le  général  en  chef 
vint  les  rejoindre.  Il  se  porta  le  lendemain 
sur  la  Crête  -  d;  -  Pierrot  avec  k  division 
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Boddet  y  et  celle  du  général  Déballe  qui ,  A^ 
puis  sa  blc^Bwre ,  était  commaDdée  par  le 
général  £)Ëigua ,  chef'de  Fétat-major^général  i 
ces  deux  divisions  prirent  position  au  boarg 
de  la  Petiie-Rwière  :  celles  de  Hardy  et  de  Ro- 
ohambeau  aux  J^erreties. 

Dessalines  a^ait^  rallié  à  la  Crétô^-Pierroù^ 
tout  ce  qui  avait  pu  échappev  aux  défaites 
précédentes  et  les  dernières  Tèseirves  de  iWî- 
mée moire.  iiC  général  Lectercy&^la  tête  des, 
divisions  Boudcit  et  Dugua  ^  PnUaqaa^iiialjgrë 
rextrêrtie  difficulté  du  terr^in^  et  le  força 'i^ 
rentèi^r  dans,  ses  retfàiidiiemens.  U  fit  de  trè(»- 
près  la  reconnaissance  du  fort  qui  avait  lé)^ 
pFécédemment  construit  par  les. Anglais,:  au 
-confluent  die  la  PetiterSivière^et-.dis^^Ldf^ 
iibonite^  et  jto^a  q^'il  était  à  l'abri  >d'ittli 
coup  de  main.  Le  fossé,  latoge  de>dousie  pieda, 
en  avait  quinise  de  pi^^fondenr^^l'accèsèn 
^tait  défendu  par  urre  focite  hcde  .de  iboia  d^6- 
pine  et  de  campâcfae.  Le  £eu  des  isisciffgés  &|t 
vif  et  meurtrier^  -te  général  Leclerc  ^eut  de 
cinq  à  six  centâ  ibomniies  tués:iSMa  blessés; 
lui-même  ^  pendant  cette  ')][)é|fiUfuse  recoiii- 
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naissance.,  fut  atteint) d'un  biscaïen^au  coté 
gauche;  Je  général  Boudet reçut  une  balle 
dàn^  la  pied,  et  le  géâéral  Dugua  fut  aîussi 
.blessé  à  la  jambe  par  un  bisoaïen. 
tvLe.;général  Leclerc  n'îtyan-t  point  encore 
d'artillerie,  se  porta  k'  SaintrMarc  avec  la 
divi^ioïir  'Dugùa.ylli  laissai  Indivision  Boudet 
auxdriilres  du:  généi?al  dej  brigade  Pampbile- 
Jjacroîxen'posihon  àla  hdiuteur  du  j8ac-ci?^^/z- 
Jfds,  la'  gauclfe  aj^pu^ée  àJà*riye  gaucb^/de 
Vj^ibanite^iét  la  droite* à  la,  mUlitagne.  Ce 
général  fut  cl]iargé  d'obsér^eirilés  mouvèmens 
-que  lôenliemi  pourjdtbf&iieàla  Créte-à'JRierrot 

iélUliànsiesenyirèns:^  /^m; 

>•  .lyie  gé:qérat'Lteclerc  réunît  le  ai  mars  .au 
'Suc^d^enrbasyVsiTiiileriè  nécessaire  pour)  Ifat* 
rtftiqiaé  î  il  s'y  porta  lé  jaa  à  la  iête  de-làvdiVi- 
^ioii  jaistXi  ordres  d  ui  général  Lacroix  et  de  la 
Téserve  de  Farméè!  «commandée  .'pai''  l^  ichef 
dé' bataillon) jBôui^ke.!  Parmi  les"" officiers  su- 
.pëiâëurs  qui  eommanOaient  ies  divers  corps 
de  celte  réservé',  se  trouvait  le  chef  :deîbri- 
;gàde  .Pëtion  de  laaS^idemli-bkdgade  coloniale, 
le  mémjeu^^jdepôlU^sous  le  titr^.de  prési- 
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d^nt^  gouverna  la  partie  du  sud  et  de  Fouest 
de  Saint-Domingue. 

.  Le  général  en  chef  fit  porter  les  deux  di- 
visions Rochambeau  et  Hardy  sur  ]a  Crête- 
à^Pierrot.  La  division  Boudet  prit  position 
devant  le  fort ,  la  droite  appuyée  sur  la  rive 
droite  de  YArtibonite^  la  gauche  à  un  bois 
assez  clair.  La  division  Hardy  se  pla^^  la 
droite  appuyée  à  la  gauche  de  la. 'division 
coinmandéepar  le  général  Lacroix  qui,  arr 
rivant  sur  la  position,  rencontra  l'eûnemi, 
:1e  battit^  et  facilita  rétablissement  de  la'di- 
vision  Màrdy.         : 

Là  diviaiàn  du  général  Rochambeau  porta 
Ba  droite  àJa  gauche  de  la  division  Hardy, 
et  sa  gauche  à  la  rive  droite  de  V jiriibonite  ^ 
4a.drbite  à  la  hauteur  de  la  division  Rocham- 
beau, et  là  gauche  à  la  hauteur  de  la:  droite 
de  la- division  du  général  Lacroix.  Du  ^^ 
au. a 3  mars,  Fartillerié  disposa  sea  batte- 
ries, elle  commença  à  tirer  dans  la  journée 
•du  23.  Dans  la  n-iiit  du  a4  au  aS  mars,,  les 
Noirs,  menacés  d'être  pris  d'assaut ,  évacuè- 
rent le  fort  où  les  troupes  françaises  entré- 
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rent  presque  en  même  temps ,  «t  sabrèrent 
les  fuyards.  ;  i  v ,.   . 

Dessalines  ayant  pendu  ce  dernier  point 
d'appui ,  et  n'ayant  plus  dé  ressources  pour 
continuer laguerre ,  se  retiradans  les  grandes 
savanes,  où  il  ne  put  trouver  aucun  moyen 
de  Subsistance. 

Après  la  prise  du  fort  de  la  Cr^fe-à-Piôrro*^ 
qui  fut  désarmé  et  rasé,  le  général  Leclero 
l'etourna  au  PortrixurPnnce  avec  le  général 
Boadet,  le  général  Dugua  et  tout  son  état-* 
major ,  pôuTi  s'oecu|>êF  du  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  l'organisation  des  autorités.  Le  gé- 
néral Rochambeau  alla  x^^izxx^tr&'oini^Màrc  f 
le  général  Hardy  fut  envoyé  d'aasJe  nord 
pour  y  ^soutenir  la  division; du  général  Deis^ 
fourneaux  harcelée  par  les  Noirs  que  Tôus-^ 
saint  et  Christophe  avaient  xalliéa  sur  les 
derrières  de  l'armée  :  toujours  battus  lora-'- 
-qu'ils  se  hasardaient  à  attaquer  en  masse  ^  ila 
ne  cessaient  d'inquiéter  leaavantrpoBtes. 

Dans  l'un  de  ces  engagemensou  combal-^ 
taient  dans  \t^  rangs  des  Groupes. françaises, 
les  Noirs  de  Maurepaâ  qui  avaient  été  ré- 
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partis  dans  les  différentes  divisions  ,  Tous- 
saint eut  l^^udace  de  se  présenler  seul  de- 
vant eux,  s'ëcriant  en  langage  crécde  :  «  Quoi! 
»  pous  tirez  sur  papa  >  z' autres  !  r*  mais  il  était 
déjà  découragé  par  ces  défections  multipliées 
et  ne  £giisait  plus  qu'uiie  guerre  de  partisans 
avec  ses  gardes  qu'il  avait  conservés  près  do 
kii^  et  les  N^res  cultivateurs  qu'il  pouvait 
entraîner  sur  son  passage.  C'était  une  af- 
ffisusie  guerre  pour  les  soldats  frahçais;  la 
ifioiâdre  tïégUgence  les  exposait  à  tomber 
etitne  les  niaims  des  Nègres  qui  ne  faisaient 
pas  de^piriscrhnicrs  et  ne  }eur  donnaient  la 
mort  qu'après  leur  avoir  fait  subii*  d'horri-* 
blés  tortures.         ; 

Chii^oplie avait  pënétréjusque  devant  le  . 
Cb/>,  dont  il  continuait  d^inoendier  et  de 
ravager  les  environs;  il  B'appix>cbaii;  ^  ia 
ville  presque  toutes  les  nuita,  êct  menaçaîl; 
d'attaqurer  :  il  tint  en  «larm:e  pendant  près 
d'un  mois  les  liabilans  et  la  faible  garnison 
qui  n'était  composée  que  de  dépôts  des  dif- 
férend corps*  La  division  Hardy  vint  les  dé« 
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gager,  et  à  cette  même  époque,  vers  le  5  avril, 
la  division  Batàve  arriva  au  Cap ,  et  y  dé- 
barqua deux  mille  cinq  cents  hommes. 

Le  général  Hardy  avait  perdu  beaucoup 
d'hommes  en  traversant  la  province  du  nord 
pout*  revenir  au  Cap.  Les  ISfègres ,  embus- 
qués dans  les  mêmes  portes  d'oùJ'armée  les 
avait  chaissés  lors  de  ses  premières  marches 
sur  les.  mornes,  profitaient  des  moindres  ac» 
cidens;  le  feu  continuel  de  leurs  tirailleurs 
sur  la  tête,  les  flancs  et  la  queue  des  colon- 
iies,  était  d'autant  plus  dangereux^  qu'on  ne 
pouvait  les  atteindre  ni  même  lesapercevoir 
dans  lès  bois»  fourrés- et.  dana  les  routes  tor?- 
tueuses.  Christophe,  à  Tapproche  des  .troupes 
françaises,  abandonna -la  plaine  et  reprit  ses 
anciennes  positions  du  Dondonet  de  la 
Grcinde^Rinère^  Dès  que  le.  général  Hardy 
eiit  reçu:  lés  renforts  apportés  par  les  vais-» 
seaux  hollandais,  il  marcha ^sur  le  Dondon  , 
mais  il  fut  repoussé  avec  une  assez  grande 
perte,  et  ne  put,  ni  par  ses  attaques ,  ni  par 
ses  manœuvrer,  déposter  Christophe. 
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Le  général  en  chef,  après  avoir  réglé  les 
afiaires  de  Touest  et  cantonné  ses  troupes 
sur  les  points  les  plus  importans,  envoya  le 
général  Boudet  aux  îles  du  Yent,  donna  au 
général  Rochatnbeau  le  commandement  des 
provinces  de  Touest  et  du  sud  ,  et  revint  au 
Cap  vers  le  milieu  d'avril. 

Là ,  se  bornèrent  les  événemens  militaires 
de  cette  courte  et  ruineuse  campagne  :  les 
engagemens  partiels  qui  eurent  lieu  depuis 
cette  époque,  ne  mériteraient  pas  d'être  rap- 
pelés s'ils  ne  prouvaient  l'influence  que 
Toussaint  exerçait  sur  les  Nègres  et  l'impos- 
sibilité de  les  réduire  à  l'obéissance  absolue 
par  la  seule  force  des  armes.  Ils  devaient  être 
frappes  de  terreur;  ils  avaient  vu  les  soldats 
européens  égaler  leur  agilité ,  braver  comme 
eux  l'inclémence  du  climat ,  et  forcer  les  re- 
traites  que  leurs  chefs  leur  avaient  toujours 
représentées  comme  inaccessibles  :  leurs  trou- 
pes régulières  étaient  désorganisées,  les  cul- 
tivateurs dispersés  ressentaient  la  misère  et 
redoutaient  la  famine  ;  leurs  généraux  eux- 
mêmes  ,  abattus  par  de  si  promptes  défaites. 
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s'exagérant  la  force,  réelle  des  troupes  qui 
leur  éUient  opposées  parce  qu'ils  les  rencon- 
traient partout,  et  qu'elles  semblaient  se 
multiplier  par  leur  mobilité,  n'avaient  plus 
d'espoir  de  se  relever;  ils  regrettaient  le 
rang,  les  richesses  dont  ils  avaieilt Joui  pen- 
dant plusieurs  années.  L'exemple  des  défec- 
tions devenait  contagieux  :  Clervaux ,  La- 
plume,  Maurepas,  le  frère  même  de  Tous- 
saint, en  faisant  leur  soumission^  avaient 
conservé  leurs  grades ,  leur  aisance  et  leur 
autorité;  la  résolution  des  plus  opiniâtres 
était  ébranlée. 

De  son  côte ,  le  général  Leclerc,  quoiqu'il 
eût  en  six  semaines ,  par  les  plus  sages  dispo-» 
sitionset  tous  les  efforts  du  courage,  surmonté 
d'incroyables  difficultés,  ne  pouvait  se  dian 
simuler  à  quel  prix  il  avait  obtenu  ces  succès, 
et  combien  de  sacrifices  seraient  encore  né- 
cessaires pour  en  fixer  les  résultats.  Les  rctt* 
forts  qu'il  avait  successivement  reçus  d'Eu- 
rope étaient  loin  de  compenser  ses  pertes;- 
l'armée,  excédée  de  fatigue,  dégoûtée  par  les 
privations ,  s'affaiblissait  de  jour  en  jour;  les 
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talens  et  la  vigilance  d'excellens  administra^ 
teurs ,  le  conseiller  d'ëtat  Benezech  et  l'in- 
tendant de  l'armée  Daure ,  qui  rivalisaient  de 
«èle ,  ne  pouvaient  que  très-difficilement 
pourvoir  aux  besoins  de  l'armée.  Le  trésor 
était  vide  :  la  modique  somme  de  trois  cent 
mille  francs  qu'on  avait  apportée ,  et  dont 
une  partie  même  appartenait  à  la  marine^ 
avait  été  promptement  consommée ,  et  dans 
ce  malheureux  pays  livré  à  la  dévastion,  la 
guerre  ne  pouvait  nourrir  la  guerre,  comme 
en  Allemagne  ou  en  Italie^ 

Pressé  de  faire  cesser  les  hostilités ,  le 
général  Leclerc  se  montra  disposé  à  traiter 

particulièrement  avec  les  différens  chefs  de 
l'armée  noire.  Les  plus  importans,  Chris- 
tophe et  Dessalines ,  suivirent  l'exemple  de 
Maurepas,  et  J)résentèrent  leur  soumission  : 
ils  acceptèrent  avec  empressement  le  grade  et 
les  fonctions  qui  leur  furent  conférés.  Le 
général  en  chef  ne  balança  point  à  accorder 
à  ces  trois  chefs  une  confiance  sans  réserve. 
On  a  supposé  dans  la  suite,  et  en  jugeant 
d'après  l'événement,  que  ces  soumissions 
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concertées  n'étaient  qu'une  profonde  perfi- 
die ;  mais  des  hommes  éclairés  et  sages,  té- 
moins oculaires  'de  ces  mêmes  événemens , 
et  dont  on  ne  peut  récuser  le  témoignage, 
n'ont  point  partagé  cette  opinion  :  lai  mésin- 
telligence qui  régnait  entre  ces  trois  rivaux , 
jaloux  l'un  de  l'autre  ,  exclut  toute  idée  de 
conpert  pour  une  telle  démarche.  Toussaint , 
qui  pouvait  seul  les  diriger ,  avait  conservé 
son  influence  sur  la  population  noire;  mais 
ses  revers  avaient  détruit  le  prestige  qui  con- 
tenait dans  Tobéissance  ses  généraux ,  tous 
envieux  dé  son  pouvoir  ,  et  se  croyant  au- 
dessus  de  lui  par  leurs  talens. 

Leur  soumission  et  leur  docilité  servirent 
à  rendre  moins  éclatante  l'humiliation  de 
Toussaint,  qui  ne  tarda  pas  à  se  soumettre 
lui-même.  Le  général  Leclerc  exigea  qu'il  se 
rendît  lui-même  au  Cap ^  avec  la  tioupe  d'é- 
lite qu'il  avait  conservée,  et  qui  formail  sa 
garde;  il  fut  obligé,  malgré  sa  répugnance, 
de  subir  la  loi  du  vainqueur ,  et  de  donner 
ce  gage  de  sa  sincérité.  .    .     ^ 

Toussaint  ne  voulut  accepter  aucun  de;^ 
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avantages- qui  lui  furent  offerts  ;  il  demanda 
pour  toute  faveur,  de  se  retirer  des  afiaires 
publiques ,  et  de  vivre  en  simple  citoyen 
dans  sa  terre  à^Ennery  :  il  était  permis  de  ne 
voir  dans  cette  abnégation  qu'un  calcul  am- 
bitieux ;  aussi ,  en  déférant  à  ses  désirs ,  le 
général  en  chef  se  réserva  de  faire  surveil- 
ler ses  moindres  mouvemens.  Les  généraux 
Brunetet  Thouvenot  qui  commandaient  les 
troupes  cantonnées  dans  cette  partie  de  Fîle,^ 
furent  chargés  de  ce  soin. 
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CHAPITRE    X. 

Situation  de  la  colonie  après  la  pacification. 

—  Conduite  des  généraux  noirs.  -^Désar- 

.    mement.   —  Administration  du  général 

Leclerc.  -^  Formation  d'un  conseil  colo" 

niai.  —  La  fi^pre  jaune  se  déclare.  — 

Les  Nègres  s^ agitent.  ---^  Arrestation  et 

.  déportation  de  Toussaint.  —  Progrès  ef- 

frayans  de  la  maladie  dans  les  troupes 

françaises.  —  Insurrection  générale  des 

Noirs  ;  défection  de  leurs  chefs.  '- — attaque 

du  Cap.  —  Mort  du  général  Leclerc. 

IM  ous  avons  fait  connaître  dans  le  chapitre  ' 
précédent ,  les  motifs  qui  déterminèrent  le 
commandant  en  chef  de  Fexpédition  à  adop- 
ter le  système  d'une  entière  pacification  :  elle 
fut  plus  prompte  qu'il  n'avait  pu  Fespérer , 
et  par  cela  même ,  il  dut  craindre  qu'elle  ne 
fut  précaire  ;  mais  telle  était  sa  situation 
qu'elle  né  lui  laissait  pas  le  choix  des  moyens 
de  se  maintenir  :  s'il  préférait  les  voies  de 
rigueur^  il  lui  fallait  atteindre  tous  les  chefâr 
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des  rebelles,  et  les  exterminer  avant  de  son- 
ger à  accorder  à  son  armée ,  déjà  trop  aSai*- 
blie,  le  repos  qui  lui  était  si  nécessaire  aux 
approches  de  la  saison  la  plus  dangereuse; 
il  lui  fallait  verser  des  torrens  de  sang, 
avant  de  rétablir,  parla  force ,  les  ateliers  et 
les  cultures,  pour  se  créer  des  ressources 
qu'il  ne  pouvait  tirer  que  du  sol  ;  mais  eût-il , 
ce  qui  était  loin  de  son  caractère,  ambi- 
tionné les  horribles  succès  d'un  Fernand- 
Cortèz  ,  il  n'avait  pas  les  moyens  de  les  ob«- 
tenir  ;  car,  si  au  lieu  de  resserrer  et  de  can** 
tonner  ses  troupes  dans  les  quartiers  les 
plus  sains  ,  il  les  eàt  encore  une  fois  dissé- 
minées pour  achever  de  détruire  la  popula- 
tion révoltée,  il  n'eut  recueilli  de  ces  efforts 
inconsidérés,  que  la  destruction*  du  reste 

* 

de  son  armée ,  et  la  honte  d'être  vaincu  par 
des  barbares;  Il  usa  d'une  sage  politique  en 
rapprochant  de  lui  lea  hommes  les  plus  dan- 
gereux ,  les  fEtisant  servir  à.  dissoudre  eux* 
mêmes  les  élémens  de  l'insurrection  ,  à  rap- 
peler les  Nègres  cultivateurs  sur  leurs  habi^ 
tations,  et  à  désarmer  les  campagnes  ;  il 
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ledr  donnait  ainsi  une  preuve  non  équivoque 
de  la  sincérité  de  ses  intentions ,  et  les  faisant 
surveiller  p^  les  ofiSiciers  français  au  milieu 

desquels  il  les  avait  placés,  il  s'aissurait  de 
leur  fidélité  à  remplir  leur  promesses  et  les 
conditions  qu'il  leur  avait  imposées. 

Christophe  et  Maurepas  furent  ainsi  em- 
ployés avec  succès  dans  la  province  du  Nord, 
et  Dessalines  dans  celle  de  VOuest.  Laplume 
continua  de  commander  le  département  du 
Sud  sous  les  ordres  du  général  Rochambeau. 
Les  premiers  résultats  de  leur  mission  con- 
firmèrent les  espérances  du.  général  en  chef, 
et  l'affermirent  tellement  dans  son  système 
d'amagalme,  qu'il  détendit  aux  troupes.  Il 
èompléta  ses  bataillons  en  y  incorporant  les 
soldats  hoirs ,  daht  la  pliis  grande  partie  passa 
avec  joie  sous  les  drapeaux  français,  trouvant 
dans  la  parfaite  égalité  de  leur  traitement  et 
de  la  discipline  avec  les  soldats  européens, 
une  garantie  de  leur  affranchissement. 

Jusques  alors  tout  prospérait  ;  les  Nègres 
rentraient  en  foule  dans  lesi  ateliers,  le  désar- 
mement s'opérait  avec  facilité;  l'ordre,  la 
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sécurité,  la  libre  circulation  se  rétablissaient 
peu  à  peu  dans  toutes  les  parties  de  la  colo- 
nie.  Les  premières  nouvelles  qui  en  arrivè- 
rent en  France  y  causèrent  autant  de  satis* 
Ëiction  que  d'étonneraent  ;  le  commerce  reprit 
une  confiance  prématurée ,  que  les  étrangers 
partagèrent;  on  vit  bientôt  flotter  leurs  pavil" 
Ions  dans  les  ports  de  Saint-'Domingue .  Plu- 
sieurs des  colons  qui  s'étaient  réfugiés  aux 
États-Unis,  revinrent  au  Cap,  et  des  mai- 
sons  de  commerce  y  relevèrent  leurs  établis" 
semens.  , 

Du  fond  de  sa  retraite,  et  ne  paraissant 
occupé  que  du  soin  de  sa  famille  çt  de  ses 
cultures,  Toussaint,  naguères  maître  absolu 
de  ces  riches  contrées  ^  qu'il  croyait  avoir  à 
jamais  purgées  d'une  caste  ennemie,  et;  qui 
'  n'aurait  voulu  laisser  aux  Français,  arrivant 
en  martres,  que  des  cendres  iet  les  ruines  de 
leur  ancienne  possession ,  Toi^^s^int  ne  pou- 
vait voir  qu'avec  dépit  renverser  l'édifice 
qu'il  avait  ai.péniblemerit  élevé.  Le  général 
Leclerc  ne  pouvait  avoir  et  n'avait  en  effet 
aucune  confiance  en  lui  j  il  n'espérait  pa^ 
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qu'un  homme  qui  avait  montré  tant  d'am- 
bition et  de  persévérance,  pût  se  résoudre  à 
cette  nullitéj  mais  là  position  dans  laquelle 
il  Favait  placé  était  le  résultat  d'une  eombi- 
naison/très  -  jtrste.  Si  Toussaint  remplissait 
l'engagement  qti'il  avait  pris ,  d^aider  de  tous 
ses  moyens  Christophe  et  Des^lines  à  désar- 
mer  et  rarrîener  les  Nègres  cultivateurs , 
quaind  même  il  ne  l'eût  fait  que  pour  écar- 
ter les  soupçons  et  assurer  sa  tranquillité,  le 
but  était  rempli  ;  que  si ,.  par  la  snite  et  dans 
d'autres  circonstances,  sa  Cbnduite  devenait 
stispecte  et  sa  présence  dangereuse,  on  y 
Veillait  d'assez  près  pour  pouvoir  prévenir 
ses  manœuvres. 

Xe  premier  soin  du  général  Leclerc ,  après 
avoir  conàôKdé  fcélté  pacification  autant  qu'il 
fut  en  son  pouvoir  de  le  faire; 'fût  de  statuer 
sur  Fétat  des  Nègres  cultivateurs.  Les  in* 
structions  qtii  lui  avaient  été  remises  à -sou 

*  •  '  .    •  •  • 

dépatt  de  France  lui  préscrivaieiit  d^établir, 

*  •  -  ■  * 

pour  les  Noirs  de  Sdint-Ihmingàe ,  ïe'rëgimc 
adopté  pour  ceu!sr  de  la  Guadeloupe,  où  il^ 
li^^yAillaieht  Shoyenhànt  uil  telairé,  quoique 
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atlacbéç  aux  hal^ift^tionf  ^  2n^£|  das:  inelrMc^ 
lions  postérieures  du  pre^i^ier  Consul  Jaiêr 
saient  percer  l'intention  de  les  ramenai?; 4 
l'esclavage.  Le  généml  Leclerc  était  pejçsptir 
nellement  fort  éloigné  d'approuv^^rp^  de^r 
sein ,;  et  tout  ce  qu'il  avait  ^ix  d^pjori^/  f^n- 
arrivée  l'avait  affermi  d^ns  son  opinii9n^:{l 
jugeait,  avec  raison  ,;  qi4'il;.élait^é«PWïl^i^ 
impossible  d'<Qb tenir  ufi  tel  résultat  n4  ^^H 
force  ni  par,  la  politiqii^^  Apfès  avoir  Ipitoi^ 
çpnsidéré  l'yétat  des  choses,  il  pensa'<)^et;lp 
régime  établi  par  Toussaint  et^it  le^uIyqMÎ 
j)ût:  conserver  la  <;oIoni^  à  la  Frai^çe^  :. .  .  / 
Les  r^lemens  de  Toussaint  ay^ienf;  pdn- 
verti  If  esclavage  persoïMf>et  en  ser^raga  40  Ui 
^lèbe  :  les  Nègres  devaient  léu^  tçai^ail  ^n 
commun,  et  avaient  droit^^'qaart  duîpf0?" 
Juit  brut.  Le  partage  de  4?^,quart/Wr&is*fct 
entre  eux  d'un^  ilnahièfe'  îinëgale,  o'èflrrth- 
dire,  proportionnelle  à  llsur:Jfopce.,.  îVi;l09t 
intelligence  et  à  leur  utilité;  ils  étaient ^^ à  cet 
effet  y  divisés  en  plusieurs  classes,  ejt  le  tSlasr 
sèment  -se  faisait  par  euxriném^,  souâ  k  aûx- 
veillance  des  inspecteurs., de  cuUuto.  Ces 
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inspecteurs  exerçaient  une  espèce  de  jurî- 

m 

diction  sur  les  cultivateurs;  c'était  devant 
eux  que  les  propriétaires  portaient  leurs 
plaintes  ;  ils  rendaient  le  jugement,  et  le 
faisaient  exécuter. 

Totid  les  ^Mpriétaires  que  n'aveuglaient 
pas  de  vieux  préjugés  et  l'esprit  de  parti, 
convenaient  des  avantages  de  ce  régime.  Les 
Nègres,  ayàllt  un  intérêt  positif  dans  le  ré- 
idtiîtat  de  leurs  travaux,  s'y  portaient  avec 
plus  d'ardeur.  Cet  iiitérêt  faisait  naître  parmi 
^uX'l'esprit  de  famille;  ils  contractaient  plus 
volontiers  des  unions  régulières  ;  ils  peu- 
plaient davantage,  et  donnaient  plus  de  soins 
•à  leurs,  enfans.  Il  ne  manquait  à  la  perfec- 
tioù  die  ce  règlement  que  d'y  adapter  l'excel- 
ientef'loi  espagnole  qui  permet  à  tout  Noir 
de  sé^racheter  moyennant  une  somme  déter- 
minfée,  et  qui  "^it  de  la  liberté  individuelle 
le  but  ot  le  prix  du  travail. 
'  Convaincu  des  avantages  de  cette  organi- 
tAiiùû ,  et  voulant  en  poser  les  bases  de  ma- 
i^ière  à  fonder  par  des  actes  authentiques  la 
oMifitmce  des  trois  classes  d'kommes  qui  for- 
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Tuaient  la  masse  de  la  population,  savoir  : 
les  Blancs  j  les  hommes  de  couleur  anciens 
libres  et  les  Nègres  autrefois  esclaves^  le 
général  Leclerc  appela  au  Cap  des  députés 
des  trois  départemens  du  Nord^  de  Y  Ouest 
et  du  Sud^  pris  dans  ces  trois  dififé rentes 
classes,  pour  former  un  conseil  qui,  sous 
sa  présidence,  devait  uniquement  s'occuper 
des  lois  organiques  de  la  colonie. 

Les  principaux;  d'entre  les  Noirs  furent 
nommés  inspecteursi  dès  cultures^  et  enir 
ployèrent  leur  influence  avec  une  grajqde 
activité;  les  administrations  municipales  et 
les  tribunaux  furent  reconstitués;  et  presque 
partout ,  les  choix  que  Toussaint  avait  &its 
précédemment,  avec  autantdé  justice  que 
de  sagacité^  furent  confirmés; 

On  pourvut  à  larecoiisirection  des  villps 
en  autorisant  à  relevei!  les  maisons  sur  les 
^mplacemens  qui  appart^iàient  à  des  pro« 
priétaires  absens  ou  sans  moyens ,  à  la  charge 
de  leur  remettre  ces  mêmes  maiitons  en  bon 
étataprès  quelques  années  de>ouissançe.Cette 
disposition  eut  un  tel  succès ,  que  quelques 
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mois  après  l'inbendie  du  Cap,  la!plas grande 
partie  des  maisons  était  reconstçuile.     : 

Il  fallait  créer  un  revenu  pi:ibKè  pour  pou- 
voir suffire  aux  dépenses  d'adiniili^tratioa 
et  à  l'^entretien  de  Parmée;  Cofiforhiément 
aux  inslroGtions  du  "premier  ^Consul ,  l'affer- 
inage  des  Uabitations  fut  nmihte»ii  ;  on  éta^- 
blit  des  droits  à  Timportation  et  à  Fexportar 
lion  ;  ces  derniers  frappèrent'  toutes  les  deri- 
rées  coloniales,  sur  quelques. bâlimens  ^  soit 
^trangera ,  soit  nationaux^  qor'elles  fussent 
chargées.  Il  était  sage,  il  était  oécessaire d'ou^- 
*vrir  les  ports,  à  tous  les  piavillons  ;  le  comr 
meree  exclusif  n!«ut  pu  faire  abonder  les  res*- 
sourôes.m  Jbhder  le  crédit^  qtii pouvait  seul 
en  faire  aptkifier  la  jouifisai^ee^n.  raisoit,  d^ 
l'urgence  des  besoins.  Le  commerce  frauçaijj^ 
^juorquef&votdséaAitanit  queles  diroonstances 
•pouvaient  lepermettre^  se  plaignit  de  ^^te 
concurrenciez  et  surtout  de  çeUe  des  Améf  i- 
cains,  dont Jds  secours  et  lamcdta^atiotldes 
prix  •  contribuaient  le  plus  ^fficfti^ement  à  la 
restauration-  d^  la  colonie  :  exemple  remar- 
quable des.  erreUi^  et  du  îwsl  calcul  de  TiQ* 
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tërêt  particulier  mis  en  opposition  avec  Tin- 
térôt  général  ! 

De  si  prompts  succès  tenaient  du  prodige , 
et  quoique  les  causes  morales  des  désordres 
ne  fussent  point  détruites  ,  et  qu'on  ne  pût 
se  fier  à  ces  fausses  apparences  d'un  change- 
ment subit  dans  les  esprits,  on  n'apercevait 
rien  qui  dût  altérer  la  confiance.  Le  général 
en  chef  ne  recevait  que  des  comptes  satis- 
faisans  sur  le  zèle  avec  lequel  les  généraux 
noirs  remplissaient  leur  mission  dans  les 
divers  quartiers  :  dans  le  seul  département 
du  Nord ,  trente  mille  fusils  furent  enlevés 
aux  cultivateurs  et  déposés  à  l'arsenal  d il 
Cap.  Malheureusement ,  ces  mêriies  chefs , 
soit  qù^ils  fassent  excités  par  des  ofl&cierâ 
blancs  qui  'n'approuvaient  pas  le  système  de 
modératîdn  adopté  par  le  général  Leclero, 
sbit  qu'ira  voulussent  prévenir  les  soupçoiîs 
des  colons  sur  leur  fidélité,  exercèrent  les  plus 
odieuses  barbaries  sur  les  hommes  de  leur  cou- 
leur :  fionr  obtenir  la  remisé  de  quelques 
armes,  quand  ils  soupçonnaient  qu'on  les 
avait  recelées  sur  quelqtteiiàbîfàtfon'i  ils  ^ai*- 
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saient  pendre  les  conducteurs.  Christophe 
et  Maurepas  qui  semblaient  être  les  plus  ci- 
vilisés, se  montrèrent  les  plus  ardens  per- 
sécuteurs  de  leur  caste  ^  tandis  que  le  féroce 
Dessalines,  contenu  et  dirigé  par  les  géné- 
raux Brunet  et  Thouvenot ,  fut  un  de  ceux 
qui  se  livra  le  moins  à  ces  funestes  excès. 

Ces  violences  portèrent  Talarme  et  Fexa- 
spération  ps^rmi  les  Noirs  ;  la  remise  des  armes 
cessa  presque  entièrement  :  elles  furent  en- 
fouies; on  remarqua  dans  les  ateliers  une 
sourde  fermentation ,  que  les  prppos  de  quet 
ques  colons  et  leurs  vœux  imprudens  sur  le 
retour  de  l'esclavage ,  augmentèrent  encore. 

A  cette  époque ,  aux  premiers  jours  d'avril 
1802 ,  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  fièvre 
jaune,  commença  à  infecter  l'armée  fran- 
çaise. Les  premiers  symptôme^  s'étaient  m^- 
nifestés  un  mois  auparavant^  et  le^énéral 
Leclerc,  profitant  du  calme  apparent ,  s'était 
empressé  de  cs^ntonner  ses  troupeé  d^ns  les 
positions  les  plus  salqbres  ;  mais  x^\çn  ne  put 
arrêter  les  progrès  de  la  maladie*  Ja  mort  des 
gétiérau;x  Debelle ,  Ledoyen  et  Hardy ,  qui 
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furent  frappés  presque  en  même  temps ,  ré- 
pandit TefiFroi  dans  Farmée;  les  hôpitaux  ise 
remplirent,  la  plupart  des  individus  atta- 
qués périssaient  avant  qu'on  pût  leur  porter 
aucun  secours  ;  et  si  Ton  avait  le  temps  d'ad- 
ministrer  des  remèdes,  ils  étaient  presque 
tous  inefficaces. 

La  famille  du  général  en  chef,  son  épouse 
et  son  fils  Pavaient  accompagné  à  Saint-Do- 
mingue^  il  les  éloigna  du  foyer  de  la  conta- 
gion, et  après  les  avoir  établis  à  File  de  la 
Tortue  j  distante  de  trois  lieues  de  la  côte  du 
nord,  où  l'air  est  plus  sain  à  cause  des 
montagnes  qiïi  couvrent  toute  sa  surface,  il 
revint  au  Cap  pour  Êiire  l'ouverture  de  l'as- 
semblée des  députés  dont  nous  avons  parlé. 
C'était  au  commencement  de  juin  ;  la  maladie 
avait  atteint  sa  plus  grande  intensité;  c'était 
un  torrent  de  destruction ,  on  ne  s'abordait 
qu'avec  inquiétude ,  on  ne  se  quittait  qu'in- 
certain de  se  revoir.  Le  conseiller  d'État 
Benezech  n'assista  qu'aux  deux  premières 
séances  de  l'assemblée  ;  il  périt ,  et  peu  de 
jours  après,  son  frère,  officier  du  génie  des 
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plus  distingués,  ses  filles,  sa  famille  tout 
entière  le  suivirent  au  tombeau.  Un  grand 
nombre  de  généraux  et  de  chefs  illustrés  par 
leurs  exploits ,  des  milliers  de  braves  que 
le  fer  et  le  feu  de  l'ennemi  n'avaient  pu  at- 
teindre, tombèrent  victimes  de  ce  fléau  du 
Nouveau-Monde. 

Le  général  Leclerc,  informé  de  quelques 
mouvemens  des  Nègres  et  de  l'espoir  qu'ils 
manifestaient  de  voir  les  nouveaux  conque- 
rans  bientôt  détruits  par  l'in^tempérie  du 
climat^  conçut  de  graves  soupçons  contre 
Toussaint.  Il  le  pressa  d'user  de  son  influence 
pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  Nègres 
qui  s'étaient  insurgés  à  la  Montagne-Noire^ 
des-^Gonawes  et  à  celle  de  Brando  ,  peu  dis- 
tantes du  lieu  de  sa  retraite  :  Toussaint,  qvii 
s'était  interdit  toute  activité,  ne  s'y  porta 
point  dç  sa  personne ,  mais  il  forma  un  déta- 
chement de  Nègres  cultivateurs  qui  fut  ren- 
contré et  désarmé  par  un  détachement  fran^ 
çais.  Peu  de  jours  après,  des  lettres  adressées 
par  le  général  Toussaint  à  l'un  de  ses  anciens 
aides-de-camp  furent  interceptées.  Le  général 
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Leclerô  crut  y  voir  sous  des  expression»  am- 
biguës des  précautions  pour  se  ménager  des 
ressources,  des  armes ,  des  munitions  :  c'é- 
tait déjà  trop  pour  Toussaint  dans  de  telles 
circonstances  que  d€  se  rendre  suspect.  L'im- 
minence du  danger  (car  il  y  allait  du  salut  de 
l'armée,  si  un  tel  chef  relevait  l'étendard  delà 
rélDellion  ) ,  et  la  difficulté  toujours  croissante 
d'éclairer  sa  conduite ,  décidèrent  le  général 
en  chef  à  s'assurer  de' sa  personne.  L'infor- 
tuné Toussaint,  facilement  attiré  à  une  réu- 
nion d'officiers  français ,  fut  enlevé ,  embar- 
que  sur  une  frégate  qui  vint  mouiller  au 
Cap ,  et  de  là  on  le  transporta  en  France. 

On  a  reproché  au  général  Leclerc  l'arresta- 
tion de  ToussàinI,  parce  qu'elle  a  sans  doute 
beaucoup  contribué  à  décider  l'insurrection 
générale  4ont  il  nous  r^te  à  entretenir  nos 
lecteurs,  et  Yan  attribue  à  ce  dernier  événe- 
ment la  perte  irrévocable  de  la  colonie  ;  mais 
on  Voit  clairement  par  tout  ce  qui  précède 
que  le  général  fut  conduit  à  cette  mesure  de 
rigueur  par  l'exêcutimi  même  du  plan  ar- 
rêté par  le  goùv^rhénitmi  ftamçais  :  la  grande 
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faute  était  d'avoir  entrepris  de  reconquérir 
Saint'  Domingue  par  la  force  des  armes  et 
par  une  grande  expédition  maritime  :  la 
métropole  peut  faire  un  premier  effort,  et 
certes-cet  effortne  pouvaitêire  ni  plus  grand, 
ni  mieux  .dirigé  ;  mais  comme  on  ne  peut 
vaincre  le  climat,  ni  prendre  pour  des  trou- 
pes qui ,  à  peine  débarquées ,  doivent  mar- 
cher et  combattre ,  les  précautions  néces- 
saires pour  en  atténuer  Finfluence ,  la  con- 
sommation -  d'hommes  est  de  beaucoup  su- 
périeure aux  moyens  de  recrutement  par  les 
en voii3  :d'£urope  :  cette  consommation  dans 
les  temps  ordinaires,  dans  les  premiers  ^ix 
mois^  ne  fut  presque  jamais  au-dessous  du 
quart ,  et  dans.cetle  campagne  même,  avant 
les  ravages  de  la  jBèvre  jaune ,  il  ne  restait 
pas  sur  pied  en  état  d'agir  la  moitié  de  la 
force  effective  débarquée  quatre  mois  aupa- 
ravant. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  fallait  maintenir 
le  général  Toussaint  au  poste  auquel  il  s'était 
élevé  et  recevoir  de  ses  mains  la  belle  pos- 
session qu'il  avait  conservée  à  la  France  ; 
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« 

tous  l'èâ  autres  intérêts  n'étaient  que  secon- 
daire^'c  le  gouvernement  de  Toussaint  était 
la  seule  force  morale  capable  de  régir  une 
telle  population  ;  son  adoption  par  la  métro^ 
pole;étaitla  seule  garantie  qu'elle  pût  donner 
contre  le  retour  de  Teaclavage;  et  le  système 
d'affermage  des  biens  des  absens  était  aussi  la 
plds  forte  garantie  queToussaint  eût  pu  offrir 
-aux  propriétaires*  Le  temps  eût  amené  pour 
.eux  de  meilleures  conditions ,  ïnais  jamais 
sahs doute  l'accomplissement  de  leurs  vœux, 
i. l'ancien  état  des  choses,  c'est-à-dire,  l'escla- 
.  vage'et  le  commerce  exclusif. 
•i     Cependant,  au  milieu  de  ces  graves  cir- 
constances et  du  deuil  public  causé  par  les 
rj)er tes  immenses  de  l'armée  et  des  équipages 
-des  vaisseaux,  il  importait  de  retenir  par  la 
-confiaince  tant  d'hommes  aguerris ,  qu'on  np 
.pouvait  se  flatter  de  réduire  encore  une  fois 
par  la  foirce  des  armes;  et  ce  fut  alors  que 
plusieurs  bâtimens  partis  des  îles  du  vent 
.  .vinrent  mouiller  au  Cjizp,  et  y  répandirent 

la  nouvelle  trop  certaine  du  rétablissement 
de  l'esclavage.  Cette  nouvelle ,  comme  un 


8. 
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coup  électrique,  produisit  une  forte commo* 
lion  parmi  les  Noirs,- dans  tous  les  quartier» 
de  Saint-Domingue.  Des  insurrections  écla- 
tèrent sur  tous  les  points  :  il  fallut  bien  em- 
ployer ces  chefs  si  dangereux  qu'on  surveil- 
lait de  plus  près  depuis    l'arrestation  de 
Toussaint,  et  dont  la  profonde  perfidie  savait 
ménager  à  la  fois  la  confiance  du  général  en 
chef  et  leur  influence  sur  les  Nègres,  Dessa* 
lînes,  Christophe,  Maurepas  et  Clervaux 
parurent  rivaliser  d'ardeur  et  de  sévérité 
dans  la  poursuite  dés  insurgés;  et  tandis  qu'ils 
les  excitaient  au  meurtre  et  à  l'incendie ,  ils 
couvraient  leurs  intelligences  avec  eux  par 
des  actes  de  barbarie  :  réunis  aux  détache- 
ïnehs  français  et  leuï^frayant  le  chemin ,  ils 
attaquaient  ces  tnalhfeureux  Nègres ,  leur&aH- 
tdeijs  coiiipagnbns  ;  ils  les  tuaient  de  leur 
propre  îtiain  ou  les  livraient  au  supplice^ 
Ainsi  Dessaliries ,  pour  dissiper  les  soupçons 
qui  planaient  sur  lui ,  détruisit  plusieurs  , 
bandés,  arrêta  des  chefs,  entre  autres  Belair, 
qu'il  fit  traduire  au  Cap  y  en  demandant  au 
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génei:aU  Leqlerc  de  le  faire  juger  par  un  ccm- 
seil  de  guerre  composé  d'offîoier^  de  Ba  cou- 
leur. 

Nous  ne  citerons  pas  dlàutte  exemple, 
-ûelui-ci  suffit  |)Ottr  faire  cojtu)aUi:ve  l'ei^trême 
^embarras  ou  cette  cuuilu^te  dfs)^  chefs  i^oirs 
et  la  guel*rQ  de  brigandage  q«i  s'aliunai^  de 
toute  p^rt,  di>it  jeter  l6  génér^ll^^plçrç.  Après 
a^oir  fajft  4ous  §^^  efforjt^  ^uoren  ^râtw  les 
progrès  pat  la  meilleure  d^po&ition  d  es^foiK^es 
qui  lui  restaient^  il  aqqtiitla  preuve  que.  le 
.  iïial;étaiits^nS4remède],  etique  toute Ja  popula- 
tion noii^^  pratiquée  par  des  tnlenéas  éecfiètes , 
était  décidée  4: 'Tepréndl^e  les.  armes  pockr  re- 
y  oonquéirir  son  indépéiidance.  ;  In&rmS  (^ue 
.  .Isa  ;Nègres. incorporés  ne  .veataient  encore 
:  dana  le8)rai^  français. que  pqur fiï^oiiiser  les 
- .'  attaiqilbesi  ipéd liées ,  il  [fit  âédaàrmer  çt>)|£réter 
.  loixs  ceiiiK'qiii'^e  traai^aicbijdâDSi'la^iflle^iÊlu 
,  Cap:».  '       •■<  •■♦.:•         •'•  -    ■*...:?•'..>:•.     .         .-J    • 
Le  masqitètomlia'y  Clenv^x^  :qiÉi  com-i 
mandait  le  posteànrancé  du  (Haut^-did-^Gàp  ^ 
passa  aux  rebelles',  danjilamûtdu  la  au  i3 


j. 
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dGtobre ,  avec  tous  ceux  qu'il  put  eniltneiiejr. 

Chriistopbfe:  et  PaulLouverture  qui  étaient 

dans  la  plaine ,  se  joignirent  à  lui  ;  et  dans 

rlà'i]iUït'du  1 5 j'ilstittaquèrent les  avattt-postes 

avec  la  pîaà'gt*ânde  fureur;  celui' d^e^ la  bar- 

iîèife  dii  Limbe  ^  gardé  par  utf  côrt»  polo- 

'  liais  y  fut  fonrcé  ;  les  •chasseurs  de  la  garde 

nationale  résistèrent  à  TéfFort  des  tèbelles ,  et 

"^  l^^irent  wtié'^^hée  de  canoii  :  le  général 

inËti'chefcatccbàrujîà  k  tête^de  soriétat-inajor  et 

jid^S;dt-agdiis;  ànC^p^;  iï  chargea  luii^riiêttïè, 

-  î^ib  piit  en  fuite>cptt©  multitude  épôuVantée. 
ç  .  :  ;  Le  -génôml  Ledlerc ,  ayant  44i^^vu  périr 

-  j)liis(d,u  tiers  de ^a  belle  armée^  rie  recevant 
oideEianéb  que  de>i^bles  secours  que^la  faux 
^  ide  la  moxiiaiKHfisonnait  à'  boid'  des- vaisseaaix, 
i' é varib nGréibe(^q«if iisr pussent  toui?hérce  fnnaste 
/itJ#ivageS,>fatTédiîit  alla  défensive;  il:)dii;rft;âbn- 

ij  igeiièilaaliretâxiijiaicapâtale,  eticpncentreKdes 
moyens  ;  il  ordonna  Févacuation  sur  letSa^^ 
-'ebpabf.'ïa  metr^/ddSD^tfJSaaJt^AoR'et  du  Port-^ 
.  4^èPéù»^^  dohliles; garnisons;; affaiblies îpar 
V. les  maladies,  n^éuraient/|)U;xésister}  long- 
temps. Le  général  Brunet ,  qui  commandait 
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à  Plaisance  et  Tau  Port^de^Fàix:,  ptéy iii  t  kr 
défection  »dii;  x^hef  :Maurè(^àsr:;/il:]je  fiL-.emlwùm 
quer  av»Q  les'jtNfègresiJqcnîiétâient  aoiis\8éS 
ordres  j  et  «les  fit  .cond<aîre:dans  la  rade  Ax^ 
Cap  j  où  Maarépas ,  s'étant  jôtéà  la  mer  poiur 
tenter  dfe rejoindre  ses  compagnons ,  se  noya; 
Dessalines^  qtid  était  dans  la  partie  de  l'oiiesij, 
avait  déjà  soulevé  lesiNè^rea  et  attaqué  le 
fort  défi  Gbnaïpes  ^  dosit  il  nb.ptit  s'emparer,' 
mais  que  lea  ^Français ,  furent  Bien  toi;  forcés 
d'abandonner; pour  se  retirer  au  Port-anr 
Prince.  "^       s  ,k  -  ■  .  '    ■    . .  ; 

:  Le  aa  .cwctobre,  six  jours  après  avoir,  re- 
poussé 1-attaque  des  avant-* postes  du  Cap^ 
le  général  Leclerc  fut  atteint  par  la  fièvre 
jaune.  Les  secours  de  Fart  qui  n'avaient  pu 
sauver  tant  de' victimes ,  ne  furent  ^pas  plus 
efficaces  pour  le  malbeuret^  chef  de  l'exjiié^ 
dition.  Sa  situation  moralejhâta  les  progrès  de 
la  maladie  ;  il  avait:  rempli  sa  mission  et  sur- 
monté plus  d'obstacles  qu'on  n'en  avait  pré- 
vus; et  pourtant  ses  succès  j  qui  semblaient 
presque  avoir  dépassé  le  but  marqué  par  le 
-premier  Consul ,  n'avaient  servi  qu'à  prou- 
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Ter  Fimpossibilîté  de  Fatleindre.  Pluail  êttiiti 
éclairé  sur  la  'véritable  situation  de  Saint-^ 
Dortdngue^  ét.^lttâkil  regrettait  de  n'avoir 
pu  accorder  l'e^cuijon  des  ordres  qu^il  avait 
reçus  avec  le  syëtèlne  de  modération  qui  seul 
aurait  pu  conserver  à  }a  France  celte  pré^ 
cieuse  possession.  Moins  occupé  da danger  de 
son  état ,  que  de  la  situfition  dans  laquelle  il 
laissait  son  armée  et  k  colonie ,  il  donna  sei 
ordres  jusqu'au  dernier  instant  de  son  exis*» 
ience  ;  il  mourut  dans  la  nuit  du  r^  au  a 
novembre  i8oa. 

Le  général  Rochambeau,  le  plus  ancien 
gétiéral  de  division  j  prit  le  commandement 
de  l'armée. 

*  Four  ne  paaratoéner  nos  lecteurs  sur  ce 
théâtre  ,  et  n'avoir  pluà  à  reproduire  ces 
scènes  horriblement  semblables  de  carnage 
et  de  destruction,  nous  nous  proposions 
d'achever  brièvement  ici  le  récit  des  événe-r- 
mens  qui  se  passèrent  à  Saint  -  Domingi^ ^ 
depuis  la  mort  du  général  Leclerc ,  jusques 
à  l'entière  évacuation  de  l'île  j  mais  si  nous 
ne  coupions  cette  période ,  nous  ne  pour- 
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rions  placer,  selon  l'ordre  des  temps  et  dans 
le  courant  de  la  même  campagne ,  l'expédi- 
tion delà  Guadeloupe  j  qui  eut,  comme  nous 
l'avons  observé,  une  influence  immédiate 
sur  la  fâcheuse  issue  de  celle  de  Saint-Do-* 
mingue.  Ce  motif  nous  a  déterminé  à  en  faire 
le  sujet  du  chapitre  suivant. 


/• 
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CHAPITRE  XL 

Situation  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe ,  à 

l'époque  de  la  signature  des  préliminaires 

* 

de  Londres.  —  Insurrection  du  Mulâtre 
Pelage. — Expulsion  du  capitaine  générah 
—  Conjuration  des  Nègres.  —  Départ  de 
Brest  d'une  escadre  sous  les  ordres  du 
contre-amiral  Bouvet  y  et  d'un  corps  d'ex- 
pédition commandé  par  le  général  Riche* 
panse.  —  Débarquement  des  troupes  à  la 
Grande-Terre. — Elles  sont  accueillies  par 
Pelage.-^ Résistance  des  Nègres.  —  Prise 
du  fort  laYicioire.  — Débarquement  à  la 
Basse-Terre.  — Attaque  et  prise  de  la  pille. 
— Siège  et  prise  du  fort  Saint-  Charles.  — • 
Action  désespérée  des  Nègres.  —  Rétablis- 
sement de  l'ordre.  —  Retour  du  [capitaine-^ 
général  Lacrosse.  —  Mort  du  général 
Richepanse. 

Ija  sollicitude  du  premier  Consul  pour  re- 
couvrer les  colonies  françaises  dont  la  rétro- 
cession avait  été  stipulée  par  le  traité  préli- 
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mihaîre,  et  pour  rétablir  l'autorilé  de  son 
gouvernement  dans  celles  qui  n'avaient  pas 
été  occupées  par  les  Anglais,  ne  se  porta  pas 
'  seulement  sur  Saint-  Domingue  :  d'autres 
expéditions  plus  ou  moins  considérables , 
selon  leur  objet ,  furent  en  même  temps  pré- 
parées pour  ces  diverses  destinations  afin  de 
profiter,  sans  retard,  des  dispositions  favo- 
rables que  devaient  y  produire  les  premières 
nouvelles  de  la  paix  avec  l'Angleterre.  La 
Guadeloupe^  l'une  des  plus  importailtes 
possessions  de  la  France  dans  l'archipel  des 
Petites- Antilles  y  ou  Iles-du-Vent  y  à  cause 
des  riches  produits  de  son  excellent  sol,' 
devait ,  après  Saint-Domingue  y  fixer  prin- 
cipalement l'attention.  Cette  colonie  n'avait 
pas  été  moins  troublée,  et  par  les  mêmes 
causes.  Sans  nous  arrêter  à  redire  les  révo- 
lutions qui  l'avaient  agitée ,  et  qui  ne  méri- 
tent pas  d'être  tirées  de  l'oubli,  nous  nous 
contenterons  de  citer  quelques  passages  de 
l'exposé  ofiiciel  de  la  situation  de  la  répu- 
blique relatifs  à  celle  de  la  Guadeloupe  y  à 
cette  époque  (  novembre  i8oï  ). 
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«  Dans  le  cours  de  cette  année ^  à  peine 
»  quelques  communications  rares  ont  existé 
»  entre  la  métropole  et  ses  colonies.  La  Guar 
y>  deloupe  a  conservé  un  reste  de  culture  et 
»  de  prospérité  ;  mais  la  souveraineté  de  la 
»  république  y  a  reçu  plus  d'un  outrage  : 
»  En  l'an  8,  un  agent  unique  y  commandait; 
»  il  est  déporté  par  une  faction.  Trois  agena 
»  lui  succèdent;  deux  déportent  le  troisième, 
»  et  le  remplacent  par  un  homme  de  leur 
1)  choix.  Un  autre  meurt  ;  et  les  deux  qui 
»  restent  s'inve&tissent  seul  du  pouvoir  qui 
»  devait  être  exercé  par  trois.  iSous  cette 
»  agence  mutilée  et  illégale,  Tanarchie,  le 
»  despotisme  régnent  tour  à  tour  ;  les  colons, 
»  lès  alliés,  l'accusent,  et  lui  imputent  des 
»  erreurs  et  des  crimes.  Le  gouvernement  a 
»  tenté  d'orgapiser  une  administration  noû- 
))  velle  :  un  capitaine-général ,  un  préfet,  un 
»  commissairedejustice^  subordonnés  entre 
y>  eux,  mais  se  succédant. l'un  à  l'autre,  si 
»  les  circonstances  l'exigent,  offrent  un  ppo- 
»  voir  unique  qui  a  une  sojcte  de  censure , 
»  mais  point  de  rivalité  qui  en  trouble  l'ac- 
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»  tîon,  et  en  paralyse  la  force.  Celle  admi- 
»  nistràtion  exisle  ;  el  bientôt  on  saura  si 
»  elle  a  juatifié  les  espérances  qu'on  en  avait 
p  conçues* 

»  Dès  son  arrivée,  le  capitaine-générai  a, 
»  euk  combattre  Fesprit  de  faction  :  il  a  cru 
j) 'devoir  envoyer  en  France  treiae  individus 
})  artisans  de  troubles  et  moteurs  de  dépor-^ 
~»  talions.  , 

»  A  ^aint-Domingue  et  à  la  Guadeloupe, 
»  il  n'e^t  plus  d^esclave  :  tout  y  est  libre , 
»  tout  y  restera  libre. 

»  A  la  Martinique ,  ce  sont  des  principes 
»  différens.  La  Martinique  a  conservé  Tes* 
»  clavçige,  et  Fesclavage  y  sera  conservé.  » 

Cette  politique  incertaine  qui ,  dans  ses 
déclarations  les  plus  aullie9tiques  s'ap*- 
puyait  sur  les  doctrines  les  pl^s  opposées , 
4ui  garantissait  la  liberté  des  Noirs  sur  un 
poipt)  et  consolidait  l'esclavage  sur  un  autre, 
ne  servait  qvi^à  développer  les  germes  d'indé- 
pendance. L'exemple  des  chefs,  dont  la  seule 
atrdace  avait  fait  lès  succès,  se  propageait 
rapidement ,  et  les  hommes  d'un  caractère 
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entreprenant  né  clierchaierit  i^tt'0  des  occa-*' 
sions  d'éclater.  , 

Au  moment  même  où^  le  gouvernement 
français  se  promettait  de  nouveaux  avantages 
du  système  d^àdministratiou  qu'il  venait  d'or- 
ganiser pour  la  GuadeJ[oupéjéiqn^iWaiipp\a.ii- 
dissait  des  résultats  qu'il  en  devait  obtenir, 
un  homme  de  couleur,  nommé  Pelage, 
s'empara  de  l'autorité ,  déclara  l'indépen- 
dance de  la  colonie ,  et  se  mit  en  état  de 
guerre  contre  le  capitaine-général  Lacrosse  : 
le  préfet  colonial  Lescallier,  «t  Id  commissaire 
de  justice  Coster  n'étaient  point  encore  ar- 
rivés. 

Le  contre -amiral  Lacrosse  j  dépourvu 
de  moyens  militaires  suflfisans ,  rie  put  ré- 
primer les  premiers  mouvemèns,  et  fut 
bientôt  réduit  à  une  absolue  défensive.  Aptes 
quelques  attaques  de  peu  d'importance,  pen- 
dant qu'il  visitait  ses  postes  extérieure,  Ife 
i"  novembre  1801 ,  il  fut  surpris,  enlçvé, 
et  contraint  à  s'embarquer  sur  un  bâtiment 
neutre  qui  mouillait  alors  à  la  Pointe^ à^ 
Pitre. 
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Pelage  se  trouva  maître  de  la  colonie, 

mais  tout  y  était  dans  la  plus  grande  confu- 
' sion  ;  les  Nègres,  auxquels  il  devint  suspect 

à  cause daisa. couleur,  tramèrent, une  nou- 
.  velle  insUrrebtion  contra  lui  :  Je  but  du 

.complot  n'était  rien  moins  qu^Je  massacre 
•.de  tous  les  Blàtics  et  de;t0u$  4?d^  Mu]ât|res.; 
:  la  proclamation  de  Pelage  n'a vai^tp^; satisfait 

les  Noiris ,  qui  xïç^  s'é.taie^t,  jgis^rgé^iqt^e  pqur 

.  forcer  leurs  m4ît«*^s  à.  letfr.,doï^^«P  Waerj^i^^ 
-tièré  litote/  ISf.  se  fialDt.plui^.à  diQ  vaût?çs 

!;promesse9 ,  ilaftyaijent:  réftQlu.ide  jCopquérir 
«  eux-^êmes  leut  ihdéf eiîdaiiicè).en  sacrifiant 
Pelage  et  tcJutison  p$.Mii  :;ion2e\>KftjlU0  Noirs 
'  devaieilt  se  rassembler  là  allait}  )  les  ;  bowrgs 
'c  ©t  les  ;  plaintatûdns-  devaient/  être  ferulésM  te 
'  JcpmpltttLfut  (ftâcQuveut  pam-ttoe  Jîégr^sç^  :l^* 
^^cKritè:^'ttojBlanQ  :qujelléiiiitoiihitrisjau.ver>  : 
oiqvtitj?e  de»  cheÔT fu^htarfets^isië ^ \  efc^lé  plan 
-^y'^^rtai  '\  '^J-  c!;!:/;  •".)  Aioij^cjji:-/  "    r,,\'f>.^ 

Tandis  que  la  colonie  était  ainsi  jeu  prioâe 

.v'i  l'fenftrchfe^  :Ie.  Kâtimeiwl  danoisi  sut.lequel 

^     le  capitainô-géhérël  avaiiriéié  forcé  de  stm- 

.-bwrquq? ,  faisaiAjS^pile  pawr^îa^^  ^  il 
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tottiba  très-heureusement  dans  une  lîroisière 
anglaise,  dont  le  commandant,  informé  de  la 
violence  commise  envers  le  contre- amiral 
Lacrosse,  «'y  opposa  généreusement,  le  re- 
cueillit ,  et  fe  transporta  à'  la  Dùminiqu^. 
Les  premîèirei  nouvelles  deô  préliminaires 
'  de  paix  entre  là  France  et  Fi^Àgleterre  com- 
mençaient à  fifô  rëpAïidÉe  d»ns^  bette  colonie  ; 
la  certitude  de  là  signature  <l!U  traité  y  par- 
'»Virit  Mçn*è*  i^rêérj  et  dèsloite  les  ^géns  du 
gcMiVememenl:  •  àrigkis  s'e)!n^loyèP€si!t  à  se- 
'  oottder  les  wéstirès  du^CUpltairte-i- général 
^(Lacrosse.  Celui -iei  ffet  d^abortl  rejoittt  à  la 
i  Ék/mlni^ué  ^t  iû  ptékA  LesdaHifer  et  1^  com- 
i  ^iissaire  <  dé  )U6tî)èe  Cdster ,  a  ppeM»  à  ^n- 
'lAiitier  ie  '^dàvlsriiemént  :àùiit  «loqs  aidons 
"^arié.  'De  coiïeertP^Vec  KnesfànticfnhÀit^éB^ie 
'  capitËÛne^^néiral  ^  publia  *de«  laf  \D'ômiài^u&  , 
^mh\  date- du  8  décembre  iêoi\^  Wfi  imiAi{e9te 
"  contre  Fusurpation  de  lautorité  à  la'  €r'u^-^ 

'«Depuis  mi'  Aïois  ,^  '  disait  ^jl^ 'quef^ifes 

tr  factieux  ennèinik  de  l'oedre  miobA  avuiebt 

'•^  Xmfvvé  les  m^eos  d'ii6uafjp<0ir  le? gouyéMe- 
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»ment  dans  File  de  Ja  Gua^loupe;  pour 
}^  réussir  dans  leur  plan ,  ils  calomniaient 
»  l'autorité  légale   du   capitaine  -  général  , 
»  contre-amiral  Lacrosse,  qm  avait  été  pro- 
»  vîsoirement  investi  parle  premier  Consul 
»  du  pouvoir  civil  et  militaire  ;  dis  avaient 
01  ^séduit  et  égaré  la  force  armée,  incarcéré 
»  les  officiers  restés  fidèles  à  la  mère-patrie  ; 
i>  enfin  ils  avaient  ocré  porter  deé^  mains  crimi- 
»  nelles  sur  le  capitaine-général^  et  te  bannir 
»  de  son  gouVieraeitient  apr^  l'avoir  retenu 
»  prisonnier  petndantplusieurJsîoura.  Uajou- 
»  tait  que  mis:  à  bèrd  d'un  vaisseau  daiîoiè  y 
*»  dont  le  capitaine  avait  l'ordre  d^e  le  conduire 
--Ha  Copenhague^  il  avait  été  heureudemeût 
»  rencoiitiréi  pa^r -la  frégate  ^brita'nniqute  The 
kiTamer^  qui  l'avait  co^uit  à  k^^xrmni^iA^. 
^C'était  de  cet  âsîk  qu^rl  avait  tenté  en  Yiàn 
n  «de  ïâppeler  |Kir  k  nbu^f^Ue  de  la  paix  les 
?9  révoltés  à  leur  devoir  ^w  \ 

Les  btùits  de  paix  àV^i^nt  déjà  pénéixé 
jusqu'à  là  Guadeloupe.  î/e  départ  de  la  flotte 
de  Brest  y  était  iannoncé,  et  la  renommée 
-^ôù.  exagérait  ks  forces.  Oes'^ nouvelles  contri- 
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buèrent  à  répandre  parmi  les  insurgés  et 

leurs  chefs 9  beaucoup  de  fcrainte  et  d'hésita- 

,  tion  :'  lea  colons ,  à' chaque inâtailt  menacé*, 

leur  dûrènl  leur  salut;  quelques  individus 

furent  sacrifiés  àj'esprit  de  vengeajaçè  ;  tuais 

ils  auraient  tous  péri,  et  Eelagé  avjBc  eux ,  û. 

la  terreur  qui  les  faisait  con3idérer  comme 

des  otages  ne  les  avait  prëseryés..  ;  ,( 

Le  premier  Consul ,  dès  la  fin  de  janvier 

.i8oa^  peu  de  temps  aprésje  départ  de  la 

flotte  de  Brest  y.  pressait  ses  .ministres  de  la 

iguerre.  et  dé  la  marine,  de  tenir  îprête  daias 

,ië  même  port  Fescadre  destinéeà  la  Gri:aûfe- 

\  loupe.  Trois  vaisseaux  de  ligne  et  iquàlre 

:! frégates ,  aux  ordres  de  L'amiral  Bouvet,. de- 

r^;V1àient  porter  trois  mille  cinq  ceâts  jb^ommea, 

.^uitvpièeôS;  dé  canon  de  campagne  ,\  et  vtia 

iiétat-^màjoff  /relatif;  à  ce  nombre  de  troupe». 

i   !  Lq  œidmàndén^ent  delcQtt^  exipédi tion' fut 

donné  au  général  de  d.ivisit)^  flithof^ttise ,  qui 

', p?étàit illustré; d^»3 le§fr  campagn^sd'AUçina- 

:^e,  et  qui,  Vtïn  de$  meilj^fs.lieMtenansi^e 

/Moreau,'  avait  le  plus  contribué  à  la  \ïcio\\4à 

-i  di  Hohenlinden  ;  les  généraux  de  brigade 
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Gobéil.  et  iSéf iziârt  fureirt .  employés  sous  ses 
ordjQ$v  vXrobjet  de  rcxpédition  fut  teisu-  se- 
cret jusqu'au  moment  de  rembarquementv 
;'  '  L':escadJCe  mii àia  voide  daris  les  premiers 
jours  d'avril  I  8l62.  Le  7  imaiî  elle  se  présenta 
devant  le  port  de  ïa  PàinterânPÙre ,  défendis 
par  les  batteries  de  Vîsléirà'Cochpn ^  et  par 
e^\\mAe^SQv^iiià^JF^  VUmom 

L'râiird  Bquvet  ava|t  supposé  ^u'il  pduf'jrfiit 
forcer  k  passé;  mais  les  v^aiaseau:!!  de(|igiae.y 
ïiâquant  d^échouer. ,  mouillèrent  devant  le 
^^i^.Ql-y.déb»Jquèi?entttne  partie  des  trour 
pè^i  <Le)  général  )  Bicbepansé  avait  :  donxié. 
l'ordre  :d6.  m^dier  sur  Ib  motne  Mascatta 
ei  de  s?en  je^iHûpàrèr ,  afili  dç  prendre  à  revers 
Itl  fort  de  FJeuTrd^Èpéé  ^^.sX.  de  ictou  per  aux  te- 
belle3jtiPUt;e<€;9mmunicai4op^ye^  les  redoutes 
SrimhridgQ  et  5//^^/w<i«,/jWirestie  des  trgupea 
(^ . étaient:  d^btaJi^tiaéQ^èiJft.i^        djevaient 

se  porter  ;à  Ift.gabarr^;^^-^*-'?^'^'^^^'^^^^ 
tôn  de.)»'empa,rer  du  fortvde.  Ja  .Victoire  et 
du  fortderi7>ïf(97».     .^  !..  .i  .,.■     ,  ,. 

IiÇ.:bçE^  aççvieil  qui  attend4it.  les  troupes 
françaififtft. rendit  ces^diWî^psitiôns  inutijtçs,^ 

8.  ig 


là  popuiation  bfxrdailties^quais:!  iéé^â9  àoMkln^ 
fbmçaisi furent rèçàsiaax  cris  d^^pA^^  laêtà^ 

^'tiieg  troupes  dedébârqiiebîdtitse^févm^ 
0n  t»ftkïlle  s^^^Ik'pl^e.  Id0  iki  iVicioirev  îAu;. 
milîiaii^  cet'%ntiidiiisià]^mb^'Pd;age>'sè^7M^^ 
seii|la  au^  géaéttkl  -BioKëpaiise  ;  '  et  •  eb  |JoTbii 
gâraint  de  Pehtpkip  Vàamià^slon'deil^kjl'I^  géN- 
dêrd 'lai  i)F4tm^â['|ie  Ikire;  l^elevei- ! snv^k-^ 
qh^j)  ^tt  les  tt&apek  ^âtlçaiftes  le»!  po»fx» 
o4  ilioammàiiââii V  let'de  raSdeikhlér  le»  sipi^ 
n6s>dà»«£la  isoir^e^'âobs  hi^v^if»ûiii>Sfipensor^ 
pouxr '  'être  passées  eifi  ie  vue  y  et  ^ecicôiF  :  dq 
nôU^T^eauk  ordres.  Pendant  qvueaces^njaùàfçe^ 
ASôïis^  iè^exécatùà^ïsi^  *ïé  gétiéràl;  ittt  ^prévenb 

^^«ïègtâ^  %»à<^^^  ^ref usait! ^'^isderyâi 

ikifÙLisY  Jet  d^vW^aâsiir  d%tpaiee^;>b3tais>iQté'^^e|jf 
^tKÀuà  le  foiÂ^r  la  porte  loppofi^etik  eelie  qua 
)e6  fonçais  vbnfàiebtAeifoiiceor^f  et  j^riiiytlè 
se  retirer avecles  siens.  '  *  ^'î  î-  ^^^'«  '** 
'^tîep^dndantiJ^îti'tei jiB$  ikoilfed'6é»*risse!n- 
bteiêht  BOQS  là^  s«dlM!le;  h  4Jnit  toittbaift^  et 


^^^  * 
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le  gétx^v^  €|n  chef  ob^erya  que  des  baxides) 
arjcpiées  et  turl^ulentes.Gir^ulpiiept  auoc  eavif 
rons*  pie  fit  repaaiqiwr  ^  Bçlage,  qui  ne 
di3siini:||a  ;pQint  qu^j^n^ai^quafit  à  laij?0vue 
l^ç^UfÇpup  4'pi^ciers  çi0e;flçWsi«  5  Iç.  nom  de 
tea^tjrp,  1»?  éfft^t  h^L^^H^çpip^9(lig^é^  ei  lé» 
çiuri^uf  çp  4f^a!aien^f;4»^§:]fl^  Tangs.  Le  gé-* 
^ér4  |]^w;ljeg?aji5e>  a^ifç^Mi^.^ss^yé  d'&f-? 
ferç;îir^jd[a»s;  ^e  deyqir  >jaçvi:2^  qui  s'(^t^\eç^t 
trpurés  ^4ren4e^TV9Vi»^vyitteiqn  qu0;PeUge 
i{tç,  ji^prraU  1^  retenir 91  6i;i<|u'il$  ne.  tarde- 
ïai6,#•pa^?  à  se  joiijdfe  ^tjL?jiJçb.ellfis^  :«*;prfiT 

sio^i  ^çî  la.  J^çsse-Ter^ç/jiilJ^igni\  d6:to'Qirc 

4'ayfli?ç,J?e?|i>in  de  Jeijss  i^çr^cçs  j,  et:  h^  fit 

5a/^f^  «t.33?kaintei?ii;  l§,l^flE;pjrdi:e  j^Ms  jja 
^^r^?,#.^«?'^>  le  géqf  r^J  ^b«p5kflSe-i&t,ei)Ttr 
^F^BF.  c*Jf .  Ç^osier  ^.^§\ir  ;  lep.^yfi^^efcHX  de 


et  les  tleux  bàtaillohs  du  66®,  et  se  rendit 
av-feG  eux  à  la  Basse-^Terre j  amenant  avec 
lui  Pelage  :  il  s'était  fait  annoncer  par  des 
proclamations,  et  se  flattait  dy  trouver  les 
mêmes  dispositions ,  le  même  accueil  qu'à  la 
Pointe^^Pitrel  Le  coritre-amîral  Boutet  fat 
dans  ce  court  trajet  contrarié  pistr  les  vents, 
et  lorsque  lès  vaissraux  se  présentèrent  le  20 
nfïai  5  ^  devant  la  viljie ,  avec  confiance ,  et  se 
préparèrent  à  débarqtièr  les  troupes ,  ils  fa-  , 
rent  accueillie  par  une  décharge  de  toutes 
les  batteries ,  depuis  la  pointé  dû  Vieux^ 
F^ri  J  i jfusques  à  U:.Satterie^es' Capucins.' 
Un  officier  nègre  attaché  à  Pelage  fat  en- 
Vôyé'à  terre  pour  y  porter  la  sotnmatiàh'  du 
général^  qui  fil'ètt'ihême  temps  mettre  à 
bord  des  embarcatipns ,  toutes  les  irdûpës  de 
l'escadre  :  né  recevant  point  diè  réponse  des 
insurgés  dans  ^  le  bref  délai  qu'il  leur  aVait 
fixé,^  le  commandant  en  chief  ordoriiik  au  gé- 

néral  Gobert  d\)pérer  le  débàrqtiement  sur 

,  .     .  »-  - 

la-  rive  droite  de  la  •  rivière  Dupleésh.  Ce 

*  •  "  ^  ' 

général  y  descendit  avec  ses  ttobpés ,  sous  le 
feu  continuel  et  ^utenii  des  batteries 'çtd« 
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la  moijisqueterie  des  Noirs  accourus  des'forts 
et  de.layille;  il  fut  puissamment  sécoiidé, 
4] ans  qc:  débarquement ,  par  le  capitaine  de 
frégate  lacaitle,  qui  rangea  là  terre  d'âsâéis 

près  pour  battre  ay?ÇiJiymt9^ge  la  batterie 
des  Noira.^  tandis  qu'une  chaloupe  canon»* 

nière  protégeait  la  descente  des  troupes.     ^ 

.  Les  Noirs  ^  après  s'être  opposés  de  tous  l^urs 

i^oyens  au  débarquement,  iie. cessèrent  pas 

de  combattre  avec  opiniâ{;relé;«f)our  arrêter 

les  progrès  d^s  troupes  françaises.  Ils  furent 

■vivement  poursuivis  et  acculés  à  la  rive  gau- 

dhe  de  la  rivière  c?^5  Pères  :  mais  ce  premiep 

succès  fut  chèrement  acheté ;Ue  terrain  cou- 

vert  et  tourmenté  était  fiivorable  à  la  dé- 

....■.-..■•  •    •  '  •  '    ■     ..  •  .   -i 

fense;  il  fall^iit  gravir  péqiblement  les  mor- 
nes y  poui^  atteindre  des  postes  d'pù  les  Nègres 
fusillaient  aveo  avantage ,  et  qu'ils  n'aibaHr 
donnaient  4]^uer  pied  à  pied  :  Pelage,  se  fit  re- 
marquer dans  cette  circonstance  y  et  donna 
les  plus  graiiidçs  preuves  de  bravoipire.    •  : 

Pendant  la  nuit ,  les  Nègres  s'é taien  t  retirés 
sur  la  rive  droite  de  la  riyihife  des  Pères.  Ils 
occupaient  uneforte  position  j  leur  ligne  était 
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flanquée  de  redouter  garnieis  d'artillëli^ie.  Le 
^héral  Rîchepanse  les  attaqua  dèa  'le  ten- 
demain.2i  màiyàl^  jointe c)ti )our ;  les  gre« 
jp^^dîêvs  da  66^  franchirent  lé  pont  de  la 

Tiviêre  des  jP^k^^yeCèô&rtîfèiit  sixr  les  tiô- 
ift^aricheïîdellJj.  •Péndàtltquèîè'gétiértilHS'obert, 
à  la  tête  dbfij  bataillbrrsV  pàsSsaiï  &  yié  là  riviète 
'vets  ison  eirfjoucliare,  les  Wbelteisl,  obligés 
decMerà  ritntpétuôsîtëdëcesattàqiies,  àbaïi- 
dbnh'aiéht  lèUl*s  ligiieis  déjà  tbiittiéés  :'le  gé- 
îné^râl  Gobert  i^enipàtâ  isur-liB-ciîhamp  dés  bat- 
teries le  long  de  la  nier,  eï  pèhétrâ  raplde*- 
^tieiit  dans  la  Basse-Terre  :  il  bccupa  la  ville 
"jusqu'à  la  rivière  âi^ir  'Herbisis.  ht  gros  dès 
inEfutgés  se  jeta  dans  le  foirt  'SàÙiPCHarlés  ; 
-lïiîé  partie  gagna 'le  iiarat  du  ixi6the\  siir  la 
dyoite  de  l'attaque  ^lëà  autres  s'éirfàfîitenl  et 

^e  dispersèrètfit  de  tous  côtés.  ^ 

-  Lé  2a  mai ,  lé  géiiêràl  Ridiëj) JAi^é  Vèssertà 
réttnémi  dans  iéi&fri'Sàinï'' Charles  ^  dont 
la  prise  devait  terminer  oette  courte  catn^ 
pa^gne. 

'Ce  fort  ne  ffôWfài*  êtte  etilevé  de  vive 
foice ,  les  Nègres  is'y  rtaintiritcihl ,  et  firent 
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mêiiàO;pliisieurB  sorties  ;  il  fallut  se  r^soucke 
à  les  assiéger  r^ùliètemén^  9  et  aiXendm  là 
fofaçtwa  ûvtigénéràl  Sérisiat ,  qiiij  patftii}]^  la 
JPùmtt^^^Pitr^  y  ttaY\^;»fLit  Vile  d^ns  sa,  \onf 
geja^.yû.fqtkson  afri^ée  chargé  4^  g^r4^r 

'■  toat^  jk  lignp  entrç  les  f ivjières  ,ife,s  jP^éres^M 
'  du  G-allipn.  Le  généj^fil.Gobe^  prit  le  Qomt- 
mandeim^t.d^s  dei^x  batailI,on«  du  66^  dça^ 
tinés  aux  attfiquçp.  L'artillerie;  de  siégp  fut 
défearquéç  ;  les  mateJqtjSvfq^:ent  prgapisés  eii 
ççpipagni^s  d'ouvriers^  et  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'artillerie  et  du  génie. 

^Dans  la  nuit  du  24  au  25  ^  la  tranchée  fut 
ouverte  à  trois  cerit^  toises  du  fort.  Du  26 
au  2^,  on  acheva  et  roij  arma  Jies  batteries. 
Il  fallut  traîner  l'artiïlèrie  sur  des  affûts  mà-^ 
rms ,  a  travers  les  mornes.  Le  28  ,  le  petit 
corps  '  dôbsêrvàtibii  fut  ât'tâBque  à  ITiabilà- 
iionLegrëi,  étùrië'iôMëâniàHîiit^^^ 
Contre  ïk  gktde  de  la  tr^èbeé^.  t^titiëttî  ftit 

-,  altendn  juà^u'à  st)tf^âi*ivéti '^  là  iêtè?  tîes 
tiuVàfuxi  liés  trotipeâ»  fràiirç&isfes  ^s'élatl^îlt 
Alors  hbrt  de  la  ttattctoéè  j  côururetit  stti^  l'étt- 
neïni^  tuèrekit  le  dokttikndalîit  delà  sortie ^ 


•  > 


un  grand  nombre  Je  Noirs ,  et  contraignirent 
le  reste  à  rentrer  datts  le  fort. 

JLe  Somai,  au  point  du  jour,  toutes  les 
taf teries  furent  démaëquées  :  le  leu  fut  très- 
vif  dé  part  et  d'autre;  Le  i*'  jiiiii  •  celui  des 
assiégés  commença  à  se  ralentir.  Le  général 

Richépanse  donna  alors  Tordre  au  général 

■  •        .  , 

Sériziat  de  faire  passer  \e  Crallioh  à  une 
partie  de  sa  division  et  de  lui  faire  descendre 
cette  rivière  jusqu'à  la  mer,  pour  compléter 
l'investissement  du  fort  que  la  difficulté  des 
communications  et  le  trop  petit  nombre  de 
troupes  n'avaient  pas  permis  d'achever.  Le 
a  au  soir  toutes  les  pièces  de  l'ennemi  se 
trouvèrent  démontées  ou  enterrées  sous  les 
débris  du  fort.  Les  Noirs ,  hors  d'état  de 
tenir  plus  long  -  temps ,  évacuèrent  à  huit 
heures  d  u  soir  pa-r  la  poterne  du  Galliôn  / 
ils  ;sortirent  au, «nombre  de  quatre  cents 
homjnes  soldés^  ^commandés  par  un  chef 
nomme  Delgresse. ,  et  accompagnés  d'une 
foule  de  Noirs  san^  ordre  et  mal  armés.  Le 
général  Gobert  s'attacha  à  leur  poujfsijiite 
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mVec  sept  :eepts' hommes ,  et; les  atteignit  au 
moment  inéme  où  ils  rejoigijai.eiit  le  poslç 
mtranché  ftn  Ddht^  qui. fut  empprtéjà.^a 
Jlaïonnette.  ,llnç  ttoupe  de  Jîoirsr^e  sauvj^ 
jdans  lès  mornes: de  la  pointe  du  Fhux-Forti 
ilfi  y  furent  cetnëB  par  trois  cents  bommey 
détachés  par  le  général  Gobert,  qui,  avec 
ig^uatre  cents  autres ,  se  rendit  à  la  Grandèr 
^érre.  Lesr  chefs  de  rebelles  ^  Ignare  ;  et  Par 
leme^  y  étaient  rentrés  avécufi  i*a§ôenfibleT- 
a&ent  de.>Noira  pour  égorger  les  Blancs  et 
incendier  les  habitations.  Le  général  Gobert 
rallia  et  soutint  la  garnison  :  tous  les  Nègres 
qui  se  trouvèrent  engagés  dans  cette  affaire 
furentj  détruits  et  dispersés^  le  chef  Ignace 
fut  reconnu  parmi  les  mOrts'. 

\  H  ne  fut  plus  question  alors  que  de  ré^ 
duire  à  l'obôissaiice  lels  bandes  d'insurgé^ 
qui  erraient  dans  la  partie  àe\B,  Bas^e-Terre: 
la  plus  forte  s'était  retirée  surle  p?rc  à  Ma- 
tùUbasy  position  qui  paraissait  :inaçcessible, 
et  de  laquelle  les  re1)elles  pouvaient  faire  des 
irruptions  dans  les  différens  quartiers  :  ils 
avaient  icéuni  àur  ce  point  ;leurs  djernières 


^  m 


k'ésisourcès ,  et  pâtaissaietit  d^termiqéd  h^f 
défendre  en  désespérée.  Ils  avaient  lew» 
^  bvant  -  postes^  au*  dommet  rfte  Fiangle  foTtaé 
au  confluerit  de  là  RiPiètè-Nbà^e-^  et  de  oéil^ 
dès  PêreèâQiiilts  rives  îsont  eouf)éesii  pic  et 
à  plus  dé  oin<llianié' pieds  deprofoûdent^ 
leur  masse  se  trouvait  placée' ba^  un  platèaioi 
xlont  le  pourtour  était  égateiâ^nt  escarpé'  rft 
défendu  J>ar  les  rivières.  Une  âtiaque  de  froïït 
fut  jugée  impossible  :  le  généirâl  Ricbepanst^ 
ponv  tourner  cette  position-,  partàgça.  MS 
forces,  et  fcmna  deux  attaques*  i 

Le  8  juiti  k  a*  bataillon  du  '66^  partit  de 
Legret  se  frayant  un  chettrittnà  travers  idqs 
précipices  >  il  î^^niAiitle^  rx^vvkH  JSsfwal^ 
Colin  y  et  Fhabi'tâtioii  La^alle  >  d'où  il  ohaësâ 
Tennemi  et  le  poursuivit  jusqu'au  lieii  dit  le 
Presbytère,  hb  3®  bataillon  dil  m&nc  ré* 
giment  gtavit  le  morne  Z^crtS^y  rencontra 
Fennemi,  ;le  repoussa ,  et  parvint  à  travers 
inille  d^ngëfb  «u  sbi^ift^t  du  morne  P^ 
Macieuxy  tnalg^é  le  feu  de  qucilques  pièces 
d'artillerie  dont  il  s^empam  :  les  deux  batail- 
loiiâ  réunis  âWrles  hanteors  du  Presbytère^ 


\  . 
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tnarchènent  èrl  cblohhe  et  àiipéS^è  chairgfe 
Sur  les  derniers  rélratichemehï  dëà  î*ebelles\ 
ôaiîs  répondre  à  leur  feu  dt  catidrl  et  flè 
Jtiousqueterîé ^ae Favâhtagédiu  tètraîn  ren- 
•dlttit  très-Ttieiit*rîët  :  rien  :*re  jiul  dtrêter  leur 
^àïij  ils  ^h^trttéiit  dans  lie' rètf-anchehièirt. 
Les  Nègres,  étt  rabtodbîiftkill ;'  sfe  jelèt^ht 
plrécipitaifiiàëilt  dan^  rhabîtatîbtt  ^ Angle- 
>wi)WyWiirènt  le  feu  à  leiiî^s  tïoudï*ès ,  et  Éfe 
flwht  ôdirtèt^liuifidlnbtè  de  trôifr^htà  patftii 
l(Mquels  ètôit  letfr  chef  Ddg^ess^.  Cet  épotl^ 
-vantable  spectacle  jeta  k  t^iiÊftit*'dlitts  W^ 
■leB  rangi;  'imuis  le  gétiéral  Ritihej)àrisfé  liiét- 
4;aht  à  pwflt  ce  <Jësordte ,  cMi-gêë  ïei  rebelles 

-  Ainsi  fiftitk  révolté  tièS-Nê^ï^^dé  là  Griâ- 
-Sbdoupe  ;  k  ^Itrpâtt  des'  lôtefe  ^vkietit  ^àè- 
rcombé  j  le  tèm^  •  désatmë '  ôti  itt^àtoiik ,  ^i^l^t 
les  tt-avâiik' ét'tertti^a  daws  l'étàfr  d'fesôlavagë. 
Après  ces  évéttemenfe  ^  le  êôiïitfiailiflàttVéh 
-chef  s'occtipa  d'étahlir  le  ilôu'veiaù  goiî Ver^ 
kiement  ,»-et  de  rafifeiteîr  pair  âès  ïîiesures  dfe 
rigueur  ;  il  rëhvoya  d'iabord  ^H  France,  polir 
être  mis  4  la  dîspdsitiort  c]ù'gdù\^erhéraeiif> 


y  - 
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les  membres  du  conseil  provisoire  établi  à 
la  Guadeloupe ,  à  l'époque  où  la  révolte,  y 
.  avait  éclaté  :  bientôt  après  il  fit  aussi  déporter 
une  grande  partie  des  officiers  de  couleur 
attachés  aux  troupes  coloniales,  et  ne  souf- 
frit pas  qu'un  ;Seul  Njègre  ou,  Mulâtre  restât 
dans  les  rangs  de  Tarmée  française. 

Le  préfet  colonial  LesçalUer.et  le  com- 
missaire de  justice  Coster  étaient  arrivés  à 
la  Guadeloupe  avec  Fescadre  ;  mais  le  retour 
et  le  rétablissement  du  capitaine-général  La- 
.crosse,  fllre^t.  ménagés  dé  manière  à  pro- 
duire sur  l'esprit  des  habitans  une  forte  im- 
pression 2  ce  fut  le  5  août  qu'il  y  arriva , 
après  avoir  fait  voile  de  Màrie^Galante .  Oa: 
.alla  le  re;ç^oir  au  bord  de  la  mer  avec  so- 
lennité, la  vUle  fut  illuminée  ;  après  l'instal- 
lation du  gpuyeirneur,  l'ancien  système  co- 
lonial se  trouva  pleinement  rétabli  à  la  Gua- 
deloupe y  sajis  aucune  des  modifications  que 
la  révolution  de  la  métropole  y  avait  ap- 
portées. Le  général  Richeps^nse  ^  de  concert 
avec  le  capitaine  -  général  Laçrosse,  fit  une 
praclama^pnauxhabitans,  pour  les  engager 
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à  rester  fidèles  et  soumis  aux'Ièis  de  la  Ré* 
publique.  Ce  fut  le  terme  de  sa  mission ,  et 
presqu'en  même  temps  celui  de  son  fexis- 
teilce  :  peu  de  jours  après>  Rîchepanse  fut, 

eomtiie  le  général  Leclerc ,  attaqtîié  par  cette 

,1 

affreuse  maladie ,  dont  les  ravatgés  s'étaient 
jbints ,  ainsi  qu-à  Saint-DomiHff^êe  ,  aux  dé- 
sastres de  la  guerre  ;  il  expira  le  5  septembre 
i;8d2;  et  le  général  Ménard^'^le  plus  ancien' 
de  ceux  employés  sous  ses  ordres,-  prit  le 
eonimandement  des  troupes. 

Le  général  Richepanse  fut  justement  re^ 
grélté  par  l'armée  française;  il  s^était  élevé 
par  son  mérite  et  ses  exploits,  du  rang  de 
simple  cavalier,  aux  plushauts  ^des  nii« 
litaires  ;  il  était  réputé  l'un' des 'irîeilleurs' 
officiers  de  oavalélTie  ;  et  dans  les  dernières! 
ô&mpagnes  de  Tarméë  du  Rhin ,  il  avait  dé-^ 
■♦«lôppé  des  laleiis  ôUpérieùtsi  Là  fcépreôsiôh 
de  l'insurriection^de  la  Giiàdetbùpè  ëbàit  né- 
êiessaire,  et  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  hà 
moyens  viôlens  qui  y  furent  ëiilpldyés  ;  mais 

m 

la  France  dut-elle  se  réjouir  d'un  succès  qui; 
plus  qu'aucune  autre  cause,  ralluma  la  guerre . 
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d§  nrïd4p$n4appe  à  Sairvi--  Dominée ,  et 
jgompitks  4ejliîgçs  liens  atec  la  métropole^ 
S!y  étai  t  fecilç,  44»^  une  îlç  dj9  peivr  d?é  tend  ue, 
d'e:stei:mi^^ é^s^^nà^Si ^elUIoirs,,  et  de  Ijeâ 
feil-e  reatrw  SOlis.l.e  jppg  dt  l'esolayage  >  étadt» 
il  s^gq  de  donn^J^î  un  tel  e^iCeçtïplo ,'  s'il  ne  pjQiir. 
vftit  ^si'appJij3a?t.eï^/q«'à,  côi^^  et  s- il 

44in^ntaiy8  fei  p^^omise  àlci  npmbreuse  pof 

çjfaignons^paa  de  dire  que  &iy ;  ^prfàs^  ajpir  r4b  "^ 
duit  à  l'obéissant  les  N^res  e^  |e#:  hçknMnei» 
d|^  poqlaHJÇ<4@|la  (^uadeloj^à,  ^ytcnt  If  plus 
q.i^e  daàs;  ajsicp^ne  pp^essioi)  J^  fQircf  rekii vi» 
sji^sanfe.Bçuç  Ifes  co^itepiq,  4»a  çsût^doupi 

lîi^ujde  4f^j-jeQfï«»yipJ'e§pétWfi6  ,•!!>»  flût  <»n 

V»ïv#U»ïyjk«  ^  te  pjfopRiété^i.-pn  b»i  aury^ 
Xi^gpcfm^mpX^^h  foppesiftdpioei;  étemel 

rf(AS9ïi  çt,,VJNqwwité  désftjv-fliieirt»;    >      >;    ' 
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i&ifj^  âe  Téxpiéàitton  cfe  Sàliift^DomuigUe/ 
^  '^Dispositions  du  général  Raohàmàêau^i^ 

Méprise^  du  Fort  -  Dauphin*  e^^dfj^  Pôrt-dô<-? 
**Pâik.  -r-^Sôulèi^érHerït  des  homméé'de  coèâ^ 
^^leur.^Lès'^Négr^satta^entile  Cap^^eâ 

sont  repoussés.  —  Pr«^:.rfijt^îEeti4-GoaTe. 

^'i^Mochànibeaa^ë  r^eridyzuiF&fiimu-Fnnte. 

-  ^^  l^nfi>^ ramené  de  Jl^^rc^    V^  iFfe^oi^; 

" i^àséé^blB^ Pâf^mé»  noire. '-M^Pvogrès-.da» 

^'  ' ÉvrteùàUdhb' et  eàpitulàfiéHs  du  Patr4MaNi«<, 
■-"ÇrirHJè'','tftt  eSi^'^'ei  du' M^^kW Béêùlm 
■'^''tiëh,  eôM^ëti}'i1^PièH^^rieas^ditgén4tiA 

nt^fe.'lV&iig/fogM'l)  ■'■>';•  .^'f;  r,!  •ic:.  .-.;.,.,,<,^ 
^fllUç^il^Surrectipi^:,  /çt  ks  vainciueurs  vaincu^ 


torrent  de,  cialamités  qiieieur.  iiudomptablci 
mais  inutile  courage.  L'état  de  la  colonie 
était  tel,  que  le  gouvernement  français  de* 
yait  dié$6$9^re^  de  la  soumettiief  cette  entre? 
prise  $kVeiitu^ii9JBi^^,9  et  comnie>(^\l^;d'Ëgypte , 
brillante da{i(H^o4  ^ébut,.et.plui^;^ui;ieste  epi^ 
Gore  dan^  âie$f  conséquence^ ;,^^^^t.pourl;a^t 
ëGMi tenue  âvea  :«ne.  per^V^riEince^, qui  dégé- 
néra en  aveuglement.'  --  .V ,  0.  .  ■    .        : 
.  Dès  le  m(>kd«  novembre;  jftpas  y. époque 
de  la  m^rt  du.  gériéraLLejçlerc.,  di?tl\iéa:ntisse- 
mént  de  presque. tjOUtç  un^^.^fllliée^s^ftx^iéfi^c-- 
tion  générale  d«s  çbeft.n^j^es-^  J.^^vpjE^rjtftv^u 
Port  '  Dauphin.  ^^diJL  Port  -  de rf^^i^p  Fim- 
possifailité.Jd'enyoyer  de  Fr^nce>i^e£^  sjejcxjars 
»uffi«atvs  y^J'iiA^^înencç  d'uffls  :[^ç(ptui;e  ;i(^c 
FAùg^teilflVB^:<l^ô.l£f;^ssûe^1^pl^g  de<c}pV^  .^' 
sonnable  sur  la  nécessité  d'uiËu^.^^y^çuafîpn 
que  la  force  des  choses  devait  bientôt  amençi!^ 
X'ôbistinafton  du  ^premier  Cotïsâl'  l^îrâlongea 
cette  espèeëVl  agotiie  pendaht  lifa^lâkhée  éUi^ 
tlîére.  Quelque  affligeant  qiife'Mtlè^Spéélafefê 
de  ces  deriiières  convulsions  ,  M'  quôïqiié 
nous  n'ayons  à  reptoduire  qu[é''Féii  mêmes 
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scènes  de  :barbarie  ,  nous  avonb  cru,  djeypJSt 
ea  tracer- rapidement  Je  tableau  à:caii3eidtt 
triste  résultat  de  tant  d'efiforta,  et  p0ur/li| 
mémoire  desr braves  qdii,  victimes  do  l'Am- 
préyôyancede  lèurgowv,emeinent,n'eia  comr 
battirent  paâ  moins  yaillamment  pcàir  une 
cause  d^sespéi^ée.  {     '^   '\^.- ■ 
.  '  Aussitôt  que  le  général:  'Bpishaihbeaài  ^ap-f- 
vprit  qu'il  était  appelé  au icommandemeiil  d^ 
la. oolo^iei /il  s'empressa  dfe-quilter  le  Pàrtr 
au^Piiitce  et  se  rendit  au  Cap.Wy  fiit  bien 
àccûeiMi  :  tous  les  regarïlsfee  tournèrent  vers 
la  France  ;  x>n  espérait  ^ù'urte  flotte  apporr 
terait  une  nouvelle  arméèyoetVqiue  vaincus 
une  seconde  fois ,  Vils  notaient  entièrement 
détruits,  ces  chefs  perfides  perdraient 'tt>ut 
crédit rsur  Fespritdes  Noirs ^.  et  cesseraient  de 
troubler  lai  colonie,  Le  nombre  de  troUpes 
françaises  qui  avaient  résisté  à  la  fièvre  jaun«, 
ne  s'élevait  pas  à  plct^deihuit  à' neuf  mille 
combattans^  mais  c'étaient  des  soldats  accli- 
matés et  endurcis. aux  fatigues.  Le  général 
Rochànxbeàu ,  plus  propre  à  ranimer  les  6ou- 
rages  par  son  intrépidité  qu'à  fonder  la  jcon-^ 
8.  ao 
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fèaùceâ^ns  de&  circonsAanceâidiisâi  di&eHeS'y 
mit.  dans  ses  (^rôrnières  j  dispositions  \me 
grande  aètivkéw    ;    :>        '        ,'  : 

A-  cette  optique ,,  tQtite  la  Ipariie  du  mai 
«tait  iiltacte  {.fie  nègre  Lapiume  avait  çré*- 
«ervé  de  l'insurrection  ce  ridu^  déparrtement. 
Sa  fidélité  ne  s'était  point  déioentaie  ;  mais 
tandis  qu'on iyr jouissait,  suirloiis  les  points, 
^xMe  pleine  sécurité, des band^d'insurgés 
infestaient  l'cmiest  et  le  nord,  &ikJSfdnUMafx>j 
et  le  Pcrt'au-rPrmùe  y  \f^  MâlB^\^  Ckq> 
^étaient  tenus  parde  ïbrtes  gatûisons;  La  belle 
plainedu  Cid-de-Sae^  et  les  fructuenisetinoa^ 
tagnés  dû  MifiebaiaiaeA,  du  iSrand^ iBois^oh. 
Ae»  renforts  âvaietipt  été  en  ve|f  Ôs ,  étaient  en- 
core bccnpées  par  lés  Français.  ^  >  ,   «i         > 
Ihdépendainlnietit  des  tiioiifp6s:dè  iîgnè,  une 
^arde  nationale,  composée  d'^éléinéns  trèsdi- 
T>ers ,  ajoutait  aux  «ioyetis  dd-  ré^istattce  roh 
y  avait  fait  emtrèrdes.faa^îtan^ietdes  £uro^ 
péens  acclimatés ,  des  bommes  de  ooiilëar  et 
des  Nègres  anciens  libres.    •  ."   .  ;  ;  '    •  ' - 
-    Après  la  mort  du  général  |Lieeleiic:,  Sescia- 
4ines  et  Christophe  ilsstè|:v]lt'  pendanit  quel^ 


/ 
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ques  jours  dans  l'inaction ,  observant  l'effet 
qu'aurait  produit  cet  événement*  Dès  qu'ils 
eurent  reconnu  que  le  nouveau  commandant 
en  chef  se  préparait  à  faire  de  nouveaux 
efforts  pou  r  tenter  de  réprimer  l'insurrection , 
ils  se  disposèrent 9  de  leur  côté,  à  diriger 
une  attaque  contre  le  Cap.  Us  occupèrent 
militairement  le  sommet  des  montagne^r  qui 
dominent  la  ville,  et  y  établirent  plusieurs 
portes  :  il  était  difficile  de  le&  attaquer  dans 
ces  positions ,  et  leur  témérité  pouvait  êtra 
d'un  dangereux  exemple.  Le  général  Ro^ 
chambeau  prit  de  promptes  mesures  pour 
forcer  les  révoltés  d'évacuer  ces  haul^irs  :  il 
fit  dresser  sur  le  plateau  de  l'habitation  p^er- 
ttêre  une  batterie  dont  le  feu  ne  permit  point 
aux  Nègres  détenir  plus  long-  temps*  Ils  fu« 
rent  bientôt  contraints  de  se  retirer. 

Cependant  le  général  Rochambeau  désirait 
signaler  son  commandement  par  un^s  action 
remarquable  qui  imposât  aux  r év^ollés ,  et 
rétablît  la  confiance  dans  son  armée.  L'éva** 
cuation  du  fort  Dauphin  et  du  Port^de-Paist 
avait  rendu  vulnérable  tout  le  département 
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du  Nord  y  et  ces  deux  points  d'appui  sem- 
blaient favoriser  les  développemens  de  Fin-* 
surrection.  Le  général  Rochambeau  conçut 
\e  projet  de  s'en  ressaisir.  Quelques  troupe» 
fraîchies,  arrivées  <l'Europe,  achevèrent  de 
raffermir  dans  ce  dessein  dont  il  confia  l'exé- 
cution au  général  Clauzel:  Oes  deux  places 
furent  attaquées  et  enlevées^  mais  ce  coup 
de  main ,  loin  de  rien  changer  à  la  situation, 
des  affaires  ,  diminuait  les  moyens  de  rési- , 
stancedu  Cap,  en  dispersant  les  forces  dis- 
ponibles. Le  général  Leclerc,  en  les  concen-: 
trant ,  avait  agi  avec  plus  de  prudence. 

Pour  l'intelligence  des  événemens  qui  se 
passèrent  dans  le  sud ,  et  qui  hâtèrent  le 
dénoûment  de  la  lutte ,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  la  position  politique  des  Mulâtres 
envers  l'armée  française  et  les  Blancs. 

Lorsque  les  premiers  troubles  de  Saint-- 
Domingue  eurent  fourni  aux  Mulâtres  l'oc- 
casion de  s'emparer  de  l'autorité,  ils  en 
abusèrent  pour  commettre  envers  les  Blancs 
des  atrocités  dont  le  souvenir  survivait  en-^ 
core  aux  nouvelles  circonstances*  Ces  hom- 


f 
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mes  j  combattant  depuis  sous  les  drapeaux 
de  Rigàudi.contre  les  Nègres  de  Toussaint , 
réservèrent  toute  leur  haine  et  leur  ven- 
geance pour  ces  mêmes  jNègres.  Contraints 
à  leur  tour  de  fléchir  sous  le  joug  des  Noirs , 
ils  applaudirent  aux  succès  de  l'armée  fran- 
çaise^ et  virent  avec  plaisir  les  Nègres  soumis 
et  humiliés.  Presque  tous  les  Mulâtres  se  je- 
tèrent dans  le  parti  français ,  et  le  général 
Leclerc  en  avait  retiré  de  grands  secours 
contre  la  révolte  des  Noirs  :  il  avait  recruté 
ses  bataillons  de  ceux  de  ces  Mulâtres  qui 
s'étaient  montrés  les  plus  ardens  et  les  plu» 
capables;  il  avait  confié,  à  quelques-uns 
d'entre  eux  d'importantes  fonctions^  et  les 
avait  élevés  à  de  hauts  grades  inilitaires  ;  ils 
avaient  répondu  à  sa  confiance,  et  constam- 
ment donne  des  preuves  de  dévouement  et 
de  fidélité. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  général  Ro- 

*  •  •   •  ■•       #  ,    "  • 

chàmbeau  aurait  dû  se  consei'ver  tous  les 

r  « 

avantages  qu'il  pouvait  retirer  delà  franche 
ébbpération  dès  Mulâtres.  La  prudence  com- 
mandait dtr  les  traiter  avec  douceur,  afin  de 


\ 
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îpëHVOir  les  opposer  aux  Nègré^  :  c'était  6»r»- 
tout  dans  le  département  du  Sud  où  les 
Mulâtres  formaient  les  plus  nombreux  élé- 
mens  de  la  population  que  ces  ménagemens 
étaient  indispensables.  Mais  le  général  en 
chef  ne  put  suivre  cette  sage  politique  ;  les 
Mulâtres  devinrent  Pobjet  de  persécutions 
particulières  inspirées  par  d'anciennes  haines 
et  de  honteuses  Tengeances;  et  iDomme  l'as- 
sassinat du  mulâtre  Ogé  avait  été  la  première 
cause  de  la  réunion  des  Nègres  et  dès  Métia 
contre  les  Blancs ,  une  injustice  non  moins 
atroce  envers  le  mulâtre  Bardet  produisit 
de^  effets  seml)l£ibles«  Cet  homme  était  celui- 
là  même  qui,  lorsque  la  flotte  française  s'é- 
tait présentée  devant  le  Port  -  au  -  Prince  ^ 
avait  décidé  la  garnison  du  fort  Bizoton  à 

se  soumettre,  et  avait  ouvert  au  général 

•"■■■■(         '  '  ■ 

Boudet  les.  portes  de  la  capitale  ^eV Ouest ^ 
qu'il  avait  ainsi  préservée  de  l'incendie  :  il 
avait  doané  depuis  de  nouvelles  preuves 
de  zèle  et  de  fidélité  à  la.  cause  français? 
dans  le  poste  de  commandant  de,  la  gendar- 
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àe  jatiVkr  l'Soïj  la  rèvplto  ayant  ëclaié'dans 
ce  quatre», ^gènéi^l  {)ârlk|ift' iqui  y  coin^ 

Mitidm  côiiii^  les^iiëlië)  sa  Conduite  tvm 

ùtîlès'^eMèéi  âiir^eftri'aa^fé  ptêtïHihlt',  fit 

àrrétfet  liiifoHtl  tfé  B^Mét^^tii  fût  liôyô  dahà 

même  nuit.  '     ? 

Céi^f  éiôiiâëlle  Vloïèncé  tl^rfeilïm  iâk  âtoup 

nnsurrectibn  '^e  l'ous'fé's  H&ite 'de  c^feltetit 

qçs  quartiers  eiivîronnans';  lis  s'è  joignirient 

à  uVie Ibancle  d^ïnsureës  du  iibr^d  el  de  V oiést 
j  ,  '/'    '       ^  • .  •   •  . 

qui  se  troùvàiï  aîbrs'sùr  les  ^imites  du  sud, 

f,»i.«j'"j    ■■•«  ■•      •  .- 

et  se  précipitérènt  sur  les  Français  a  la  fête 
.de  c^  mêmes. 'Nègres 'xrontre  lesquels   ils 

*    •    •  *   'i    «  .        '     •  ■  '    #    ,     ■ 

avaient  récemment  ciombattu  avec  fureur, 


s\iç  li9,mçyrtre  4p.p^]^^^  ?^rf?f  ^i'  '^^"* 

lf?9  h^bi^^fins^de  çi^  giiartieps  fuirent  immolés 

-!iVB<îabffJeHp,,ja»i^ti,dçf  Çgy«!»i  apporta  la 
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licmvene  de  bes  i&Lnes'fés  événëtiiënsfjau  ^^ 
TfitbVS^ohsimheAni^Lim  onbpieiSfc  oit  iii:  ^lait 
visiter/lés  «liiCipit^m:  de  ll//^<fe;/âhJZVr/j:f<p  et 
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^^\m^^^^  î?PBflW?,P9WF  Mi#F..*:i^?r 
iî|-iB?S^:.-Çfi»i  Pf «n^eij^mgaXf m?  «^  toÎP.  dé- 
partement du  5«^.  .ii.,..:o;MÛmi 

■II?3d^ç,Çi;Qfit?^.  de  CQlte  ciri^^ns^pç^  pour 

^ap.  Dans  la  nuit,  du  17  février  lâoS,  ils 
précipitèrent  leurâ  masses  de.  Nèsr es  a  tra- 


jusqu 
penétrer.dans  la  ville;  le  général  Kocnam beau 

înrîV 
jarde 

ïiationafe'Gagnet^ae  se  porter  avec^SaHroâipê 

tournait  le  morne  pour  ffttflfâet^féfaient 
^^er  ïniilrgéà  iai^  ïétli»'élfèmIh^Bé''ïtetiaite,. 
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Celte  manœuvre  hardie  réussit  :  Gàgnet ,  avec 
ses  gardes  iiatidilales^  avait  dé|à  enlevé  le 
fort  quand  la  cblonne  du  général  eh  chef 
couronna  Iç  mot^nis.  Les  insui^gés  ne  purent 
soutenir  l'impétûosîté  dé  ces  attaqués  simul-  ' 
'iânées,  îls'piiréiit  *  la  fuite  rceiix;  qui  se 
lif^iouvaient'  'pi*ès  d'être  enveloppés  jetèrent 
leuts  àrmQS'  et  leurs  cartoiichès,  et  se  disper- 
^réfA  t»  '  6es  armes  de  fabrique  anglaise  aggrar 
vêreiit  léSi'SoajjçoiiS'qti's^vàitfaJt)  naître  la 
présence  d'unie  frégate  de  cette  nation  qui,  le 
Tfàur  précédent^  'avsait  mouillé  én^ rade  du 

'•' La  position  du  général  Rôchâmbeau  de^ 
venait  de  jfoup  en  jour  plus  difficile  ^ puisque 
àtta:qué  lui-hiê«a#  au  chef^Ueu  delà  colonie 
tJft  sfe  trouvaient:  sa^résëi^veeti  ses  principales 
¥fc6ké«ites'j#étttit  ofeligédé^ l^s! diviser  entre 
lëà  trois  d^pk-t<ânêi)Sçôù  1^  Jpàtsrdte^Tétendait 
dé^pîus^en  pltfe^('<afeé  du/sWd ,  a  èfib^^de  son 
'^Ittîgtieftiient,'» était  la  diversiônîla  plus  dan-- 
geitéiiséi  Le'^gébèriaft'Lapiudie'^  resté  fidèle , 
^'  arrêtai  pëii^àWt  quelque  temps  eiicore  lés 
pt'tfgirès'  déi  msèti'gés^;  pat  b  jastàsse^de  ses 


combinaisons  d'après  Ja  p£^rfaite  con^ai^- 
aance  diupay^.  :  sa  niarche  des  CqyeskMirar 
gouane  et  f^içll^  dU  généiial  Pàrbpis ,  parti 
de  Jérémie^  réussirent  eqifijplétément.  I^es 
deux  colonnesc  s'étant  té^xpA^k  Miragouane 
eipt  même  temps  <^ue,le<r6iifi>rt  de:tiiriq  H^^if 
hommes  envoyé,  par  le  général  rB^QCJ^^wbc^W 
y  débarquait 5  lebinaurgQSi  ftitent^ o^tte  feis; 
promptëment  ohaâsés  dcto  xïU!affeiei;$;df>iP4«ili^ 
s'étaient  6m{)aré9,  et  furf^nt  pcwvsUivis  jus- 
qu'aux, limites  du  dépairt00)(ei9ft  de  VQueêfi 

Ces  siiQçès^èbmpri^roo;t  |no^0i:it|i|EiéirW%t 
Tesprit  de  révolte  parmi  les  hommes  de.<8Q\)- 
leur  ;  màift  k&  Jîilnîliés  calMçs?^  lias.jîtévenftipns 
^ousées  i)«r  .^tielqùés  ofl5oieç9:  fjfailc4fi>  f  M 
une  anittiobité  •  iria^sëe; ,  f^wXV!^  iccîtt^  çast^ 
moyenne  y^  donnèrent  à  JitJB^risâi^ntai^p»  fl^ 
néraJQ  Une  iplas  grande  H&Xh'^^é  P^ftnt 
Ba  coutle  expédition ,  lQi«fn^4:l-«^pÎPflJP 
avait  confié  k  fe9!i»ma«l4*n>^i^o^  Cqyr/^*  F^ 
^a  offi<iiei?  iiui,;.  îiwlgréi  Ifî .fonesle  j^it^plp 
,de  TaSsaBsifiatjiJk  Barde*  y;  fit  arrêter  IjW^jWh- 
lâtres  Prosp^iri^t  Bcacli4iî.s^i  qt»9  plo#ii#iu«s 
aHtres^qsiilIftisaJient  pc^ti^di^J^  gendarinf^e 
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de  l'arrondissernent  des  Cajres,  et  qu'on  lui 
avait  rendus  suspects  :  il  les  fit  noyer  pendant 
la  nuit  Le  mulâtl:^  Devrarins,  commandant 
des  Coteaux^  et  son  fils  furent  fusillés;  et 
quand  le  général  Laplume ,  de  retour  aux 
C^^eSj  rechercha  les  causes  de  ces  atrocités, 
on  n'allégua  que  de  vains  prétextes,  des 
projets  de  révolte. 

Ces  exécutions  arbitraires  furent  le  signal 
d'un  soulèvement  général.  Le  mulâtre  Ferou, 
riche  propriétaire^  qui  jusque  alors  s'était 
montré  le  plus  ardent  défenseur  de  1a  cause 
française,  donna  le  premier  l'exemple  de  la 
défection  :  il  entraîna  tous  les  Mulâtres  et 
Nègres  libres  de  son  quartier,  et  même  ceux 
du  port  Salut  que  commandait  un  nommé 
Juste-Vancal.  , 

Feroi;  ,  maître  de  la  vie  des  Blancs  dans 
le  quartier^ où  venait  d'éclater  la  révolte,  se 
borna  4  les  embarquer  "pour- les  Qyres  j  et 
alla  prendre  position  à  l'habitation  Drouet. 
Il  y  fut  suivi  par  tous  les  siens,  et  par  un 

grand  no^ibre  4e  cultivateurs* 

'■•".■  •  ».  .•  ■ 

Ainsi  l'expédition  du  général  Laplume  se 
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trouvait  sans  résultats;' il  ne  pat  tair€  an 

général  Rocbambeau  que  le  département  du 
Sud  était  sur  le  point  d'échapper  à  son  au- 
torité; que  pour  lutter  avec  quelque  espé- 
rance de  succès-  contre  l'insurrection ,  le  dé- 
veloppement de  Ta  plus  grande  partie  des 
forces  françaises  était  nécessaire,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  un  moment  à  perdre. 

Le  général  Rôiéhâmbeau  jugeant  bien  que 
la  perte  du  département  du.  Sud  entraînerait 
celle  du  littoral  de  la  province  de  Y  Ouest  j 
et  déciderait'dù  sort  de  la  colonie,  fit  em- 
barquer pour  le  Port-au-Prince  y  \b  i4  mars 

i8o5 .  douze  cents  hommes  de  ses  meilleures 

...»,■  ■ 

troupes ,  et  s'y  rendit  lui-même  :  il  ordonna 

en  quittant  Té  C'ajti'j'ddnt'îl  laissa  ïfe'totaman- 

dement  au  général  Clauzel ,  qufe  tous  les  vais- 

seaux  de  guerre  ou  de  transport  èixpédiés 


d'Europe,  fussent  su'r-le-chani'p'aîi4gés  vers 
le  sud.  Cette  détermination 'qui  îela  ï^alarmé 
parmi  les  habilans  du  Cap.  sâns^fceîsïfe  menacés 
d'être  attaqués  paTi:  Christobke  et  |)a'r  Des- 
salines  ,  releva  lés  espérances  'dé' ceux  *dtt 

'♦  ■  •.<         .-.  ,  ...         -  .         ••> 
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Port-au-Prince^  qu'épouvantait  l'audace  des 
insurgés.  • 

Le  général  Rochambepu  apprit,- en  débar- 
quant au  Port-au-Prince,  que  les  révoltés 
s'étaient  rendus  mai  très  du  Petit-Goaçe.  Dé- 
terminé à  reprendre  ce  poste  important ,  il 
en  chargea  le  colonel  Neterwood ,  jeune  Po- 
lonais, commandant  de  la  garde ^, dont  il 
excita  le  bouillant  courage ,  en  lui  annonçante 
que  la  main  d'une  belle  créole  que  Neterwood 
aimait  éperdument,  était  le  prix  du  succès 
de  son  expédition  ;  il  mit  à  sa  disposition  le 
yai^^dM  \e  Dugay-Trouin  y  et  quelques  dé- 
tachera ens  choisis  de  troupes  de  ligne  et  de 
gardes  nationales.  Neterwood  fit  voile  d  u  Portt 
au- P rince ,  et  ayant  mouillé  sur  la  rade  du 
Petit- Goape ,  il  fit  canonner  vivement  la 
ville  :  les  insurgés  l'évacuèrent  à  la  lueur  de 
l'incendie,  et  se  retirèrent  dans,  un  fort  isolé, 
et  dont  les  accès  étaient  très-difiBciles.  Rien  lie 
put  modérer  l'ardeur  de  Neterwood  :  à  peine 
ses  troupes  furent- elles  débarquées,  qu'il 
les  conduisit  droit  au  fort  ;  il  donna  le  signal 
de  l'assaut ,  et  malgré  le  feu  meurtrier  auquel 


/ 
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la  position  et  les  obstacles  ne  lui  permet** 
taient  pas  de  répondre ,  il  s'obstina  à  vouloir 
remporter  de  vive  fprce  :  après  avoir  été  jju- 
sieurs  fois  repoussé ,  et  avoir  vu  tomber  au^ 
tour  de  lui  ses  phis  téméraires  compagnons  ^ 
il  fut  blessé  mortellement.  Ce  nouveau  revers 
porta  l'alarme  au  Port-au-Prince ,  et  l'audace 
des  insurgés  s'en  accrut.  Cependant  le  général 
Sarrazin ,  enîvoyé  dans  le  sud  avee  un  déta- 
chement de  huit  à  neuf  cents  hommes  de 
troupes  de  tigoe ,  avait  mouillé  à  Tibi^onr 
le  SI52  février  i8o3;  il  avait  ordre  de  balayer 
lesen virons  de  lérémie^  et  de  fidresa  jonctioa 
aux  Caye8  avec  le  général  Laplume.  11  exé*^ 
cuta  cette  marche  avec  succès  au  milieu  des 
difficultés  sans  nombre  que  lui  opposaient 
les  bizarres  accidens  du  terrain  >  et  les  it^ 
quentes  embuscades  de  l'ennemi. 

Avant  Fatrivée  du  général  Sarrazin ,  La** 
plume ,  abandonné  à  ses  propres  moyens , 
avait  eu  beaucoup  de  peine  à  se  maintenir  ; 
Tarmée  de  Ferou,  concaitrée  à  l'habitation 
Z>raz/^f  s'était  augmentée  :  le  général  Laplum^ 
l'y  avait  d'abord  attaqué ,  et  avait  forcé  cette 
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multitude  ^e  Nègres  à  chereher  Une  retraite 
dans  les  mornes;  mais  réunis  à  dWtres 
bandes  d'insurgés  du  nord  et  de  l'ouest , 
ils  avaient  bientôt  reparu;  Les  chefs  Caugé 
et  GuefiFrard ,  pour  opérer  leur  jonction  avec 
f^rou ,  avaient  forcé  les  différens  postes  éta* 
Wis  pour  la  gardedu  cordon  sur  les  frontières 
du  sud  et  de  l'ouest  ;  ils  avaient  contraint 
le  colonel  Hûrtô^  qui  lescohimandait,  à  se 
replier  sur  V Ansè-à-f^eau  ;  ils  avaient  atta*- 
^ué  ensuite  les  postes  moins  iitiportans,  tels 
ique  Miragouane  j  Acquin ,  Saint-  Louis  et 
CcH^aillon y  et  insurgé  les  cultivateurs  des 
plaines  et  des  montagnes.  Dans  ces  divers 
v^uarliers ,  Feroii ,  enhardi  par  ces  renforts , 
^ait  de  nouveau  descendu  dans  la  plaine  ; 
il  avait  attaqué  et  fait  replier  les  avant-postes 
de  Lapinme,  et  sommé  ce  général  de  rendis 
les  Cayes.  Celte  tentative  ne  lui  réussit 
point  ;  ses  Nègres  furent  battus  ^t  mis  cti 
fuite  par  Lapin  me  après  sa  rëunipn  avec  le 
général  Sarrazin  ;  mais  depuis  ces  événemens 

les  révoltés  du  nord  et  déTouiesl  firent  cause 

»  .>    • 

commune  avec  tes  Mulâtres  et  Nègres  libres 


I 

A 
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du  sud.  Ils  rallièrent  à  eux  non  r  seulement 
les  anciens  soldats  et  officiers  noirs  réformes, 
mais  encore  jles  nombreux  ateliers  de  toutes 
les  habitations..  Jja  dépendance  encore  in- 
tacte de  Jérémie  ini  alors  menacée ,  et  toute 
espérance  de  parvenir  à  une  pacification  s'ér 
Yiinpuit.  Tel  était  Tétat  des  choses  au  com- 
mencement d'avril. 

Le  général  Rochatnbesiu  attendait .  avec 
impatience  les  secours  qui  lui  avaient  été 
annoncés  de  France,  et  que  l'afiaiblissemenjb 
de  Tarmée  rendait  chaque  jour  plus  nécjesr 
s£^ires.  Une  escadre  commandée  par  l'amiral 
Bedout ,  portant  deux  mille  hommes  de  trou- 
peau de  ligne,  arriva  au  P  ort- au  :  Prince  le 
5  avril  i8o5.  Le  général  Rochambeau  se  hâta 
.d'employer  ces  nouvelles  troupes.  Sa  situa- 
tion  était  si  critique,  qu'il  ne  crut  pas  devoir 
leur  accorder  un  seul  jour  de  rafraîchisse- 
Hient  après  upe. longue  traversée  :  la  saison 
promettait  d'espérer  qu'elles  braveraient  l'in- 
fluence du  climat.  Il  rappela  du  Mfile  le 
général  Brunet ,,  lui  ordonna  de  s'embarquer 
sans  délai  sur  l'escadre ,  et  de  prendre  le 
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commandement  de  ces  trpupes  qui  n'avaient 
pas  mis  pied  à  terre.  Ce  général  fit  voile  pour 
Jérémie  le  même  jour;  il  se  présenta  devant 
cette  ville  le  lo  avril* 

Le  ge'néral  Brunet  devait ,  en  partant  de 
Jérémie j  opérer  sa  jonction. î^vec  le  génén^l 
Laplume  qui  se  dirigerait  lui  •  même,  des 
Cayes  vers  un  rendez-vous  convenu  dans  la 
plaine  de  ,Torbec.  Ce  plan  ayant  été  com- 
muniqué au. général  Laplume,  afin  que  de, 
son  coté  il  y. coordonnât  ses  dispositions ^ 
le  général  firu^et  divisa  ses  forces  en  deux 
colonnes*.  Il  confia  le  commiaiidement  de  la 
première  ^u,  colonel  Mafrant,  qui  devait 
suivre  la  if  ou  te  de  Plimof^th.  jLs^  seconde  co- 
lonne fpt  ertibarquée  pour  Tiburon^  d'où 
elle  devait  en^y^ite  s'açbem^ner  par  les  mêmes 
routes  gfi'^Vf^jit  précédecpiqçnt  suivies  lé  «gé- 
néral Sarra:^in  :  cette  seconde  colonne  était 

-    -  •  j 

composée  de  troupes  polpnjûses  sous  les  or-i 
dres  de  l'adjud^nt-com^iî^ndanl  Cercley. 

Laplume,  exact  à  seconder :ces.  disposi- 
tions,  envoya  le  général  Sarrazin  à  la  tête  do 
six  cents  hommes  daqii  \^  B^^P^  ^^  Torbea 
8.  ai 


OÙ  il  devait  attendre  que  les  deti^  colonnes, 
parties  d^  Jérémie  y  descendissent  des  monta- 
gnes pour  opérer  leur  jonction. 

L'insurrection  était  devenue  trop  générale 
pour  qile  ce  pkn ,  décisif  dans  toute  autre 
ciroonstancey  pût  suffire  à  la  dispersion  de» 
révoltés.  La  première  colonne  /  après  avoir 
^barque  à  Tiburon  y  avait  fait  une  route 
die  blouse  lieues  et  était  déjà  parvenue  jué-^ 
qa'â«t  |)etit  boQi^  â^  Coteaux;  mais  Ferou^ 
instruità  temps  de  cette  marche ,  ^'étaît  porté 
au>^e vant  de  la  colonne  avec  des  iÇorcës  con- 
sidémbles  :  il  les  avait  répartiid^  en  diverse^ 
embuscadesyet distribuées  dans  des  pôéll^ons 

inaccessibles:  Lôi^ùe  les  Poïôn'ais  ^/lurent 

.    .    .  /i 

engagés  dans  ces  t^hemîhs  âpreiif  et  tôrtiieux^ 
ks  Nègres  les  attaquèrent  de  tôA)Éf' côtés  Sans" 
quUl  leur  fut  possible  dtf  ripostera  ctEis  coups^ 
diaktés  comme  par  des  êtres  invisibles.  Éton- 
né#  et  accablés^  ces  braves  Polonais  restfcrenft 
sans  défense  ':  le  plus  grand  hômbte  fut  tué^ 
blfessé,  ou  ÊAt  prisonnier.  L^adjadàiit-i^oin- 
mandant  Cerdey  fut  contraint  dcf  se  feti- 
rer  aux  Coteaux  et  d'y  embarquer  les  dé- 


bris  dé  afa  troupe  sur  des  bâhracns  légers  qui 

avaient  ttrdre  de  longer  la  côle  jdsques  aux 

Çqyeà. 
La  colohiicJ  âtrx  ordres  Au  èômmàndànt 

Mafrstjit)  pBttveiiUe  à  quinze  lieues  de  Jéré* 
miêj  épVôiïVà  tint  sort  tout  sentbiablé.  Un 
chef  nègre,  nommé*  Jearï- Louis -François^ 
opposa  âu±  trotfpes  ftaùçaiiies  lé^  niéiîieà  etti-  ^ , 
bûches  t  àpthi  avoir  éssiiyé  des  pertes  con- 
sidérables  et  avoir  abandonné  leurs  blessés ^ 
elles  se  retirèrent  au  Corail,  petit  bourg  de 
rarrondissériient  de  Jérémié. 

Le  Mulâtre  Ferou ,  informé  du  mouve- 
ment de  retraite  des  colonnes ,  forma  le  pro- 
jet de  se  présenter  inopinément  dans  la  plaine 
de  Torbecy  et  d'entourer  le  corps  du  général 
Sarrazinj  mais  la  nouvelle  de  la  retraite  était 
dé)à  parvenue  au  généraux  Brunet  et  La-^. 
glume,  qui  firent  sur-le-champ  une  sortie 
des  Coy^^pour dégager  jie général  Sarrassinj, 
ils  arrivèrent  à  t^mpsy  jet  rentrèrent  avec  loi 
dans  k  ville ,  où  ils  se  ren£ern?èrent. 

Ce  fut  aipjsi  que  deqx  v^iile  homme»  k 
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peiine  débarqués  furent  presque  détruits 
avant  d'avoir  combattu.  Exemple  qu'on  ne 
peut  trop  souvent  rappeler  aux  gouverne-^ 

i^ens  européens  ! Ce  dernier  désastre 

décidait  des  destinées,  du  siid  ;  des  évacua— 
lions  successives  ne  tardèrent  pas.à  le  livrer 
au  ;  pou voii*  des  révoltés.  , 

Il  ne  faut,  pas  perdre  de  vue  que  ce  déve-, 
Ipppement  de  l'insurrection  coïncidait  avec 
les  nouvelles  circonstances  politiques  en. 
Europe,  sur  lesquelles  nous  sommes  forcé 
d^ariticiper  :  déjà  l'on  cherchait  à  éluder 
l'exécution  des  principales  clauses  du  traité 
H! Amiens;  on  discutait  avec  aigreur.  Il  était 
facile  de  voir,  dans  l'amertume  dçis  récrimi-. 
nations  officielles ,  un  germe  de  inésintelli- 
génce,  é^le  prëliidé  d'une  rupture  :  aussitôt 
Qu'elle  éclaterait ,  la  colonie  de  Saint-Domin- 
g';^^  allait  se  IrôuVer  entièrement  privée  des 
secours  de  la  mëtropôle ,  et  cet  isolement 
éiqùivalàit,  pôdi*  lès  débris  de  Fariftëe  firan- 
çàiéé ,  à  la  nécessité  de  capitUréK;  aucune 
autre  chance  ne  lui  était  laissée  que  celle  de 
devenir  prisonnière  de  guerre  aussitôt  qu^ 
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la  déclaration  de  l'un  des  deux- cabinets  au- 

r 

raît  paru  ;  elle  était  à  la  discrétion  des 
Noirs,  ou  à  la  discrétion  dés  Anglais.  Gstte 
certitude  de  l'avenir  donna  aux  ihsurgés  une 
énergie  qu'ils  n'auraient  pas  puisée  dans 
leurs  propres  forces,  et 'par  un  effet  con- 
traire,  elle  altéra  la  vigueur  des  mesures 

de  défense,  ainsi  que  la  confiance  des  Filàn- 

« 

çais. 

On  eut  bientôt  des  preuves  de  l'ajppui  que 
les  Anglais  donnaient  d'avance  aux  révoltés- 
Une  frégate  anglaise  rencontrée  par  un  officier 
que  le  général  Rochambeau  envoyait  en  mis-, 
sion  à  la  côte  de  la  Terre  -  Ferme ,  sur  la 
foi  du  pavillon  américain  arboré  par  lé  bâ- 
timent françaiis,  entra,  à  sa  vue,  dans  le 
port  de  Tïburoji^  alors  au  pouvoir  des  in- 
surgés. 

Cependant  il  devenait  impossible ,  après 
la  défaite  des  derniers  renforts  expédiés  de 
France,  sur  Pescadre  de  l'amiral  Bedout,  de 
tenir  plus  long-temps  les  positions  au  sud. 
Le  brave  général  Laplume,  que  sa  fidélité 
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la^£|s^it  sans  asile  au  sein  de  sa  patrie ,  prit 
Je  parti  d'éyacuer  les  Cqyes,  et  de  se  réfu- 
gier au  Porir-aur Prince.  Désormais  inutiW 
à  \^.  caisse  des  jPrauç^^  qu'il  avait  si  loy^- 
leifîen  seryif ,  et  ne  recbef cfaai^t  point  les  ré- 
compenses qu'il  i9.v^it  mérites ,  il  s'embar- 
qua pour  se  rendre  en  Espagne,  et  mourut 
pçu  de  temps  après  son  arrivée. 

Le  départ  d&Laplume  était  un  abandoq 
tacite  de  la  ville  des  Cajr^s  :  il  ne  t^rda  pas 
à  s'effectuer,  hp  géqér^^l  Sarrazin  fut  forcé 
4e  quitter  cette  place,  ppur  aller  au  secours 
des  troupes  du  çordpn  qqe  pressi^ient  vive* 
meiit  les  insprgéci  ;  il  parvint  encore  à  les 
repousser.  Il  protégi^a  l'évacuation  des  Cafés, 
dont  les  dernières  ressources  lurent  dirigées 
vers  Jér^mie,  seul  point  qui  fût  epcojre  qçt 
cupé  par  les  Français.  Le  général  frescihet 
partit  du  Pori-qit^Prmoe ,  ppur  eu  preqdre 
le  commandement* 

Réduit  à  cette  extrémité  9  Ip  générs^l  &o^ 
c^ambeau  &i  eonn^t^Q  à  cipp  gpuvevneinent 
1^  situation  4ésp&pérép  4?  la  colppip  ;  s^x-^ 


\ 
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mant  qu'elle  échappait  pour  )amai&  à  U  domi- 
nation de  la  métropole,  si  Foa  n'y  faisait  ani* 
ver  promptement  des  secoiirs  propertioanjés 
à  ses  dangers  et  à  ses  besoins;  et  pour  donnée 
plus  de.  poids  à  ses  déclarationsi,  il  les  fit 
porter  au  premier  Consul ,.  par  des  députés 
pris  dans  toutes  les  classesnCette  démarche 
calma  les  esprits  ;  ou  attendit  avec  résigna- 
tion le  résultat  de  la  délibération  du  gou- 
vernement ,  en  continuant  de  soutenir  avec 
vigueur  cette  pénible  lutte. 

Après  la  perte  du  département  du  Sud\ 
le  commandant  en  chef  porta  son  attention , 
et  ce  qui  lui  restait  de  forces  disponibles 
Vers  le  département  de  V Ouest  ;  il  y  tenait 
encore  le  PoTihau-Prince  y  où  se  trouvait  le 
quartier  -  général ,  la  plaine  du  Cul-de^Sac , 
et  les  quartiers  des  Grands-Rois  et  du  Mîre^ 
Balais.  Quoiqu'il  eut  abandonné  Ife  départe- 
ment  du  Mord  à  ses  propres  ressources ,  if 
considérait  le  Gap^'FraTrçaisx^omme  soh^point 
de  retraite,  s^il  était  fereé  dte  se  replier,  te  gé- 
néral Clauzel  n'avait  riew  négligé  pourmettrc 
cet^  place  àsm»  te  m^iUeuv  étafc  dè'défénse. 
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Les  revenus  des  quartiers  conservés  dans 
VOuest  suffisaient  à  l'approvisionnement  da 
Port-au-Prince.  Les  cultivateurs  étaient  in- 
téressés  à  entretenir  avec  les -Français  des 
relations  de  bonne  intelligence;  ils  trou- 
vaient auprès  d'eux  le  placement  avanta- 
geux  des  produits  de  leur  culture.  Ce  com- 
merce était  soigneusement  protégé  ;  on  faisait 
escorter  les  cultivateurs  par  des  détacbemens 
de  troupes  de  ligne.  La  possession  de  ce3 
quartiers  était  la  dernière  espérance  pour  la 
conservation  du  Port-au-Prince  :  elle  était 
d'autant  plus  précieuse,  que  les  commu- 
nications par  mer  devenaient  dangereusiss. 
Les  insurgé^  ,  sous  la  protection  des  An- 
glais y  étaient  alors  parvenus  à  organiser  un 
système  de  piraterie  qui  infestait  toutes  les 
côtes.  Montés  sur  de  petites  barques,  ils  abor- 
daient les  bâtimens  ;  et  par  ruse  ou  par  vio- 
lence,  ils  parvenaient  à  s'en  emparer;  l'ami- 
ral Latouche ,  ne  put  réussir  à  purger  la  côte 
de  ces  nouveaux  flibustiers. 

Cependant ,  les  insurgés  maîtjres  da  dépar* 
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tement  du  Sud^  n'y  restèrent  pas  inactifs, 
et  ne  tardèrent  pas  à  former  le  projet  d'in^ 
vestir  et  d'affamer  lé  Port-au-Prince.  Dès  le 
mois  de  juin,  ils  jetèrent  dans  le  d,éparle-^ 
nient  de  VOuest^  la  presque  totalité  de  leurs 
forces.  Le  général  Roehanibeau  nepouviant 
se  dissimuler  les  dangers  de  cette  subite  în-^ 
vasion ,  et  Tinsuffisance  des  troupes  qui  oc- 
cupaient la  plaine,  envoya  à  leur  secours  la 
presque  totàlitéde  sa  réservej  mais  le  nombire 
àes  insurgés  était  devenu  si  considérable; 
que  les  succès  momentanés  étaient  sans  ré-^ 
sultats.  Devenus  habiles  au  métier  de  parti- 
sans, ils  évitaient  les  combats  ;  ils  attaquaient 
sur  divers  points  à  la  fois ,  sans  jamais  s'en- 
gager ,  paraissaient  et  se  retiraient  soudain  : 
ils  harcelaient  et  fatiguaient  les  troupes  fran* 
çaises ,  dont  la  constance  ne  put  tenir  contré 
ce  genre  de  guerre.  Celles  qui  occnfàient  les 
quartiers  du  Grand-Bois  éïAvi Mirebàlais , 
furent  contraintes  de  les  évacuer ,'  et  de  se 
retirer,  les  unes  sur  la  plaine  jusques  à  la 
Croix 'des- Bouquets  ,  ef  les  autres,  sur  la 
partie  espagnole. 


55o  PRicis  ^ 

Le  département  de  V Ouest  était  totalement 
envahi ,  lorsque  la  frégate  Y  Infatigable  ves  ti« 
^de  Brest  p^  en  trente- un  joura,  apporta  an 
général  Rochambeau  Vordre  d'évaeuer  W 
Port-au-Prince j  et  de  transporter  son  quar  - 
tier-général  au  Cap.  Ce  départ^  et  les  bruÂfs 
de  guerre ,  changés  en  certitude  par  cette 
résolution ,  jetèrent  la  consternation  dans  la 
yille.  Les  familles  qui  avaient  donné  des 
gages  à  la  cause  française  se  voyaient  déjà 
givrées  à  la  fureur  des  Nègres  ;  nul  n'espérait 
d'échapper  à  leur  vengeance ,  et  chacuni  chef* 
chait  son  salut ,  en  s'attachant  aux  paa  des 
militaires  français.  La  fortune  ô^était  plus 
comptée  pbur  rien  par  les  malheureiîuiL  habir 
tans,  l'existence  était  l'unique  bîi»  e|t»']la 
cherchassent  à  eonserveri  L'horreur  de-ee 
spectacle  saugmentait  par  ks  aicelamatiotta 
des  Nègrea  qui,  dé>à  infori^iéside  l'évacua*^ 
lion  du  Port-au- Prince  y  couroimaiieitt  oxi 
foule  les  moatagqesr,  et  allumaient  des  leuje 
die  joie. 

Le  général  Rochambeau  ^  apcèa  avoir  laissé 
au  Port-au-Prince  le  général, SltiVâsân,  au-^ 
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quel  il  ordonna  de  tenir  aussi  long  -  temps 
qù^il  le  pourrait,  arriva  au  Cap  le  34  ]^^ 
i8o5.  Dix  jours  après,  une  croisière  anglaise 
parut  4ev^nt  l'entrée  de  la  rade,  et  bieft 
qu^elle  ne  donnât  aucune  nouvelle  offîeielié 
c|e  guerre,  on  la  considéra  comme  déclarée^ 
lorsque  l'on  apppitqoe  \e  Poit^au'^Prinbe  et 
les  Cayes  étaient  également  bloqués. 

Dès  ce  moment  tout  fut  perdu  :  danft 
Touest,  le  poste  de  la  Croix  -  des  -  Bouquets 
tenait  encore ,  mais  ta  famine  ^»gnak  le  Port* 
au'Prinee.  Les  généraux  Brunet  et  Fréscinet 
Refendaient  encorç  quelques  postes  aux  en« 
Tirons  des  Cayes  et  de  Jéfémw  ^  sans  autre 
espoir  que  de  sauver  l'existence  de  leurs 
braves  ^Idats  en  capitulant  avec  les  Anglais. 

Enfin  le  nord,  c'est-à-dire  le  Cop,  dé- 
pourvu de  toute  communication  par  l'inn 
térieur  avec  Fouiast  et  le  sud,  était  étroite- 
ment bloqué. 

Le  ft4  juillet  i8o3,  le  général  Rochambeaa 
apprit  l'état  désespéré  du  Port-au-Prince  oh 
l'on  était  réduit  à  la  dernière  extrémité.  Le 
général  $arrazin  s'était  vu  forcé  d'ordonné 
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des  visites  doYniciliaires  pour  se  procurer 
quelques  barils  de  farine ,  et  ]es.  habitans 
eux-mêmes  luttaient  contre  les  horreurs  de 
la  famine.  Un  bâtiment  américain,  chargé  de 
vivres ,  acheté  par  le  général  Rochambeau , 
parvint  au  Portaw-P rince ,  malgré  la  croi- 
sière. Le  général  Sarrazin  qui  en  était  parti 
s'était  réfugié  à  Cuba^  et  avait  remis  au 
général  Lavalette  le  commandement  de  la 
ville. 

-  Peu  de  temps  après  le  poste  de  la  Croix-^ 
des^Bouquets  fut  enlevé  par  les  insurgés; 
des  sept  cents  hommes  qui  s'y  trouvaient, 
une  partie  fut  massacrée  en  escortant  un 
des  convois  qui  se  hasardaient  encoreà porter 
des  provisions  au  Port-  au  -  Prince^  tout  le 
reste  se  réfugia  dans  la  partie  espagnole.  La 
position  seule  dû  Cap  où  le  général  en  chef 
était  secondé  par  l'activité  des  généraux 
Clauzel  et  de  Noailles ,  était  capable  de  sou- 
tenir quelque  temps  les  efforts  i  réunis  des 
insurgés. 

Saint-Marc  fut  la  ville  qui  tomba  la  pre- 
mière; le  commandant  français  >  privé  d^ 
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tout  secours,  fut  obligé  de  capituler  avec  le 
commandant  de  la  frégate  anglaise  qui  croi- 
sait devant  le  port.  Le  petit  nombre  de  Ynili- 
taires  qui  se  trouvaient  encore  à  Saint-Màrej 
fut  reçu  à  bord  de  la  frégate ,  ainsi  que  les 
Blancs  de  la  ville  et  quelques  hommes  de 
couleur.  La  plupart  des  Mulâtres,  quoique 
certains  de  payer  de  leur  vie  Faltacheméxit) 
qu'ils  avaient  montré  pour  les  Français,  ne» 

• 

purent  se  résoudre  à  s'exiler.  L'abandon  de» 
Saint'Marc  ne  précéda  que-  de  peu  de  jour» 
celui  du  Porirou-Prince.  Le  général  LàVa- 
lètte,  pressé  de  toutes  parts ,  ne  pouvait  plus 
tenii^ni  côn  tre  l'invasion  des  Nègres  ni  contre' 
les  angoisses  delà  famine.  Le  5  octobre  i8o3,^ 
il  envoya  proposer  à  Dessalines  l'évacuation 
de  la  place  :'cé  chef  nègre  donna  cinq  joursf 
pour  l'efiCectuer  ;  des  otages  furent  exigés  der 
part  et  d'autre*  Tous  les<Blancs  souhaitaient', 
de  quitter  Fîleavec  le  reste  de  l'armée;  mais>. 
il  n'y  avait  point.assez  de  bâtimens.  Dessar-y 
Unes  engagea  astucieusement  le. général  La- 
valette  à  assurer  les  Blancs  de  sa  clémence.  ' 
Vn  grand  noixibre,  resté  sur  ia  foi  de  ses  pro?  ; 
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niesses,  ne  tarda  pas  à  éprouver  les  effetâ  dif 

son  horrible  vengeance. 

A  l'expiration  du  fatal  délai,  tous  les  bàti-^ 

Wnài  étalent  eneombréa;  les  pius  frêles  enr 

barcations  étaient  remplies  xi^infortunés  pèù 

eonfians  dans  les  sermelis  de  Dessatines.  Deë 

femmes  se  sépataieni  de  leurs  maxis  ;  le^fils 

dotnseillait  ad  père  de  fuit,  et  le  frère  àban* 

donnait  son  frère.  Le  rivage  retentissait  à^ 

cris  douloureux  et  d^adieiaoE  déehiratis.  Le 

convoi  mit  à  la  voiie^  se  dirigeani  vérdFîIé 

de  Cuba.  Les  Anglais  ^  qui  surveillàierit  cette 

proie^  et  qui  en  s'éloignant  de  latôte  uvaiéHt 

laissé  les  bâtihiens  prendre  leJàrgè,  fondirent 

bieiltôt  sur  eut^ ,  pillèrent  les  passagers^  dé^ 

sarnlèrentlesmiiitaires  et  leslaissèrpnt  suivre^ 

leur  destination ilLe  navire  qui  portait  le  gé^^ 

néral  Lavaktto  ^  Fékat  -  niajor  eft.  iin  asscBr 

g^arid  nombre  de  tfoupes^  échappaaiux  An^ 

^ais,  ainsi  que  quelques  autrié^  bâtimané- 

quti  abordèrent  y  aoii' aux  Éiais^Uhi^^  soit  à* 

la  MiH^nne .  Lé  géïtér^àï  LaValeltcf  ajfant  à^^ 

pûîs>  fait  voUe  de  hdb  dernier  ^port^  pour  s& 

rendre  «  SatUè-DomingOi  avéoqaelqties  troiii* 
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pes,  fil  naufrage,' et  périt  avect<?at  hon  éqtiii 
page. 

Ùé  vaciiation  du  iSwrf  suivit  telle  de  V  Ouest. 
Le  II  octbtlie  i8o3,  le  général  Bniïiet,  forcé 
de  capituler  avec  le  commbdore  anglais  Quin^ 
betland,  pattit  des  Cbj^^  suî*  quatre  bâti-»- 
niens  marchands  qui  étaientefrl  rade  :  les  oÉfi* 
ciers  et  les  soldats' furent  dirigés  sur  la  Jamàr 
qn^;  les  liflbitëlidi  se  rendirent  4  (>i/6a  :  les 
malades  furent  éVôcués  ^xxt\q Môle-Saint-NU 
eolaé,  où* commandait  le  général  de  Noaillefi^ 

Le  général  Fredcinet ,  ne  pôttVattt  plud 
idnir  à  JéféfHie,  étâlk  parvenu  à  échapper  aujt 
Anglais  avec  quelques  débris;  ttiais  repris  eii 
Misr,  il  fut'égàtem^nt  conduit  k  h  Jûmaï^ 

-i  De^sâJittèbMsef  bâta  de  prendre  pôi^sessiôîai 
d*apoints^qàè  ti^Éànçàis-Venaientd'éVaouéff 
dans  les  départemens  de  YOuestHèa  Sud  y 
éfi Peignit  dëi  vouloir ^  pa*  ïa  modération, 
«Ifatéiiie^î  pârtcHoft  le  câlnlè  et  la  sécurité.  l\ 
Àe  restait  p4^#âti3i'FratlçâiJ9,  dans  la  colonie  ^ 
qbe  le  Mâle  M  le  €àp^  Dessafiifea  pouvait 

•If  Y  •  jr.. 

a<nài(|uer  <  )e  Cap  ^y et  deë  fol^ces  considéra*^ 
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hies  ;  il  employa  un  mois  à  &ire  ses  prépa^ 
ralifs.  Le  i8  novembre  j8o3,  il  se  présenta 
devant  la  plaçeayec  quinze o^illehominesrses 
attaques  vives  et  fréquentes  furentrepoussées 
avec  la  plus  grande  vigueur;  mais  les  trou- 
pes françaises  étaient  épuisées  de  fatigue^ 
et  déjà  le^  vivres  co^nmençaient  à  manquer. 
Le  37 ,  le  général  en  cljLeffut  vivement  pressé 
par  les  notables  d'entrer  en  négociation  aveci 
r^cadre  anglaise.  Le  comm^n^aint  de  cett^ 
e^adre  fit  des  propositions  siij^ipodéréesy. 
que  le  général  en  chef  préféra  de  traiter  avec 
Pess^lineis.;  On  convint  de  }?éy^c(i^tion  deJa 
yille  et,dç$;jtorts  sous  dix;ÎQar9,:pn  espét 
rait  échapper,  aux  AngldJ4;§:.lf/i^veur  d'uor 
gros  temps.  Dessalines  employa  ce  déla^^^^ 
>etèr  dans  le  Cap.,  deaf  proçlapa^ons  ra$|u- 
rantes  pc^Frles  faa^itans^qiae^^i^jfainte  po}i^ 
^it'à  r^roigratipn.         .ou-!  :  •  -  .     I  rM.;.') 
ç  Dès  k;  bifiq uièngie  jour  lés?  b^ tisï^ns  éUtieii^ 
prêts  kl f^fii%rpk  la:Vpil^J  jpft^jiS:!;^  tç^P^iîîft 
jfavoriïfaitr  p%^  Jj^îpvojeim^i^mMn  d'^ne  sk 
ïUunbreuiS^:fl|Qtt^^'Ie*  dix  jOpr^içi^ 
Le  gîéhéiîafl .  Rpphambeau,  û*)^  ^î:^bJ^gé  ^  pow 
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dernière  infortune,  de  se  remettre  avec  tous 
les  siens  à  la  discrétion  du  commodore  an*- 
glais;  eelui-ci  promit  que  les  officiers  ne  se- 
raient pas  désarmés  et  que  les  propriétés 
seraient  respectées.   , 

Le  1*'  décembre  i8o5,4ous  les  bâtimens 
rejoignirent  la  flotte  anglaise  qui  attendait 
leur  sortie.  Au  moment  où  les  Français  ap- 
pareillaient,  les  Pfegteii  se  précipîtâdidnt -^ 
foule  dans  la  ville  y  et  <>e  spectacle  déchirant 
était  aperçu  des  vaisseaux  qûi^  s'éloignaient 
du  port.  Les  Anglais" avaient  envoyé. un  offi- 
cier à  bord'  de  cha^d^  bâtiment,  et -escor- 
taient ainsi  le  convoi  qui'  fit  voile  pour  la 

Jafnaique»  •• 

Le  général  vicomte  de  Noa^llés  :  occupait 

le  voiiA^Saint-iiicoteùsi  il  conçut  lehardipno- 
jét d'échapper,  luiiet  les  sieçsy  à  la  vigilaiice 
des  Anglais ,. et  d'éviter  ainsiiPamentumd^iiiie 
capitulation .  Après^avôir imis  ^  bord  dei  bâ- 
timens sa  troupe ,  ses  malades  ,-'ef  une»  partie 
des  babitans  de  la  ville;  favorisé  pari?obscu- 
rité^y  il*  Mêla  son^cpnvoi!  à -l'e^cadiref  et  'aux 
nombreux  trani^rui  qiïi-v^naipBit'dequit. 
8.  aa 
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ter  Je  Cap.  Le  convoi  du  M6lex\^  £a t. point 
remarqué  ;  il  parvint  à  écbapiper  aujs:  Anglais, 
ei  s'étant  à  propos  dét^héde  la  fl^tj^,  il  :fît 
.Voile  qa  toute  hâte  pour  l'île  de X^À^^a^-cai 
il  arriva  avec  sept  bâtimens.   . 

Aprh^  ce  succès^  )e  général  d^  Noailles, 
montant  un^  brick  armé  et  chargé  de  trOM- 
pes,  se  rendait  à  h,  ffçLuanne  j,ipo\xT  y -re- 
)oindifç  le  [général  Lavalètte  :  ay^nt  élié  ren- 
*contfé  près  <du  port ^  ;par  une.  CQryettd^ an- 
glaise, il  ne  changea  point  sa  route,  p^cha 
son  équipage,  et  hissa  pavilloa  anglais.  Jmo 
capitaine  de  la  corvette  lui  demandad'pù  il 
Venait  ?  H-  De  lai/ama^?/^ ,  répliqua^-t-iten 
anglais ,  yro/7^  Jamdica.  Le  capitaiaj&>tifi.\dQiU* 
tant  point  que  ce -ne  fût  un  bâtiment  de  sa 
(QC)tibn^âii  qu'il)avail'cai»lire^^é€abUr'8^ 
sièîie  dans  ces: (parages^. )poiir  8''€^pàre'rid'an 
jèâtimenl:  mojrtê^  «par;  le  i  général  ode  •fi{(iaillês. 
Celui  -  ci  répondit  i  hardinieht .  qu7il  :  avait  la 
même  .mission: ,  ,      .  ;.  .  .  j  ^    î!  j.tr  i-       •  : 

Il  nésolutd^atta^Rek^iOattooorKJrett^da»^Ja 

/  miit  mémej  en  èffety Aj^ntsa^liiiinjmpivj^t 

i&yoràhle ,  ibmohtf^  k  pffw^ioff  à  ji'aboq^dage , 
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suivi  par  ses  grenadiers.  Le  combat  fut  rude, 
sanglant ,  et  corps  à  corps.  Le  brave  deNoailles 
tout  couvet^jt  de  blessures,  eut  la  gloire  de 
faire  arborer  le  pavillon  français  sur  la  cor- 
vette, dont  il  s'empara,  et  qu'il  fit  rentrer  à 
la  Havanne.  Mais  il  avait  été  atteint  mor-? 
tellement,  et  peu  de  jours  après  son  débar- 
quement ,  il  mourut ,  emportant  les  regrets  . 
de  l'armée  dont  il  avait  sauvé  les  derniers 
débris ,  et  si  vaillamment  fait  l'arrière-garde-  ' 
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DU  HUITIEME  VOLUME. 
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TRjtîTÊ  définitif  de  paix  entre  la  RépuiliquefranH^ 
cuise  ^  S.  M.  le  roi  (TjEs^gne  et  des  Indes,  et  la 
République  batave,  (Tune  part;  et  S.  M.  le  roi  dû 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  <f  Irlande^ 
f^autrepart, 

ij£  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise^ au  nom  du  peuple  français^  et  S.  M.  le  roi  da> 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  > 
également  animés  du  désir  de  faire  cesser  les  calamités 
de  là  guerre^  ont  posé  les  fondemens  de  la  paix^  par 
les  articles  préliminaires  signés  à  Londres  le  9  ven^ 
démaire  an  10  (1"  octobre  1801). 

Et  comme  par  l'article  XV  desdits  préliminaires, 
il  a  été  convenu  ce  qu'il  serait  nommé  de  part  et  d'autre 
3>  des  plénipotentiaires  qui  se  rendraient  à  ui miens  , 
D  pour  y  procéder  à  la  rédaction  du  traite  définitif 
3)  de  concert  avec  les  alliés  des  puissances  contrao^ 
JD  tantes  ,y> 

Le  preniier  ConsfuI  de  la  RéptiMique  firançaise-^ 
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bles  ;  il  employa  un  mois  à  Ëiire  ses  prépa^ 
ratifs.  Le  i8  novembre  i8o3,  il  se  présenta 
devant  la  place  avec  quinze  ç^illeliommes.'ses 
attaques  vives  et  fréquentes  furent  repoussées 
.avec  la  plus  grande  vigueur;  mais  les  trou- 
pes françaises. étaient  épujisées  de  fatigue^ 
et  déjà  le^  vivres  commençaient  à  mainquer. 
Le  27 ,  le  général  exi;Oliie£fat  vivement  pressé; 
par  les  notables  d'entrer  en ^pégociation  avec 
l'escadre  anglaise.  Le  comm^n^aïut  de  cett^ 
encadre  fit  des  propositions  ^sirii^rpodérée^y 
que  le  général  en  chef  préféra  de  traiter  avec 
Pess^lines.; On  convint del'éy^cii^tioii d;erl|| 
yille  et,d<5S;iÇorts  sous  dix;j-0:ur^;vpn  espé^ 
rait  échapper^  aux  Anglaij|j§:  Ja/^vçur  d-ijflk 
gros  temps.  Dessalines  employa  ce  dél£4\À 
>et^r  dans  le  Cap:,  de^.  proçïafla^iQûp  ra$|u- 
rantes  pqvirrl^s  ba))itanSiqaeU 'Crainte  pom»f) 

§ait'à  r^roigratipn.  :>/(;:  :       .     I  i-.nùU 

ç  Dès  ]e,t3i|iquièiT?e  jo.ut  lésibâliwpns  étâipgl 

J)rê.tsàiW^^rP'4  la.Tpil^}  m^is-lfii i^mp^imk 
^as^ori^itï  paS' Jfes.^^rojqtiridr^iS^Âc^  !d?wie  sîr 
»ÛQU»breu#$fi0|Qitt^t?l©*  dijc  JDifirs^^^ 
Le  ;  gléhéRarl  .8Lppba|^bea^^  &kjl^  ^tibllfe^  7  |k>W; 
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dernière  infortune,  de  se  remettre  avec  tous 
les  siens  à  la  discrétion  du  conimodore  afi** 
glâis;  celui-ci  promit  que  les  ofBciers  ne  se- 
raient pas  désarmés  et  que  les  propriétés 
seraient  respectées. 

Le  1*'  décembre  i8o5,4ous  les  bâtimens 
rejoignirent  la  flotte  anglaise  qui  attendait 
leur  sortie.  Au  moment  où  les  Français  ap- 
pareillaient ,  les  IN'ègréë  se  précipitaient  eSi 
foule  dans  la  ville ,  et  <ki  spectacle  déchirant 
était  aperçu  des  vaisseaux  qui'  s'éloignaient 
du  port.  Les  Anglais^^ avaient  envoyéjun  offi- 
cier à  bord'  de  cha^dfe^  bâtiment,  et-esçor- 
taient  ainsi  le  convoi  qui- fit  voile  pour  la 
Jamaïque.  '/.... 

Le  général  viconite  de  Noa^lles  occupait 
le  màhSaint'NicoliûDSi;  il  conçut  lehardipno- 
jet d'échapper,  lui;et  les  siens  y  à  la  vigilaiice 
des  Anglais,  et  d'éviter  ainsiiPamentumd^îîufie 
capi tuiatiop .  Après  avoirimis  ^  bord  des  bâ- 
timens sa  troupe ,  ses  malades  ^ef  une  partie 
des  habita  ns  de  la  ville -favorisé  pari?obscu- 
ri4é^'  il  ïnéla  son  convoi' à  •  l'e^cadref  et  «aujc 
nombreux  transports  qui  Tenaient  de  quit- 
8.  aa 
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Inexécution  de  cet  article ,  et  qui  portercmt  eu  compte,  ' 
non -seulement  les  dépenses  ikites  par  le^jirispnDier» 
des  nations  respectives ,  mais  aussi  pour  les  :troupes 
étrangères  qui  y  avant  4!être  prises  ^  étaient  À  la  sol^e 
et  à  la  disposition  de  l'une  des  parties  contractantes. 

-■  •       .    i'-  /   •  ■■    :  AH'T.  III.  .  .'.•'.    !;.: 

•  S.  M:  britannique  restitue  à  la  Répi:^bliqné  fran- 
çaise et  h  ses  alliés^  savoir  :  sa  majesté  Catholique  et 
là  République  batave ,  toutes  les  possessions  et  Colo- 
nies qui  leur  appartenaient  respectivement^  et  qui  ont 
été  occupées  ou  conquises  par  les  forces  britanniques 
dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle^  à  rexc9ption  de 
rile  delà  Trinité,  et  de3  possessions  hollandaises  dans 
Yï^  à^.  peylan.      ., 

,.■     ..  Art*  IV. 

,  S.  M.  catholique  cède •  et' garantit  en  •  toute' pro* 
priété  et  souverainetéà  S.  Si.  britannique  l'ile  de  la 
Trinité,  '.       ., .         ^<i..   .  "-;■•"'' 

:       .     •    ;  )-.:Art.-  V.' 

•  La  République  'batave  -cède  et  garantit  eu  toute 
propriété  et  souveraineté >  à  S.  M.  britannique,' tontes 
les  possessions  et  établissemeiu»  dans  l'île  de  Ceyîan, 
qui  appartenaient  avant  la  guerre  à  la  République 
des  Provinces-Ui|ies>  ou  à. sa  compagnie  des  Indes 
fefientales.  - 

Art.  VI. 

Le  port  du  Cap  de  Bonne^JEspéraiice  reste  à  la  Ré* 
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publique  batave  en  toute  souveraiiieté  ^  comme  cela 
avait  lieu  avant  la  guerre. 

Les  bâtimens  de  toute  espèce  appartenant  aux 
autres  parties  contractantes^  auront  la  faculté  d'y 
relâcher  et  d'y  acheter  les  approvisionnemens  n^s- 
saires  comme  auparavant^  sans  payer  d'autres  droite 
que  ceux  auxquels  la  République  batave  assujettit  les 
bâtimens  de  sa  nation. 

Art.  VII. 

Les  territoires  et  possessions  de  sa  majesté  très- 
fidèle  sont  maintenus  danis  leur  intégrité ,  tels  qu'ils 
étaient  avant  la  guerre  :  cependant  les  limites  des 
Guianes  française  et  portugaise  sont  fixées  à  la  ri- 
vière àiArawariy  qui  se  jette  dans  l'Océan  au-dessus 
du  Cap-Nord  y  près  de  l'île  JSeuve  et  de  l'Ile  de  la  Perd' 
tence,  environ  à  un  degré  un  tiers  de  latitude  septen- 
trionale. Ces  limites  suivix>nt  la  rivière  SArawari  , 
depuis  son  embouchure  la  plus  éloignée  du  Cap^Nord 
jusqu'à  sa  source  ,  et  ensuite  nne  ligne  droite  tirée  de 
cette  source ,  jusqu'à  Rio^Branco ,  vers  l'ouest. 

En  conséquence,  la  rive. septentrionale  de  la  ri- 
vière ô^Arawari,  depuis  sa  dernière  embouchure 
jusqu'à  sa  source ,  et  les  terres  qui  se  trouvent  au  nord 
de  la  ligne  des  limites  fixées  ci^dessns ,  appartiendront, 
en  toute  souveraineté,  à  la  République  française. 

La  rive  méridionale  de  ladite  rivière ,  à  partir  de 
la  même  embouchure,  et  toutes  les  terres  au  sud  de 
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ladite  lîgûe  des  Iitiitites  y  appàrtieiidrônt  a  sa  majesté 
très-fidèle. 

La  iïàvigatîoiî  dé  la  rivière  àiArawaA ,  dans  tout 
ixiii  côars  y  sera  éblàtiïuAe  âa:!i:  déUJé  nations. 

Les  arf âi^^éitiëf)fs'  ^uî  ont  eii  Xvèa  entré  les  cours 
de" Madrid  éi  dé  Lisbo/ïrtë ,  pà\ï\o  &  rectiâcationde 

V       1 

ledrs  ^frontières  eu  Europe ,  seront  toutefois  exécutés 
suivant  les  stipulations  du  traité' dé  Êadajoz, 

AAt.  VlII. 
Les  territoires ,  possessions  et  droits  de  la  Sublime-* 
!Porte ,  sont  maintenus  dans  leur  intégrité  ^  tels  qu'ils 
étaient  avant  la  guerre. 

Art   IX. 

'  La  République  dès  Sept-lles  est  reconnue. 

'  Art.  X. 

Les  îles  de  Malte ,  de  Gozo  et  Comino,  seront 

rendues  à  l'ordre  de  Saint- Jean-de- Jérusalem^  pour 

être  par  lui  tenues  aux  mêmes  conditions  auxquelles 

,  il  les  possédait  avant  la  guerre^  et  sous  les  stipulations 

suivantes  : 

1°.  Les  chevaliers  de  l'ordre  ,  dont  les  langues 
continueront  à  subsister^  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  sont  invités  à  retourner  à 
Malte  aussitôt  que  l'échangé  aura  eu  lieu  ;  ils  y  forme- 
ront un  chapitre  général ,  et  procéderont  à  l'élection 
d'un  grand-maître. choisi  parmi  les  natifs  des  nations 
qui  conservent  des  langues ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
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dëjà  faite  tle|)tlis  rechange  des  ratifications  des  prélî- 
ihinàîrës. 

II  est  ëtitéîfidu  qù'uiië  élection  feîté  depuis  cette 
épo<jùe,  èèvà  séiiïé  éonsîdéfëé  comme  valable ,  à  Téi- 
clusibii  de  t6uiè  âvttrè  qtii  àtifait  eu  liëù  dans  dactih  ' 
temps  antérieur  à  ladite  épk>qaé. 

2."  Lés  Goùvetnèffi^îfs  db  là  Réptibliqùé  fraùçâiije 
et  de  la  Grande-Bretagne ,  désirant  mettre  l'ordre  et 
rîle  AeMùîte,  dans  un  état  d'indépendance  entière  à 
leur  égard ,  conviennent  qii'il  n'y  aura  désormais  m. 
lafigue  française  ni  anglaise  ^  et  que  nul  individu 
àppartenâtit  à  l'une  ou  à  ràtitrè  dé  céà  puissances  né 
pourra  être  admis  dans  l'ordr«. 
*  3^.  Il  sera  établi  une  làngil'e  inkllaise  qui  sera 
eiltre tende  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits 
Commerciaux  de  l'île.  Cette  laiigUë  aura  des  dignités 
qui  lui  seront  propres,  deà  traitemens  et  une  auberge. 
Les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
l'âuihissioil  àes  chevaliers  de  ladite  langue  ;  ils  seront 
d'ailleurs  àdniîsàilblès  à  toutes  lès  chargés ,  et  jouiront 
de  tous  les  privilèges ,  comme, les  cïievâliers  des  autres 
ïahgué^.  Les  emplois  municipaux,  administratifs^ 
civils,  judiciaires  et  autres^  dépendant  du  gouver- 
HeMëù't  dé  Ifle,  seront  occupés,  au  moins  pour  moitié, 
par  des  habitans  des  îles  de  Malte ,  Gozo  et  Comino. 

4^.  Les  Forces  de  sa  majesté  britannique  évacue- 
ix)nt  nie  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui 
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suivront  l'échange  des  ratifications^  ou  plus  tât  si  ffônr 
se  peut.  A  cette  époque ,  elle  sera  remise  à  Tordre  dans 
l'état  où  elle  se  trouve^  pourvu  que  le  grand- maître^ 
ou  des  commissaires  pleinement  autorisés  suivant  le» 
statuts  de  l'ordre ,  soient  dans  ladite  ile  pour  en 
prendre  possession ,  et  que  la  force  qui  doit  êtreF 
fournie  par  sa  majesté  sicilienne^  comme  il  est  oi« 
après  stipulé^  y  soit  arrivée. 

5*^.  La  moitié  de  la  garnison^  pour  le  moins ^  sera 
<  toujours  composée  de  Maltais  natifs  :  pour  le  restant, 
l'orilre  aura  la  faculté  de  recruter  parmi  les  natifs  des* 
pays  seub  qui  continuent  de  posséder  les  langues.  Les- 
troupes  maltaises  auront  des  officiers  maltais.  Le  conw 
mandement  ep  chef  de  la  garnison ,  ainsi  que  la  no- 
mination des  officiers  ,  appartiendront  au  grand- 
maître  ,  et  il  ne  pourra  s'en  démettre ,  même  tempo- 
rairement, qu'en  faveur  d'un  chevalier^  d'après  l'avis 
du  conseil  de  l'ordre. 

6^.  L'indépendance  des  îles  de  Malie ,  dct  Goza 
et  de  Comino,  ainsi  que  le  présent  arrangement  > 
sont  mis  sous  la  protection  et  garantie  de  la  France  p 
delà  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche^  de  l'Espagne ^ 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

7**.  La  neutralité  de  l'ojdre  et  de  l'île  de  Malie, 
avec  ses  dépendances ,  est  proclamée. 

8*.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  com* 
merce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations,  qui  y 


"    \ 
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payeront  des  droits  égaux  et  modérés  ;  ces  droits  seront 
appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise'^  comme 
il  est  spéçi&é  dans  le  paragraphe  î,  à  celui  des  établis- 
aemens  civils  et  militaires  de  File,  ainsi  qu'à  celui  d'un 
lazal'et  général  ouvert  à  tous  lés  pavillons. 

9*.  Les  états  barbaresques  sont  exceptés  des  dispo- 
sitions des  deux  paragraphes  précédens^  jusqu'à  ce 
que  y  par  le  moyen  d'un  arrangement  que  procuré- 
ront  les  parties  contractantes ,  le  système  d'hosti- 
lités qui  subsiste  entre  lèsdits  états  barbaresques^ 
IWdre  de  Saint-Jean^  et  les  puissances  possédant  des 
langues  ou  concourant  à  leur  composition  y  ait  cessé. 

10°.  L'ordre  sera  régi^  quant  au  spirituel  et  au 
temporel ,  pak*  lea  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vigueur 
lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  de  l'ile ,-  autant  qu'il 
n'y  »Bt  pas  dérogé  par  le  présent  traité. 
'^  11?.  .Les  dispositions  contenues  dans  les  paragr^a- 
phes  3,5,  7,8ctio,  seront  converties  en  lois  ;4Hj9ta- 
tuts  perpétuels  de  l'ordre^  dans  la  forme  usitée;  et  le 
grand 7 maître ,-^ou,  s'il  n'était  pas  dans  l'ile  aamo- 
ment  où  elle  sera  remisera  l'ordre,  sqn  représentant, 
-  ainsi  que  ses  sucéesseurs ,  seront  tenus  de  faire  3erment 

de  les  observer  ponctuellemeAt 

■      •  :  •   •  "^  .','■  '^  'j-'"  .  ■'     '■'■  '-••■   •;■ 

la^  s.  M.  s.  ^era  invitée  à  fournir  deux  mille 

hommo»  .natift  d^  ses  états ,  pour  servir  de  garnison 

dans  lés  différentes  forteresses  desdites  îles.  Cette  force 

y  restera  un  an ,  à  dater  de  leur  restitution  aux  che- 
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valiers  ;  et  si  à  Texpiration  de  ce  terme ,  l'ordre  n'avait 
pas  encore  levé  la  force  ^u^sante^  au  jugement  des 
pqissances  g^rantqs^  jpour  servir  de  garnison  d^ns 
l'ile  et  ses  dépendances  .  telle  quelle  est  spécifiée 
dans  le  paragraphe  5,  les  .troupes .  na^Htaines  y^ 
resteront  jusqu'à  çé  qu'elles  soient  remplacée^  par 
une  autre  force,  jugée  .sufi&sante  par.I^isdîtes  puis- 
fiances. 

•      •  »  *        .  .    *         .  I  I.        1   I 

i3®»  Les  différentes  puissances  désignées  .dans  le 
paragraphe ,6 .  savoir.,  1^  France,  la  Grande-Bre- 
tagne,  l'Autriche ,  l'Espagne ,  la  Russie ,«t  la  Prusse, 
seront  invitées  à  accéder, airs  présentes  stipulations. 

;-.A,RT.    XI.  .      !... 

'      I/es  troupes  i  françaises'  évacueront  le  ;ra}FauQie  de 

-K^ples  et' L'Etat  romain>;  les  forces  anglaisés  éyacue-^ 

ront  Por^o-i<b^ràiib>'etgéQéraleipè^toasd^spor|set 

'  'Iles  <}i4'ellês  ocbuperan^nt  dans  *  la  ^ti&Utf^iràMée  on 

'  àskt^VJtdnaHqite.      »   -  «     «^  *'.?'•»         î^ 

lies  évacuations,  cessions  et  restitutions  stipulées 
par  lé  présèîit  traité , 'seront exécutées,  pour  l^urojpe. 


tipent  et  lés  mers  d'Asie,  dans  les  six  inôîs  qui  sui- 
I   vrontla  ratification  dix  présent  traite  définitif,  excepté 
qans  le  cas  ou  il  y  est  spécialement  dérogé. 
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A^T.  XIII. 

Dans  tous  les  cas  de  restitution  convenus  gpar  le 
présent  traité^  les  fortifications  seront  rendues  dapa 
Tétàt  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  la  signature 
des  préliminaires  ,  et  tous  les  ouvrages  qui  auront  été 
cbnsti*uits  depuis  l|occupation  ^  Testeront  intacts. 

Il  est  convenu*  pn  outre  que  ,  dans  tous  les  cas  de 
cçssion  stipulée  ^  il  sera  alloué  auxjbabitans^  fde  quel- 
que condition  ou  nation. qu'ils  ^oieiit,.un  terme  de 
t^is  ans^.  à  compter  .de  la  notlfic^tjîqn  ,du  pré^ept 
traité^  pour  disposeï*  de  leurs  propriétés  ^cqui^es.et 
.possédées  ^  soit  a^^nt ,.  $ioit  pendant  la  guerre  .actuelle  > 
dans  lequel  terme  de  trois  ans  ils  pgi^rroi^t  exercer 
librement  leur  rel^pn.çt  jouir  de  leurs  Drçpri^té». 
La  même  faculté  est  iicçordée  dans  les  pays  restitués , 
à  tous  ceux^  soit  habitans  ou  autres ,  qui  y  auront  fait 
des  établissemens  quelconques^  pendant  le  temps  où 
ces  pays  étaient  possédés.par  U  Grande-Bretagne. 

Quant  aux  habitans  des  pays  restitués  ou  cédés. 


sa  propriété ,  sious  aucun  prétexte ,  à  cause  ^e  sa  con« 

duite  où  opinfon  politique ,  pu  de  son  attacl^emçnt  à 

vi.j  i'.[  :  -i-r  *-i  f.'v.  •    ■  "  ■     •)  i'j  tANià-A*' :.  '.  • 

-^ ^A . toute  autre 

envers 

des  individus  ,  ou  ^poiu;  des  actes  postérieurs  au  pré-^ 

..   ,'  /_    '   >i  ■ . 
sent  traité. 
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Art.  XIV. 

Tous  les  séquestres  mis  de  part  et  d'autre  sur  les 
fonds ,  revenus  et  créances ,  de  quelque  espèce  qu'us 
soient^  appartenant  à  une  des  puissances  contrac- 
tantes  9  ou  à  ses  citoyens  ou  sujets  ^  seront  levés  im-- 
médiatement  après  la  signature  dé  ce  traité  définitif. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  indi- 
y  vidus  des  nations  respectives," pour  dettes,  propriétés, 
effets  ou  droits  quelconques ,  qui ,  conformément 
aux  usages  reçus  et  au  droit  des  jgens,  doivent  être 
reproduites  à  l'époque  de  la  paix^  sera  renvoyée  de- 
vant  les  tribunaux  compétens;  et,  dans  ces  cas,  'il 
sera  rendu  une  prompte  et  entière  justice  dans  les 
pays  où  leâ  réclamations  seront  faites  respectivement. 

Art  Xy.  '      "" 

Les  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terre  -  Neuve  ^  et  des 
lies  adjacentes,  et  dans  le  golfe  de  Scdnt-- Laurent, 
sont  remises  sur  le  même  pied  où  elle^  étaient  avant  la 
guerre.  ^ 

Les  pécheurs  français  de  Terre-Neuve,  et  les  ha- 

hitans  des  îles  Saint^Pierre  et  Miquelon ,  pourront 

i  '-■  ■■•  i  •       .       ■'■•;.•.•     v."  .  .    .    •  •■"[  «■■; 
couper  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  j.  dans  .les 

paies  de  Fortune  et  du  Désespoir,  pendant  la  pre- 

miere  année .  a  compter  delà  notification  du  présent 

traité.  r  .  •     , 

'  Art.  XVX.     ^      .. 

Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de 
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contestations,  qi^i  pourraient  naître  à  l'occasion  des 
prises  qui  auraient  été  faites  en  jo^er^  .après.. la  signai 
turedes  articles  préliminaires^  il  est  réciproquement 
convenu  que  les  vaisseaux  et  effets  qui  pourraient 

'.'Il  '  'i'i  ■!tj.f--.  ', 

svoir  çté  p^is  daHs  la  Maficfie  et  ,daps  les  mers  du 

■  '»    ■•"îîT:'    ,  "  '  '   ♦    •-•.:'     '  '  "    !:r.'  .• 

Nord  après  Tespace  de  douze  jours,  k  compter  de 
l'échange  de  .ratifications  des  articles  prélipiinaires  , 
seront  de  |)art  et  d'autre  restitués  ;  que  le  terme^sera 
d'uu  mois^  depuis  la  J^ta72jc^>et  les  mers  du  Nord 

jusqu'aux  îles    Canaries    mclusivement  ,  soit  dans 

\\\.     .■:•■;..'•.     .  ï         =    .'..    ■»:•••    »:»,■•;.■  »  • 


t      t 


iifrJ-jlfM-'-'i  :i  f.îMiîy.-     :fr  :i:^l^;iu:  .::î*-  '  i"'    •'  -  • -:• 


de  cinq  mois  dans  foutes  les  autres  parles  du  monde  y 
sans  aucune  exciept^on  m  autre  distinction  plus  part|- 
culiere.de  temps  et  d^  bèu. 

Art?  XVII. 

lui  Va.'*  '.^fM-l     .  '.■■I      I  •     .     '  ■•     .••■■'. 

.Lies  ambassadeurs,  ministres  et.  autres  airens  des 
puissances  contractantes  ^  jouiront  respective](ne](;i.t  , 
daps  Ic^  état^, desdites  puissances  »  des  mêmes  rangs  , 
privilèges^  pr^rpgativeis.etiinmfinitésdpnt  jpuissaiept^ 
avant  la  snierre .  les  asens  d^  la  même  classe.         •  - 

-  ■;  ..  =  t)  -i'-.'.'  =^  '.  -Art»  X^J^IJ.!.  . .,;,  ..; ,,  ^  .^  ;. .  . 

:-  La  farancfae.de  la  maison  ide.  Nâssàii,,  qui  défait 
,étabUerdans  la  cirdevant  République  desProtinetur 
Amies, •jacUieUeuaiient :1a  République  batave ,  y'àyanC 
fait'diBS.pertes',  tant  en  propriétés  partjbulières^. que 
par  le  changement  de  constitution  adoptée  daps.çe 
8.  1^5 
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pay^jïlltii  sera  procuré  une  cômperiaatîôii  équiVa- 
leiîtèpcmr  lesdîtcâf  pertes. 

•      '•'■    ■  Art.  XIX. 


Le  présent  traité  définitif  de  paix  est  déclaré 
commun  à  Id  SuWime  -  Porte  ottomane , .  alliée  de 
ST.  M.'  britannique  ;  et  là  Sublime-Porté  sera  invitée 
à  transmettre  Son  acte  d'accession  dans  le  plus  court 
delaî  pfessîblé. 


queroute  frauduleuse.,^' commis  dans  la  juridiction 
de  la  partie  requérante  ,  pourvu  que  cela  ne  soit  fait 
que  lor^ue  1  évidence  au  crime  sera  si  bien  constatée, 
qù'é  les  lois  du  iieii  ôû  loh  S^coii'irrirà  la  personne 
^ifisi  accusée^  auraient  autorise  sa  détention  et  sa  tra- 
uction  devant  la  justice,  au  cas  que  le  crime  y  eut 
été  commisr  Ijes  irais  de  îa  prise  de  corpis  et  de  là  tra- 
duction en  justice  ;  Wfont  à  la  charge  deceu^  qui  fe- 
rolit  Ift  xéqfiîsitBofi  r  'bien  entendu  que .  Cet  article  ne 
regMÏdem  en>aQ^miî'ili|inièr6  lésciVtt^  de  meurtre, 
de  falài&catibiybtrdis  banquerobtefîrâniduieuse,  com- 
Bâ(îs.antéFiearem&nt^ii  lu  eonclusioil  de  be>  traité^dé- 


*. 
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Art.  XXI. 

Les  parties  contractantes  promettent  d  observer 
sincèrement  et  de  bonne  foi  tous  les  articles  contenus 
au  présent  traité ,  et  'elles  ne  souffriront  pas  qu'il  y 
soit  fail  de  contravention  directe  ou  indirecte,  par 
UfUYS  Citoyens  PU  si:i^etarespocli&  ;  et  lies  susdites  parties 
contractantes  se  garantissent  généraletnent  e^  réçipi*p« 
q^ement  tou]tes, les  stipulations  dxi  pressent  traité.   • 

~;  '•  ■  »■  ■■•"<:  •■■  :Art.  XXiL'>  ;  î«^'Vh  ■■/:^'..rMo 
\  \Jjè  ipriésént'  tr«(ité  sera  ratîfiié  jfeit  ïe«  ij^Mies  iidtfi 
tractantes  dans  Ve&p^^-^  tf^âb  jhwts^,  ou  pltis  t6i^ 
&ire  se  p^ftst  ^  iet  le^rcttifiùàtid^  ;«â^^e  iè^tiît  /sekrmt 
échangées  à^^^.""*»"-'    -^    '■•   ^?."^^';''   .  w.'  «r-^r') 

2  Eh'for  âe  ^iiél';\ii^ày^Wû^gt]fé^.^lëiiif^ 
Mqiê4  «^éid^'nëWkbahï'j  ét^eii  lrëi%i^i^6s^^lëi)DH( 
pdav0iw«'i»*peètlfe,  le  présé4ftitfiaité'<iéflhit»)'^l4* 
avoiia?feiÉa^ïK3teéi*'nos'caihefe'i^s^lâfé-  I  •  ^  ^  '  -  ^'    • 

Fait  à  Amiens  y  le  4   germinal  1  «il  io!(  âSmari 

r        •     *         •  •  1  t  •  * 

•  .»    •      V'i"    ,      •■  i       -•■     •  ,'    ■  ;     :    i     I 

( 


I , 


—  f     'I*'      '•* 


»    '  "  ,  •      .     '   :  ■*     '.       ■  i         .:  ...      1'   i 
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Ûoncordat  entre  le  gouvernement  français  et  sa 

^  ■  rr     f  *      .  ■  ^      !    t  ■•«   r-,  .-  .  , 

Sainteté  Pie  P^II ,  conclu  a  Pans,  le  i5  juil^ 
/et  1801. 

Lé  premier' Goif^strii  de  la  Répiifclique  française  , 
è't  *i  Sainteté  le  souVisram  Pontife  Piîe  Vllyoht  nomm^ 
jjô'orîeiirs  pîénipotèntîSàii^  respectif T     '•'■'■"■    -      ' 

Lepremifej^Cîéhsul,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte, 
coQseiller  d'état;  Critët,  conseiller  d'état,  etB£R- 
lapl^iiy.  doqtpiu::  ^j^;  théologie  ^  curé  de  Saint-Land 
d'ATigers^  ;mUBi§jdç  p^eim  pou^ypirs  ;i .  .  : .  • 
;t;  S%)Saiat9té»>^9i  ém^U^epee  mon^igi^ur  Hercule 
CoNSAiiYi,  cardinal  de  la  sainte. £gU(e.  romaine  , 
^ii^ç^  f^^8^intei4*^^^-^^^«'*«»^'3^Wv  mtk  sie^jrétaire 
4'4t^t,;  Jp^^  l^iV^;,;^i;che:rêct«^dq,Çorinlb^,  ïwélftt 
4oiB;ies<ii{)if^  de  m  S^in^té ^  asaistaïUi  dm  tvéufi  .pontJH 
iical ,  et  le  p^^  Caseli^  >.théologje|;b  çQp^fia^tde  sa 
Sainteté ,  pareillement  munis  de  pleins  pouvoirs  en 
bonnect due  forakoaii  ■  '  -   ,    n'     * 

Lesquels ,  après  l'échange  des  pleins  pouvoîk*^^!^* 
pectifs ,  ont  arrêté  la  convention  suivante  : 
i:v];^Goù  versement -dé  la  Ré|jnbli(![iie  nrançÀisë  re- 
connaît que  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français. 

Sa  Sainteté  -reconnaît  également  que  cette  même 
religion  a  retiré  et  attend  encore  en  ce  moment^  le 
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plus  grand  Bien  et  le  plus  grand  éclat  de  l'établisse^ 
ment  du  culte  catholique  en  France  ,  et  de  la  profes- 
sion particulière  qu'en  font  les  Consuls  de  la  Ré* 
{publique. 

■ 

En  conséquence ,  d'après  cette  reconnaissance  mu- 
tuelle ,  tant  pour  le  bien  de  la  religion  que  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure  ^  ils  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Art.  I  '^.  La  religion  catholique  ^  apostolique  et  ro- 
maine sera  librement  exercée  en  France  :  son  culte 
sera  public ,  en  se  conformant  aux  règlemens  de  police 
que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique. 

II.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège  y  de  concert  avec 
le  Gouvernement,  une  nooveUe  circonscription  des 
diocèses  français. 

m.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  desévéchés 
français ,  qu'elle  attend«jd'eux  avec  une  ferme  con- 
fiance, pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité,  toute 
espèc6  dé  sacrifices ,  même  celui  de  leurs  sièges. 

D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  Lée 
sacrifice  commandé  par  le  bien  de  r£glise{  refus  néan- 
moins auquel  sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera 
pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouverne- 
ment des  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle ,  de 
la  manière  suivante.  ' 

ly .  Le  premier  Consul  de  la  République  nommera^ 
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•dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publidatîon  de  la 
bulle.de  sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  éyêchés  de  la 
<3irconscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  Tin- 
stitution  canonique ,  suivant  les  formes  établies  pur 
-rapport  à  la  France  avant  le  changement  de  gou- 
vernement. •  •        '  • 

V.  Les  nominations  aux  évéchés  qui  vaqueront 
dans  la  suite,  seront  également  faites  par  le  pre- 
mier Consul,  et  l'institution  canonique  sera  donnée 
par  le  Saint-Siège ,  en  conformité  de  1  article  précé* 
dent 

VI.  Liesévêques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prê- 
teront directement ,  entre  les  mains  du  premier 
Consul ,  le  serment  de  fidélilé  qui  était  en  usage  avant 
le  changement  de  goSav^nement ,  exprimé  danâ  les 
termes  suivans  : 

a  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les.  saints  Évangiles, 
»  de  gajTjàér  obéissance  et  j^délité  au  Gouvernement 
3)  établi:  par  la , Constitution  de  la  République  û*an- 
y>  çaise«  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intellii- 
»  gence,  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entrete- 
)»  |iir  aucune  ligue 3  soit  au  dedans,  soit  au  dehors , 
^  qui  soit  contraire  à  1^  tranquillité  publique  ;  et  si , 
»  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se 
»  tr^me  quelque  çhosp  au  préj  ud  ice  de  l'État ,  je  le  ferai 
»  savoir  au  Gouvernement.  » 

.Ytl»  jLes  ecclé&ia^iques  du  second  or^rje  prête- 
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ront  le  même  serm^t  entre  les  mains  dçs  autorités 
civiles  désignées  par  le  Gouvernement. 

VIII.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée 
à  la  fin  de  l'ofBce  divin ,  dans  toutes  les  églises,  catho* 
liques  de  France  :  . 

Domine  y  salvam/acRempublicami 
Domine  y  salvos  fac  Cojuulea» 

IX.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  leurs  diocèses ,  qui  n'aura  d^sffet 
que  d'après  le  consentement  du  Gouvernement. 

X.  Les  évéques  nommeront  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes 
«gréées  par  le  Gouvernement. 

XL  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitré  dans 
leur  cathédrale^  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse, 
sans  que  le  Gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 

XII.  Toutes  les  églises  métropolitaines^  cathédrales^ 
paroissiales  et  autres  non  aliénées^  nécessaires  au  culté^ 
seront  Tcmises  à  la  disposition  des  évêques. 

XIII.  Sa  Sainteté^  pour  le  bien  delà  paixetlTiéu- 
reusf  rétablissement  de  la  religion  catholique  >  déckre 
que  ni  elle ,  .ni  ses  successeurs  ^  ne  troubleront  en  aur 
cune  manière  le»  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés ,  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens ^  les  droits  et  revenus  y  attachés^  de- 
meureront incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  ayanjt-cause. 
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iXrV.  Le  GouvBrnè^mfént  assurera  un  traitement 

»  • 

convenable  aux  évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses 
et  leis  paroisses  seront  comj^tis  dans  la  circonscription 
nouvelle.  i  '       :.    •     . 

XV,  Le  Gouvernement  prendra  également  des 
mesures  pour  que  les  catholiques  français  puissent , 
s'ils  le  veulent,  faire  enfaveur  des  églises  des  fon- 

dation?. .  ,        ,         .   .     ' 

XVI.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  preiflier  Consul 
de  la  République  française  ,  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  dont  jouissait,  près  d'elle  l'ancien  gou- 


vernement. 

^.  1.  r 


--  t  .  •    -j 


XVII.  Il  est  convenu  entre  les  pairties  contrac- 
tantes .que  ,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs 
du  premier  Çopsul  actuejl  ne  serait  pas  catholique, 
les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans ,  l'article 
ci-dessus ,  et  la  nomination  aux  évêchés  .  seront  ré- 
glés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle .coi^yèntipi». 

Les  ratifications  seront  échangées  à  ParùydsLm 
l'espace  de  quarante  jours.       ,  « 

Fait  à  Pam  ,1e  1 5  juillet  i-Soi. 

Éigiié'Josep/i  Bonaparte  (L.  S.  ).  Ifercule$  cardinalis 
CoNSAiiVi  (  L.  S.  ) .  Cretet  ( L.  S^  ).  Ïosefh,  archi^p. 
CMVî^Ai  (L.  S.  ).  Bernier,  (L.  S.)*  F.  Carolu^ 

'   Gaselli  (L.  S. ). 


.1 
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ÈOl  du   rg  mcU   1802  ,  portant  création  d'une 

" Légion  d'honneur. 

TITRE    PREMIER. 

Création  et  organisation  de  là  Légion  d^ honneur, 

ARTICLE   PREMIER. 

En  exécution  de  l'anicle  87  de  la  Constitution  , 
concernant  les  récompensea  militaires,  et  pour  ré- 
compenser aussi,  les  services  et  les  vertus  civUes,  il 
sera  formé  une  Légion  d'honneur. 

II.  Cette  Légion  sera  composée  d'un  grand  conseil 
d'administration  et  de  quinze  cohortes,  dont  chacune 

r 

aura  son  chef-lieu  particulier. 

III.  Il  sera  affecté  à  chaque  cohorte  des  biens  na- 
tionaux portant  deux  cent  mille  francs  de  rente. 

IV.  Le  grand  conseil  d'administration  sera  com- 
posé de  sept  grands  pfficiers;  savoir  :  des  trois  Consuls,  et 
de'quatre  autres  membres ,  dont  un  sera  nommé  entre 
les  sénateurs,  par  lè,Sénat  ;  un  autre  entre  les  mem- 
bres du  Corps  législatif,  par  le  Corps  législatif;  un 
autre  entre  les  membres  du  Tribu nat,  par  le  Tribu- 
nat  ;  et  un  enfin ,  entre  les  conseillers  d'Etat,  par  le 
Conseil  d'Etat.  Les  membres  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration  conserveront ,  pendant  leur  vie,  le  titre 
de  grànd-oflScier ,  lors  même  qu'ils  seraient  rem- 
placés'par  l'effet  dé  nouvelles  élections. 


362 


PRECIS 


V.  Le  premier  Consul  est,  de  droit,  chef  de  la 
Légion,  et  président  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration. 

VI.  Chaque  cohorte  sera  composée , 

De  sept  grands  officiers. 

De  vingt  commandans. 

De  trente  officiers , 

Et  de  trois  cent  cinquante  légionnaires. 

Les  membres  de  la  Légion  sont  à  vie. 

VU.  Il  serai  affecté  à  chaque  grand-officier  cinq 
mille  francs  ; 

A  chaque  commandant,  deux  mille  francs  ; 
A  chaque  officier ,  mille  francs  ; 
Et  à  chaque  légionnaire ,  deux  cent  cin- 
quante  francs. 

Ces  traitemens  soàt  pris  sur  les  biens  affectés  à 
chaque  cohorte. 

VIII.  Chaque  individu  admii  dans  la  Légion,  ju- 
rera ,  sur  son  honneur ,  de  se  dévouer  au  service  de 
lempire ,  à  la  conservation  de  son  territoire  dans  son 
intégrité  ;  à  la  défense  de  l'Empereur,  des  lois  de  la 
République  et  des  propriétés  qu'elles  ont  consacrées; 
de  combattre,  par  tous  les  moyens  que  la  justice ,  la 
raison  et  les  lois  autorisent ,  toute  entreprise  tendante 
à  rétablir  le  régime  féodal,  à  reproduire  les  titres  et 
qualités  qui  en  étaieiit  l'attribut  ;  enfin,  de  concourir 
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de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de 

l'égalité. 

IX.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte, 

un  hospice  et  des  logemens ,  pour  recueillir  soit  les 
membres  de  la  Légion  que  leur  vieillesse ,  leurs  in- 
firmités ou  leurs  blessures  auraient  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  servir  l'État ,  soit  les  militaires  qui ,  après 
avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la  liberté ,  se  trou- 
veraient dans  le  besoin. 

TITRE    IL 

Composition, 

ABTICLE     PREMIER. 

Sont  membres  de  la  Légion  tous  les  militaires  qui 
ont  reçu  des  armes  d'honneur. 

Pourront  y  être  nommés  les  militaires  qui  ont 
rendu  des  services  majeurs  à  l'Etat  dans  la  guerre  de 
la  liberté  ; 

Les  citoyens  qui ,  par  leur  savoir ,  leurs  talens  , 
leurs  vertus  ,  ont  contribuée  éjtablir  ou  à  défendre  les 
principes  de  la  République ,  ou  fait  aimer  et  respecter 
la  justice  ou  l'administration  publique. 

IL  Le  grand  conseil  d'administration  nommera  les 
membres  de  la  Légion. 

lU.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront 
suivre  la  première  formation ,  les  places  qui  viendront 
à  vaquer  demeureront  vacantes  jusqu'à  concurrenoe 
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du  dixième  de  la  Légion ,  et ,  par  la  suite  ,  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième.  Ces  places  ne  seront  rem- 
plies qu'à  la  fin  de  la  première  campagne. 

IV.  En  temps  de  guerre ,  il  ne  sera  nommé  aux 
places  vacantes  qu'à  la  fin  de  chaque  campagne. 

V.  En  temps  de  guerre ,  les  actions  d'éclat  feront 
litre  pour  tous  les  grades. 

VI.  En  temps  de  paix ,  il  faudra  avoir  vingt-cinq 
années  de  service  militaire  pour  pouvoir  être  nommé 
membre  de  la  légion  ;  les  années  de  service  en  temps 
de  guerre  compteront  double ,  et  chaque  campagne 
de  la  guerre  dernière  comptera  pour  quatre  années. 

VII.  Les  grands  services  rendus  à  l'Etat  dans  les 
fonctions  législatives  y  la  diplomatie  ^  l'administration^ 
la  justice  ou  les  ^sciences  ^  seront  aussi  des  titres  d'ad- 
mission ,  pourvu  que  la  personne  qui  les  aura  rendus 
ait  fait  partie  de  la  garde  nationale  du  lieu  de  son  do- 
micile. 

VITI.  La  première  organisation  faite  ^  nul  ne  sera 
admis  dans  la  légion  qu'il  n'ait  exercé  pendant  vingts 
cinq  ans  9^^^  fonctions  avec  la  distinction  requise» 

IX.  La  première  organisation  faite  ,  nul  ne  pourra 
parvenir  à  un  grade  supérieur  qu'après  avoir  passé 
par  le  plus  simple  grade. 

X.  Les  détails  de  l'organisation  seront  déterminés 
par  des  règlemens  d'administration  publique  :  elle 
devra  être  faite  au  i^'.  vendémaire  an  XII^  et^  passé    ^ 
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cet^mps^  il  nç, pourra  y  être  rien  chan^  qtie.par  de& 

lois* ,     ■      ' •  ,  I  » ,   ;  •  i  .,,,;; 

Déctet  qui  déclare  que  les  Colonies  forment  une 

partie  de  V Empire  Français ,  et  les  autorise  a 

faire  connaître   leur  vœu  sur  la  constitution , 

la  législation  et  l'administration  qui  leur  con- 

viennent, 

;■•■■•     '       .  '      ■    '  !■:".♦♦■•     ■■'■.'»■.-.  'j 

Du  â  mars  1790. 


>  /    •     •      .^  «^       ■ 


e^.pétitipp^  des  y^l}es  de  commerce  et  de  pia^ufacr-, 

tures  ^  sur  les  pièces  nouvellement^  arrivée!»  dç  Saint-i 

pomingue  et  j(le^^;^artinique  ,  à  eJJe  adresâjéesi  ^ar 

Iç  ministre  de  ]a'im<ipi>^y-;et  sur  l^s  ,r^]pi7éisem«ilip«lli^ 

d^  députi^  des  colonies^  :  .,  •*  ;  ; .  r.  .  :  ':        .  -  : .  •  « 

,'  Déclare  quf  ^  copsidérant  le^  colonies. comme  vxm 

partie  de  l'emp^r^  fraji^ais  ^  «t  désirajut  le»  faire^uir 

des/ruits  de  l'heureiisf  .régénération  q^is'y  eàtopérée^ 

elle  n'a  cependant  j^ipai^  e^tei^idub  lei^  oompHrendte 

^ns,  la    cpnstitujiion  ;  qu'elle  a  décrétée  - povfl' ;  le 

jfoyaui^e^  .^tiles  aiss^ijettir.à.deâlpipiiq^i  pourrai€tnt 

être  incqmpalibles  avec  leurs  conye^anc^  JkHÇfde»  .^t 

particulières.  !..      .     1  ï  r;  .  •- 

^..En  conséquençecj  elle  a  déçt}é0;  et  décrète  :qe  qui 

^,  AATIGIiE   FREMI^ril.    ;.  .  i 

''' 'Chaque  côlcmie  est  autôiisée  à  faire  connaître  soii 
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voaa  8i|r  \%  q^nstitution  ^  la  législation  et  radminiâ-» 
tration  qui  conviennent  à  sa  prospérité ,  et  au  boh^ 
heur  de  ses  habitans.  à  la  charse  de  se  conformer 
a»ux  principes  généraux  <jui  lient  les  colonies  à  la 
métropole  y  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs 

intérêts  respectifs. 

•- .   «     ■  •         ■  "       ' ' i.'  >  ^  ■   ■      *    ■   ■ . 

II.  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  assemblées 
coloniales  librement  élues  par  lei  citoyens ,  et  avouées 
par  eux  y  ces  assemblées  seront  admises  à  exprimer  le 
fœù  dfe  la  célbnié  ;  dans  celles  ou  il  n'existé  pas  d'as- 
semblée seitiblàble-,  il  en  sét-a  £br*ifié  itlcessaiiiméni 
pour  remplie  lés  mêmes  fonctions.      '  ' 

'ni.  Tue' i^  sét-a  supplié  de  fài^  parvenir  dkilé 
«lll0^|lÉè^è6l6i^é  une  ihstructioti  de  l^ssemblée  natio^ 
nale^  renfermant  i°.  les  moyens  de  parvenir  àla  for- 
mMiôtf'dM'^sèeinbiébs  ciolôniatés  d'an»  îè^  cdlcMiiéi'où 
iii 'lolknitma^ ^âs "^-51^;  lé»  'bàsé^  gëâéraîéiir aux^ellëi 
l<»^^Êisi^^bléescoloiiiaIésdeVrdû¥sfé  conformer  dans  lé^ 
pUlM^ii^'tlôiôstkb^k^' qu'eUe»  t^tf^sërité^^  '     ■" 

• 'iVi  ïies'pIlahS  '  ï)i*épM'és  daHs 'îesdites  ass«tnblé^ 
ddlôftial^s;  së<^ntl8Ôuniis»à  i'aséëfiïblée  Wtion^tep^ 
éfrèeim^ilSésA;  ^décrétés  par  elle,  et  présytftéffàra<J- 
ceptation  et  à  la  sanction  du  roi.  •  "  '  '  '        '  '  '    « 

i:iiV;'  Leis'xiécrets'  dé  l'dséèAib^^ë  nàtiotiMëv^ùr  'or- 
ganisation des  municipalités  et  des  assemblées  adm^ 
nistratives,  sercmC  ehvoyés  auxdités  assemblées  colo- 
l^ifiles.;^  fivec  pouvoir  de  mettre  à.  ej^Ul;jk>iit;}^  «partie 
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desdits  dédrets  qui  peut  sadàptèf-  âùx  tonvenaiices" 
locales,  satrfla  décisidn  définitive  de  rassemblée  na-\ 
tionale  et  du  roi,  sur  les  modifications  qiâi  auraièiït 
pli  y  être  apportées ,  et  la  sanction  du  gouverneur  , 
pour  rexécùtion  des  arrêtés  qui  seront  pris  par  les 
assemblées  administratives. 

'  VI.  Les  mêmes  assemblées  colbriiàïéà  énonceront 
leur  voeu  sur  les  modifications'  qui'  pourront  être  ap- 
portées au  régime  prohibitif  du  Comiiiércè  efatre  lea 
édïoniés  et  la  inétVôpoie^  pour  être,  àiir  Ièiii*s  péti- 
tions, et  âpf  es  avoir  entendu  les  représentations  diï 
commerce  français,  statué ' par  Piaisserilblêe  rtatiohàlé 


ainsi  qu'il  appartiendra.  .  , 

Au  surplus .  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n  a  i^tendu  rien  innover  dans  aucune  des  hrancnes 
du  commerce,  sort  airect,  soit  indirect,  delà  France 
avec  ses  colonies  ;  met  les  colons  et  leurs  propriétés 
sous  la  sauveg^ndiQ'  ^ciale.'dfi  Ja:  iiation  ;  déclare 
criminel  envers  la  nation  quiconque  travaillerait  à 
(Bxciter  des  soulèvemens  contre  eux'.  '  Jiigéant  favora- 
m^iùéht  iès  moûfs  qui'  ont  'animé  lés  citoyens  des- 
dileà  iâ>lôn;és,'elië  déclafre  qù'ii  n'y  a  lieu  contre  eux  k 
âuciiné  lAciiïpatlôh.  Elle  attehcf  dèieuir  patriotisme  le 
'Âîfaiiitién'dê  la  tranquillilSe,  et  ùhë  ëaélité  inviolable 

^  ■  \  I  ^  »    » 

a' là  nation  ,&  la  loi  et  au  foi. 

....  .  •  .  •  •  .  , , 

L^assénfbléé  lïàtiônàré  décrété  que  son  président 
iô*  rëtiVerWj^r-devcrs  le  roi  pour  le  supplier  d'ac- 
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corder sia  sanction.au  décret  qui  vient  d'être. rendu  4 
aiujsi  que  de  faire  expédier  immédiatement. une  cor^- 
vette  pour  porter  ce  décret  aux  colonies  ;.   , 

Que  M.  le   président  est  agtorisé  .à  écrire  .  d^ns 

•      A 

chaque  colonie  une  lettre  aocompaj^a^tle  déc^rpt  qui 
les  concerne  ; 

Que  le  comité  dfes  colonies  proposer^. le  plu»  tôt 
possible  à  lasçemblée  le  projet  d^'jiA^truçtion  et  de  rè-, 
glenKient  annoncé  dans  le  décret  de  ce  jour;    ...     . .  ^ 

Queles  colons  actuelle  ment  résidan.9,à  j^aris  j^  seront 
admis  h  la  barre  à  l'une  des  premières  séances  .c[u  soir.» 
pp^ivy.prêtef.le^erflpiçnt  civique.     _      .    «  ...  ^,  ,.._^ 

Précis  de  t.  Ir^trptction  adressée  &  u8  rnars  ^ygo , 
par  l  assemblée  nationale  a  la  colonie^' de  Saint-' 
Domuigue^  sentant  de  dévelpppement  au  décret 
du  8  mars  ^ygo* 

....'JrAR-Tli'Lîi'ipilîSHtfi^a^'-/:':-  il  •■  .Iwi- 
Le  décret  de  l'assemblée  nationale  spr  les  colonies. 
du:8  de  ce,  mois ,  et  la  présente. in^slruction  ayant  été 
envoyés  de  la  part  du  roi  au  gouverneur  de  la  colonie 
de  Sairit-DoTTiingue  j^  ce  gouverneur,  seçft  .tjenu  aussi- 
loi  après  leur  réception,  dç  les  communiquer  à  l'as- 
semblée  coloniale,  s'il  en  existe  une  déjà  formée  ..de 
Içs  notifier  également  aux  assem]||>lées  pi|ovincia][es , 
et  d'en  donner  la  connaissance  légale  e^  authentique 
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aux  habitans  de  la  colonie ,  en  les  faisant  proclamer 
et  afi^cher  dans  toutes  les  paroisses.  ' 

N. 

Art.  il 

S'il  existe  une  assemblée  coloniale ,  elle  pourra  en 
tout  état^  déclarer  qu'elle  juge  la  formation  dunô 
nouvelle  assemblée  coloniale  plus  avantageuse  à  la 
colonie  que  la  continuation  de  sa  propre  activité  y  et 
dans  ce  cas ,  il  sera  procédé  immédiatement  aux  nou* 
velles  élections. 

Art.  IIL 

Si^  au  contraire^  elle  juge  sa  continuation  plus 
avantageuse  à  la  colonie^  elle  pourra  commencer  à 
travailler  suivant  les  indications  de  l'assemblée  na* 
tionale^  mais  sans  pouvoir  user  de  la  faculté  accordée 
aux  assemblées  coloiiiales^  de  mettre  à  exécution  cer- 
tains décrets ,  jusq[u'à  ce  que  l'intention  de  la  colonie, 
relativement  à  sa  continuation ,  ait  été  constatée  par 
,  les  formes  qui  seront  indiquées  ci-après. 

Art.  ÎV. 

Immédiatement  après  U  proclamation  et  l'affiche 
du  décret  et  de  l'instruction  dans  chaque  paroisse , 
toutes  les  personnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, propriétaires  d'immeubles,  ou  à  défaut  d'une 
telle  propriété ,  domiciliées  dans  la  paroisse  depuis 
deux  ans  et  payant  une  contribution ,  se  réuniront 
pour  former  l'assemblée  paroissiale. 

8.  a4 


'  \'  ■ 
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Art.  V. 

L'assemblée  paroissiale  étant  formée^  commencera 
par  prendre  une  parfaite  connaissance  du  décret  de 
rassemblée  iiationale  du  8  de  ce  mois  y  et  de  la  pré- 
sente instruction^  pour  procéder  à  leur  exécution^ 
ainsi  qu'il  suit. 

Art.  VI. 

S'il  n'existe  point  dans  la  colonie  d^assemblée  colo- 
niale^ précédemment  élue^  ou  si  celle  qui  existait^ 
a  déclaré  qu'elle  juge  plus  avantageux  d'en  former 
une  nouvelle ,  l'assemblée  paroissiale  procédera  im- 
médiatement à  l'élection  de  ses  députés  à  l'assemblée 
coloniale. 

Art.  vil 

A  cet  effets  il  sera  fait  un  état  de  dénombrement 
de  toutes  les  personnes  de  la  paroisse  ^  -absentes  ou 
présentes ,  ayant  les  qualités  exprimées  k  l'article  IV 
de  la  présente  //s^/rf^c/^TZ^  pour  déterminer^  d'après 
leur  nombre,  celui  des  députas  qui  doivent  être  en- 
voyés à  l'assemblée  coloniale. 

Aitr.  VtiL 

Ce  dénombrement  fajt,  le  nombre  des  députés  à 
nommer  sera  détermipé  à  raison  d'un  pour  cent  ci- 
toyens, en  observant;,  1°.  que  1^  dernière  centaine 
sera  censée  complète  par  le  nombre  de  cinquante  ci- 
toyens  ;  dé  sorte  que  pour  cent  cinquante  citoyens , 
il  sera  nommé  deux  députes  ;  pour  deux  cent  cin« 
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quante  citoyens ,  trois  députés ,  et  ainsi  de  suite  : 
.52*^.  qu'on  n'aura  aucun  égard  dans  les  paroisses  où 
il  y  aura  plus  de  cent  citoyens  ^  au  nombre  fraction- 
naire  y  lorsqu'il  sera  au-dessous  de  cinquante  ;  de 
sorte  que  pour  cent  quarante  -  neuf  citoyens ,  il  ne 
sera  nommé  qu'un  député ,  et  ainsi  de  suite  :  3°.  enfin 
qu-e  les  parroisties  où  il  se  trouvera  moins  de  cent  jci- 
toyens,  nommeront  toujours  un  député  ,•  quelque 
faible  que  puisse  être  le  nombre  des  citoyens  qui  s'y 
trouveront. 

Art.  IX. 

Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés 
qu'elles  ont  à  nommer^  les  assemblées  paroissiales 
procéderont  à  cette  élection  dans  la  forme  qui  leur 
paraîtra  le  plus  convenable. 

Art.  X.  '  • 

Les  assemblées  paroissiales  seront  libres  de  donner 
des  instructions  à  leurs  députés ,  mais  elles  ne  pour- 
ront les  charger  d'aucun  mandat  tendant  à  gêner 
leur  opinion  dans  l'assemblée  coloniale,  et  moins 
encore  à  y  insérer  des  clauses  ayant  pour  objet  de 
les  soustraire  à  l'empire  de  la  majorité.  Si  une  pa- 
roisse donnait  de  tels  mandats,  ils  seront  réputés 
nuls ,  et  l'assemblée  coloniale  pourrait  n'y  avoir  aucun 

■  ■ 

égard ,  mais  l'élection  des  députés  n'en  serait  pas 
invalidée. 
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Art.  XI. 

*         ! 

Les  députés  élus  par  Tasseifiblée  paroissiale^  se 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  de  Léogane, 
et  y  détermineront  le  lieu  où  doit  siéger  l'assemblée 

coloniale. 

Art.  XII. 

Si,  9X1  moment  ou  l'assemblée  paroissiale  s'est  for- 
mée^ il  existait  dans  la  colonie  une  assemblée  colo- 
niale précédemment  élue^  et  si  cette  assemblée  n'a 
point  déclaré  qu'elle  juge  avantageux  à  la  colonie 
de  la  remplacer  par  une  nouvelle,  l'assemblée  pa- 
roissiale commencera  par  examiner  elle-même  cette 
question  ;  elle  pèsera  toutes  les  raisons  qui  peuvent 
décider  ou  à  autoriser  l'assemblée  coloniale  existante^ 
à  remplir  les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de 
l'assemblée  nationale^  ou  à  mettre  à  sa  place  une 
nouvelle  assemblée  élue  conformément  à  U  présente 
instruction. 

Art.  XIII. 

Li'assemblée  paroissiale  sera  tenue  de  faire  son 
option  dans^  l'espace  de  quinze  jours ,  à  compter  de 
celui  où  la  proclamation  aura  été  faite ,  et  d'en  donner 
immédiatement  connaissance  au  gouverneur  de  la 
colonie  et  à  l'assemblée  coloniale.  Son  vœu  sera 
compté  pour  autant  de  voix  qu'elle  eût  dû  envoyer  ' 
de  députés  à  radsemjblée  coloniale ,  en  se  conformant 
à  cette  instruction. 
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Art.  XIV. 

Lorsque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  paroisses 
auront  dû  s'expliquer ,  sera  écoulé ,  le  gouverneur 
de  la  colonie  vérifiera  le  nombre  des  paroisses  qui 
ont  opté  pour  la  formation  d'une  nouvelle  assemblée  ; 
il  en  rendra  le  résultat  public  par  l'impression ,  avec 
le  nom  de  toutes  les  paroisses  qui  ont  délibéré^  Tex- 
pression  du  vœu  que  chacune  a  porté ,  et  le  nombre 
de  voix  qu'elle  doit  avoir  à  raison  du  nombre  de 
ses  citoyens  actifs  ;  il  notifiera  d'une  manière  parti- 
culière ce  même  résultat  à  toutes  les  paroisses  de  la 
colonie. 

Art.  XV. 

Si  le  désir  de  former  une  nouvelle  assemblée  n'a 
pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  pa- 
roisses^ l'assemblée  coloniale  déjà  élue  continuera 
d'exister ,  et  sera  chargée  de  toutes  les  fonctions 
indiquées  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale  ;  et 
en  conséquence^  il  ne  sera  point  procédé^  dans  les 
paroisses^  à  de  nouvelles  élections*  Si ,  au  contraire^ 
le  désir  de  former  une  nouvelle  assemblée .  est  ex* 
primé  par  la  majorité  des  voix  des  paroisses  ,  tous 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  coloniale  existante  ce^sse- 
rcmt^  et  il  sera  procédé  sans  délais  dans  toutes  les 
paroisses^  à  de  nouvelles  élections ,  comme  si,  à  l'ar- 
rivée du  décret ,  il  n'en  eût  point  existé  ;  en  obser- 
vant que  les  membres,  soit  de  l'assemblée  coloniale^ 
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soit  des  assemblées  provinciales  existantes ,  pourront 
être  élus  aux  mêmes  conditions  que  le»  autres  ci- 
toyens pour  la  nouvelle  assemblée. 

Art.  XVI. 

L'assemblée  coloniale  formée  ou  non  formée  de  la 
manière  énoncée  oi-de^sus  ^  s'ôi'ganisera  et  procédera 
.ainsi  qu'il  lui  paraîtra  convenable^  et  remplira  les 
<  fonctions  indiquées  par  le  décret  de  l'a^emblée  na- 
tionale du  8  de  ce  mois^  en  observant  de  se  conformer, 
dans  son  travail  sur  la  constitution^  aux  maximes 
énoncées  dans  les  articles  suivans. 

Art.  XVII. 
Examinant  les  formes  suivant  lesquelles  le  pouvoir 
législatif  doit  être  exercé  relativement  aux  colonies, 
elles  reconnaîtront  que  les  lois  destinées  à  les  régir  , 
méditées  et  préparées  daris  leur  sein,  ne  sauraient 
avoir  une  existence  entière  et  définitive,  avant  d'a- 
voir été  décrétées  par  l'assemblée  nationale  et  sanc- 
tionnées par  le  roi  ;  que  si  les  lois  purement  inté- 
rieures peuvent  être  provisoirement  exécutées  avec 
là  sanction  d'un  gouverneur,  et  en  réservant  l'ap- 
probation définitive  du  roi  et  de  la  législature  fran- 
çaise ,  les  lois  proposées  qui  toucheraient  aux  rapports 
extérieurs,  et  qui  pourraient,  en  aucune  manière, 
changer  ou  modifier  les  relations  entre  les  colonies  et 
la  métropole ,  ne  sauraient  recevoir  aucune  exécution, 
même  provisoire ,  avant  d'avoir  été  consacrées  par 


DES   lÊviKEMENS   MILITÀîHES.  375 

la  volonté  nationale  ;  n'entendant  point  comprendre 
sous  la  çlénomination  de  lois^  les  exceptions  momenr 
tanées'ji  velatiyes  à  Tintroduction  des  subsistances  qui 
peuvent  avoir  lie^  à  raison  d'un  besoin  pressant ,  et 
av«c  sanctipn  du  gouverneur* 

Akt.  XVIII. 

En  examinant  les  formes  suivant  lesquelles  le  pou- 
voir exécutif  doit  être  exercé  relativement  aux  colo- 
nies^ elles  reconnaîtront  que  le  roi  des  Français  est 
dans  la  colonie^  comme  dans  tout  Tempire^  le  dépo- 
sitaire suprême  de  cette  partie  de  la  puissance  pu- 
blique. Les  tribunaux^  l'administration^  les  forces 
militaires  le  reconnaîtront  pour  leur  chef;  il  sera 
représenté  dans  la  colonie  par  un  gouverneur  qu'il 
aura  nommé  ^  et  qui  exercera  provisoirement  son 
autorité ,  mais  sous  la  réserve  toujours  observée  de 
son  approbation  définitive.  Signé  IX)UIS. 

Zsttres  de  Toussaint  Louveriure ,  générai  en  oAefde 
formée  de  Saint-Domingue,  au  citoyen  JBona^ 
parte,  premier  Consul  de  la  République  française. 
A  Santp-Domingo^  U  la  février  i8oi* 

CiTOYW  Consul^ 

Après  avoir  répondu  aux  dififêrentes  lettres  que 
vous  avez  chargé  le  ministre  de  la  marine  de  m'a- 
dresser ,  et  qui  mWt  été  apportées  par  l'aviso  VEn^ 


■  \ 
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fant-Prodigue ,  après  lui  avoir  donné  tous  les  déUfib 
de  mes  dernières  opérations^  pour  le  mettre  à  même 
de  vous  en  rendre  compte  satisfaisant;  il  est  mainte- 
nant  de  mon  devoir  de  vous  écrire  moi-même,  pour 
vous  demander,  aujourd'hui  que  la  colonie  est  pa- 
cifiée ,  tranquille  et  dégagée  de  ses  ennemis,  votre 
approbation  aux  nominations  d'officiers  généraux, 
que  j'ai  faites  en  faveur  des  braves  militaires  qui 
m'ont  secondé  dan^  mes  pénibles  travaux,  avec  tout  le 
zèle  et  tout  le  dévouement  d  officiers  attachés  à  leur» 
devoirs  ;  fidèles  à  leur  patrie,  ils  sont  tous  des  officiers 
de  mérite  et  également  dignes  de  votre  confiance  et 
des  récompenses  nationales. 

Le  premier  est  le  général  de  «brigade  Mcyyse , 
qu'après  la  prise  du  Môle,  sur  les  rebelles  du  Sud  , 
)e  nommai  général  4e  division  >  en  récompense  de  sa 
bonne  conduite  dans  difierentes  affaires  qui  précédé* 
rent  cette  circonstance,  mais  dont  la  nomination  fut 
secrète  jusqu'à  ce  jour  que  je  viens  de  la  rendre  pu-v 
blique ,  d'après  la  tnanière  digne  d'éloges  avec  laquelle 
il  s'est  conduit  dans  cette  dernière  expédition;*  le  se- 
cond est  le  général  de  brigade  Dessalines,  que  je  ncum-' 
mai  général  de  division  »  immédiatement  après  la  paci- 
fication du  Sud,  à  laquelle  il  fut  un  de  ceux  qui  con* 
.  tribuèrent  le  plus  par  leur  constance  et  leur  bravoure; 

l'ai  également  promu  au  grade  de  général  de  bri- 
gade ,  I  ^.  le  chef  de  brigade  Maurepas  ^  au  courage  et  & 
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la  constance  duquel  la  ville  du  Port-de-Paix ,  pressée 
'  par  des  milliers  d'insurgés  soudoyés  par  Rigaud^  dut 
sa  conservation  y  et  ses  habitans  de  toutes  couleurs 
leur  existence  ;  2^.  ie  chef  de  brigade  Henri  Chris- 
tc^he ,  qui ,  à  la  même  époque^  sut  préserver  la  ville 
du  Cap,  et  les  Blancs  qui Thabitent^  des  mêmes  mal  \ 
heurs ,  en  déjouant  les  manœuvres  perfides  des  com^ 
plices  de  Rigaud ,  alors  que  celui-ci  espérait^  par  les 
e£fets  de  la  conspiration  générale  qu'il  avait  ourdie  y 
faire  passer  toute  la  colonie  sous  sa  domination  ;  3^.  le  = 
chef  de  brigade  Paul  Louverture  ,  qui  s'en  est  rendu 
digne  par  sa  sage  conduite  dans  le  commandement 
de  la  colonne  droite  de  l'armée  que  je  fis  marcher  sur 
SanUyDomingOy  laquelle  il  a  su  maintenir  dans  la  dis- 
cipline y  la  subordination  et  Tobservance  de  mes  or- 
dres; et  du  respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés; 
4^.  le  chef  de  brigade  Charles  Belair ,  qui ,  quoique 
.  jeune 9  mais  .non  moins  courageux^  s'est  toujours 
comporté  en  mib'taire  d'honneur  dans  toutes  les  cir- 
oÔB^tances  où  son  devoir  l'a  obligé  de  se  montrer  ; 
5P.  enfin  l'adjudant-général  d'Hébécourt  ^  qui  a  tou- 
jours'  rempli  avec  activité,  zèle  et  exactitude ,  les  de- 
voirs de  cette  place ,  que  depuis  long-temps  il  exerce 
près  de  moi,  et  qui,  comme  il  vous  sera  aisé  de  vous 
en  convaincre  en  vous  faisant  représenter  le  procès- 
verbal  de  cette  dernière  campagne,  s'est  comporté 
avec  infiniment  de  sagesse  et  de  prudence  daiis  la 
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mission  dont  je  l'avais  chargé  pour  dirésser  >  avec  M.  le 
président ,  les  conventions  de  la  prise  de  possessipn 
de  la  partie  espagnole. 

Le  gouvernement  français ,  citoyen-  Consul  ^  doit 
cette  récompense  à  oes  braves  militaires^  qui^  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  >  ii\>nt  cessé  d^:me 
seconder  dans  mes  opérations  ^  et  se  sont  tpujouiTs^ 
conduits  de  la  manière  la  plu»  distit^gfi^.  Mfiis  Vu 
leloignement  des  lieux  ^  j'ai  pensé  que  je  devais^  dès^ 
ce  moment^  les  faire  jouir  de  cet  avantage  pour  lea 
encourager  ^  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  4'ennemia&> 
qomhattfe^  à  redoubler  de  zèle  pour  m'aider  à  opérer 
la  restauration  de  cette  belle  colonie^  et  ramener  le» 
jours  de  son  ancienne  splendeur.  Persuadé  des  senti*^ 
mens  d'équilé  qui  vous  animent ,  je  leur  ai  fait  espiérer 
votre  sanction^  comme  j'espère  moirmémeMpie  voni 
approuverez!  cette  mesure. 

,11  est  également  de  mon  devoir^  cito3ren  Consul  i 
de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  que  lesi'joldats  da 
l'armée  de  Saint-Domingue  ont  des  droits  bieniulcpâ  ' 
à  la  sollicitude  du  Gouvernement  français;  Vous- poa«i 
veis  avoir  une  entière  confiance  en  eux  :  bien  dîrigésji 
ils  sont  capables  des  plus  grandes  choses^  Dans  cette 
dernière,  campagne ,  qui  ^  si  elle  n'a  point  été  rneur-* 
trière  ^  n'en  a  pas  été  moins  péniUe^  ils  m'ont  c0n-^ 
vaincu  que  >  pour  la  marche  y  on  devait  plus  compter 
sur  eux  que  sur  les  chevaux.  J'ai  soQTent  été  obligé  de 
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ralentir  leur  marche  pour  donner  à  la  cavalerie  le 
temps  de  les  rejoindre.  J'espère  que,  mieux  disci- 
plinés à  l'avenir  9  ils  ne  le  céderont  en  rien  aux  trou- 
pes d'Europe. 

Salut  et  profond  respect  Toussaint  Louvekturs. 

Santo-Domingo ,  la  février  i8ox. 

Citoyen  Consul, 

La  malveillance^  alarmée  d'une  résolution  qui  allait 
faire  passer  la  partie  espagnole'  de  Saint-Domingue 
sous  la  domination  de  la  République,  fit  jouer  tous 
les  ressorts  de  l'intrigue  pour  y  mettre  un  obstacle  ; 
celui  qui  lui  réussit  le  mieux,  fut  de  faire  revenir  le 
citoyen  Roume,  agent  du  gouvernement,  sur  son 
arrêté  du  7  floréal ,  et  de  le  porter  à  toutes  les  dé- 
marches qu'il  entreprit  pour  éloigner  la  prise  de  pos- 
session qu'il  avoit  lui-même  arrêtée.  Décidé  à  l'obtenir 
par  la  force  des  armes ,  je  me  crus  alors  obligé ,  avant 
dk  me  mettre  en  marche^  d'inviter  le  citoyen  Roume 
de  cesser  sta  fonctions,  et  de  se  retirer  au  Dondon 
jusqu'à  nouvel  ordr^ ,  parce  que  l'intrigue  et  la  mal» 
Teillanq^  o'y  auraient  pas  la  même  facilité  de  lui 
tourner  la  tête  :  il  est  là  à  vos  ordres  ;  ^quand  vous  mm 
l«demaiiderez,  je  vousl'eliverai.  Quelles  que  soient  les 
calomnies  que  mes  ennemis  l'aient  porté  à  vous  écrire 
contre  moi,  je  m'abstiendrai  <^e  me  justifier  :  mais 
alors  que  ma  délicatesse  m'obb'ge  au  silence,  mon 
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devoir  me  prescrit  de  l'empêcher  de  faire  da  maL 
Le  besoin  dp  correspoiidre  exactement  avec  mon 
Gouvernement  et  la  rareté  des  océasions ,  me  jportent 
avons  prier,  citoyen  ponsul,  de  consacrer  là  corvette 
l* Enfant-Prodigue  à  ne  feire  que  les  voyages  de 
Saint-Domingue;  de  l'y  envoyer  au  moins  tous  les 
trois  mois ,  afin  que  je  puisse  régulièrement  vous  faire 
coni^aître^  à  toutes  les  époques  dé  ses  retours^  la  situa- 
tion exacte  ^e  cette  belle  colonie,  à  la  prospérité  de 
laquelle  vpus  pouvez  être  persuadé  que  je  çontinuerar 
de  çonsacirer  tous  mes  instans. 

Salut  et  prdEbnd  respect.  Toussaint  Louvertub^^ 


Aa  Cap-Français ,  i6  joillet  iSai^ 


; 


Citoyen  Consul  , 

Le  'ministre  de  la  marine,  dans' le  compte  qu'il 
Vous  a  rendu  de  la  situation  politique  de  cette  colonie, 
que  je  m'attachais  à  lui  faire  connaître  dans  les  dé- 
pêches que  je  lui  adraissais  par  lé  retour  de  la  corvette 
'  \ Enfant-Prodigue,  a  dû  vou6  soumettre  ma  procla- 
mation du  i6  pluviôse  dernier,  portant  convocation 
d'une  assembléof  centrale ,  qui  pût  dans  un  moment 
où  la  réunion  de  la  partie  espagnole  à  la  partie  îxwcl-^ 
çaise  venant  de  s'opérer ,  ne  formait  plus  de  Sain^ 
Domingue  qu'un  seul  et  même  pays  soumis  au  même 
gouvernement,  fixer  ses  destinées  par  des  lois  sages  , 
calquées  sur  les  IxKalités  et  les  mœurs  de  tn^  habitons. 
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J^i  auTOurdliui  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que 
la  dernière  main  vient  d'être  portée  à  cet  ouvrage  ^ 
€t  qu'il  en  est  résulté  une  constitution  qui  promet  le 
bonheur  aux  habitans  dé  cette  colonie,  si  long-temps 
infortunés;  je  m'empresse  de  vous  l'adresser  pour 
avoir  votre  approbation  et  la  sanction  de  mon  Gouver- 
nement. Pour  cet  efiPet  j'envoie  près  de  vous  le  citoyen 
Vincent  9  directeur-général  des  fortifications  à  Sainte 
Domingue  ,  à  qui  je  confie  ce  précieux  djBpôt 

L'assemblée  centrale  m'ajant  requis^  vu  l'absence 
des  lois  et  la  nécessité  de  faire  succéder  leur  empire  à 
celui  de  l'anarchie ,  de  faire  provisoirement  exécuter 
cette  constitution  ,  comme  devant  l'acheminer  plus 
vite  vers  sa  prospérité  future  ;  je  me  suis  rendu  à  ses 
désirs,  et  cette  constitution  a  été  accueHlie  par  toutes 
les  classes  des  citoyens  avec  des  transports  de  joie ,  qui 
.ne  manqueront  paa  de  se  reproduire,  lorsqu'elle  leur 
sera  renvoyée  revêtue  de  la  sanction  du  Gouverne- 
ment 

Salut  et  profond  respect  Toussaivt  Louverture. 

Discours  Prélijninaire  de  la  Constitution, 

La  colonie  de   Saint-Domingue   existait  depuis 
plusieurs  années  sans  lois  positives.  Long- temps  gou- 
vernée par  des  hommes  ambitieux,  son  anéantisse- 
ment était  inévitable,  sans  le  génie  actif  et  sage  du  ' 
général  en  chef  Toussaint  Louverture,  qui,  par  ies 
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<x>mbinaisons  les  plus  justes^  les  plans  les  mieux  rér 
fléchis  et  les  actions  les  plus  énergiques^  a  su  la  dé- 
livrer presqu'en  même  temps  de  ses  ennemis  exté^ 
rieurs  et  intérieurs ,  étouffer  successivement  tous  les 
germes  de  discorde;  du  sein  de  Tanarchie^  préparer 
Bft  résurrection^  faire  succéder  l'abondance  à  la  mi*- 
sère ,  l'amour  du  travail  et  de  la  paix  à  la  guerre 
civile  et  au  vagabondage^  la  sécurité  à  la  terreur ,  et 
enfin  la  soumettre  tout  entièi^  à  l'Empire  français. 

La  révolution  avait  renversé  avec'  violence  •  tout 
ce  qui  constituait  le  régime  par  leqtid;  ÏÛé  de  Sain^ 
J^omingue  était  anciennement  administrée. 

Les  différentes  assemblées  législatives  de  France 
y  avaient  substitué ,  à  diverses  époques  y  des  lois  nou- 
velles :  mais  rinoohérenœ  de  ces  lois  aussitôt  rappoo^tées 
^ue  rendues,  leurs  vices  ou  leifr  insuffisance recoonos 
)par  ceux4à  même  qui  en  avaient  été  les  auteurs  ;  Vbl 
manière  dont  elles  étaient  exécutées  par  4e6  factieux 
et  des  hommes  de  partie  habiles  à  les  interpréter  sui- 
vant leurs  intérêts ,  contribuaient  j^ulôt  à  propager 
le  désordre  qu'à  le  comprimer. 

Et  la  conséquence  naturelle  de  cet  ordre  de  choses 
avait  été  de  faii^  regarder  ces  Iqis  qui  n'auraient  dû 
être  reçues  qu'avec  un  sentiment  de  respect,  comme 
des  objets  d'alarmes,  ou  lorsqu'elles  étaient  impuis^ 
santés ,  comme  des  objets  de  mépris. 

Les  hommes  sages  qui  ont  coopéré  à  la  constitution 
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française  de  Tan  8 ,  ont  sans  doute  senti  la  nécessité 
d'adopter  un  nouveau  système  pour  des  colonies  éloi« 
gnées ,  et  de  consulter ,  dans  la  création  des  lois  qui 
doivent  les  régir ^  les  moeurs^  les  usages^  les  ha- 
bitudes ,  les  besoins  des  Français  qui  les  habi- 
tent ,  même  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  se 
trouvent. 

Serait-il  facile,  en  effet,  de  peser  toutes  ces  considé- 
rations^ d'après  des  rapports  souvent  infidèles ,  d'ap* 
précier  à  une  aussi  grande  distance  les  changemens 
opérés  dans  l'espritd'un  peuple;  deconnaitre  ses  maux^ 
et  dy  porter  des  remèdes  à  propos  et  e£Scaces^  sur- 
tout pendant  la  guerre. 

L'article  XCI  de  la  constitution  française  aurait 
pu  seul  autoriser  les  hâbitans  de  la  colonie  de  ^ainU 
DonUngue ,  à  présenter  au  gouvernement  français 
les  lois  qui  doivent  les  l'égir,^  si  l'expérience  du  passé 
ne  leur  en  avait  fait  an  devoir  impérîeùx. 

Et  quel  moment  plus  propre  à  choisir  pour  cet  im- 
portant ouvrage,  que  celui  où  le  chaos  débrouillé, 
'l'ancien  édifice  déblayé  dé  ses  ruines,  les  préjugés 
guériset  les  passions  calmées^  semblaient  a  voir  marqué 
'l'instant  propice  où  il  fallait  en  poser  les  fondemens  ! 
Il  est  des  circonstances  qui  ne  se  présentent  qu'une 
Benle  fois  pendant  une  longue  série  de  siècles,  pour 
fixer  la  destinée  des  peuples  ;  si  on  les  laisse  échapper, 
elles  ne  se  retrouvent  plus. 
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A  ces  causes  fondamentales  qui  faisaient  sentir  la 

néèessité  d'une  constitution  pour  Tîle  de  Saint-Do^ 

mingue,  combinée  d'après  les  intérêts  de  ses  habitans, 

intimement  liés  à  ceux  de  la  métropole ,  se  joignaient 

'  des  moti£s  également  pressans. 

Lies  justes  réclamations  des  départemens  de  la 
colonie^  pour  rapprocher  les  tribunaux  des  justi- 
eiables. 

La  nécessité  d'introduire  de  noureaux  cultiva- 
teurs pour  l'accroissement  des  cultures^  la  revivifii- 

s. 

cation  du  commerce  ^  et  le  rétablissement  des  manu- 
fiictures. 

L'utilité  de  cimenter  l'union  de  I9  ci^evant  partie 
espagnole  avec  l'ancienne  partie  frai^çaise. 

L'impossibilité^  pour  la  métropole^  de  secourir  et 
d'alimenter  cette  immense  colonie  pendant  la  guerre 
avec  les  puissances -maritimes. 

Le  besoin  d'établir  un  régime  simple  et  uniforme 
dans  l'admini^straiion  des  finances  de  la  colonie^  et 
d'en  réformer  les  abus.  . 

L'obligation  de  tranquilliser  le^  propriétaires  ab^ 
sens  sur  leurs  propriétés.  . 

£t  enfin ,  l'importance  de  consolider  et  de  rendre 
Stable  la  paix  intérieure;  d'augmenter  la  prospérité 
dont  commence  à  jouir  la  colonie^  après  les  orages 
qui  l'ont  agitée  ;  de  faire  connaître  à  chacun  ses  droits 
et  ^i  devoirs  ^  et  d'éteindre  toutes  les  méfiances  ^  en 


DES    lÉviNEMENS   MILITAIRES.  585 

présentant  un  code  de  lois  ^  auquel  viendront  se  lier 
toutes  les  affections ,  se  réunir  tous  les  intérêts. 

Tels  ont  été  les  motifs  qui  ont  décidé  le  général 
en  chef  à  convoquer  une  assemblée  législative  , 
chargée  de  proposer  au  Gouvernement  français , 
la  constitution  la  plus  convenable  à  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ;  ainsi  cet  ouvrage  sera  un  de  ses 
bienfaits. 

Le  peu  de  membres  dont  il- a  formé  cette  assemblée , 
annonce  qu'il  a  voulu  éloigner  de  ses  discussions  le^ 
passions  et  le  tumulte  ;  mais  en  même  tçmps  il  a  voulu 
qu'elle  fât  environnée  des  lumières  et  des  réflexions 
de  tous  les  hommes  instruits^  afin  qu'un  ouvrage 
d'un  aussi  grand  intérêt- fût^  pour  ainsi  dire^  celui 
de  la  colonie  entière.  / 

Si  l'assemblée  centrale  n'a  pas  complètement  rempli 
le  vœu  de  ses  commettant  ;  si  elle  n'a  pas  atteint  le  but 
que  se  proposait  le  général  en  chef  ^  elle  aura  fait  au  ' 
moins  ce  que  les  circonstances  lui  permettaient  :  elle 
n'a  pu  proposer  à  la  fois  tous  les  changemens  qu'on 
pouvait  désirer.  La  colonie  ne  peut  parvenir  à  sa  plus 
grande  prospérité  qu'avec  le  temps  et  par  degrés.  Le 
bien ,  pour  être  durable ,  ne  peut  s'opérer  que  lente- 
ment; il  faut^  à  cet  égards  imiter  la  nature^  qui  ne 
fait  rien  avec  précipitation^  mais  qui  mûrit  peu  à  peu 
ses  productions  bienfaisantes. 

Heureuse  si  cette  première  tentative  peut  contri- 

8.  25 
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buer  à  améliorer  le  sort  de  ses  cônôîtojrensyet  lui  mériter 
leur  estime  et  leur  indiAgetiee  ^  ainsi  que  des  témoi-* 
gnages  de  satisfaction  de  la  France ,  quand  bien  même 
elle  n'aurait  pas  atteint  une  certaine  perfection  .* 

Tous  les  articles  de  la  constitutîon  ont  été  discutés  et 
arrêtés  sans  passiez ,  sans  préjugés,  sani»  partialité , 
et  spécialement  le  mode  de  gouvernement  adopté 
comme  le  seul  propre  ,  dans  les  circonstances,  à  con« 
server  à  la  colonie  sa  tranquillité  ^  et  à  la  ramener  à 
•on  ancienne  splendeur.  D'ailleurs,  tous  les  deux  ans, 
les  assemblées  centrales  suivantes  pourront  opérer 
les  changemens  que  le  temps  et  l'expérience  ren- 
dront nécessaires. 

.  L'assemblée  centrale  n'a  pas  la  Vanité  de  croire 
qu'elle  a  proposé  la  meilleure  cons,titutio|i  possible  ; 
mais  ce  qu'elle  j^eut  as»urei^,  oest  que  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent  ont  constamment  eu  lardent 
désir  du  bten,  l'intention  d'affermir  la  tranq^iiUité 
acttielle  de  la  colonie^  de  rendte  sa  prospérité  du- 
tabfe  ,  de  l'augmenter,  et  de  prouver  leur  attacbc- 
Èdent  au  Gouvernement  français. 

Constitution  de  la  colonie  française  de  Saint  «* 
Domîngue  ,  envoyée  au  premier  Consul ,  pat 
Toussaint  Louverture. 

Les  députés  des  départem^ns  de  la  colonie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  ^  réunis  en  assemblée  cen- 
trale ,  ontarrété  et  posé  les  bases  constitutionnelles  du 
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régime  de  la  coloniq  fVauçaise  àe  SaintnDomingue^ 
ainsi  qu'il  suit  : 

TlTKE   PREMIER. 

Du  Territoire. 

Aet.  1  *%  Saint-Domingue  dans  toute  son  éte«idue^ 
et  Sanmrm,  J|a  Tortue,  la  Gonave ^  les  Càiemit^  , 
Vlsle'à'F'ach6.,  la  Saône  et  autres  iles  «djaoeEEtes  ;- 
format  le  territoire  d  une  seule  colonie,  aili  .feit 
^^xXki,^^y^Èpxj^îX€i  fr^nç^is^  mais  qui  i^st  fioumi^  è 
dççjpjgcp^rticulipres. 

3.  IfÇ  ferritoire  de  cette  ^xiJpiiie^  divise  ein  dép^rn 
temens^  arrondissem^ns  çt  parewses/ 

TJlf\ï^E  II 

-       :  J^v    xi*».i..   i   'J)é'eéêffuèitan9. 

3.*  ïî^ke  peut  exister  çPesclaves  sur  ce  territoire  ; 
la  servitude  y  est  à  jatnais  abolie!  Tous  les  hommes  y 
naissetit^  Vivem  et  meurent  libres  et  Français. 

4'.  Tout  homme ,  quelle  que  soit  sa  couleur ,  y  est 
adipissilble  à  tous  les  emplois. 

5.  il  n'y  existe  d'autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talent;  et  d'autre  supériorité  que  celle 
que  la  loi  donne  dans  l'exercice  d'une  fonction  pu- 
blique. 

La  loi  y  est  la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  pu- 
nisse, soit  qu'elle  protège. 
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Titre  IIL  ^ 

JDe  la  Religion. 

6.  La  religion  catholique^  apostolique  et  romaine 
y  est  la  seule  publiquement  professée. 

7.  Chaque  paroisse  pourvoit  à  l'entretien  du  culte 
religieux  et  de  ses  ministres.  Lies  biens  de  faliriiquês  sont 
spécialement  affectés  àxêtte  dépense .  et  les  maisons 
presbytériales^  au  logement  des  ministres.  " 

8.  Le  goùvernernent  dé' la  colonie  assigne  à  cliaqtte 
ministre  de  la  religion  Tétendne  de  soù  admmistra- 
tion  spirituelle  j  et  ces  ministres  ne  peuVéÀit^jÂtoiW,^ 
sous  aucun  prétexte ,  former  un  corps  dans  là  dbionie. 

TlTRB  IV.  '  ^ 

JOks  Moeurs. 

9.  Le  mariage^  par,  som.  iQSti^tion  civile  'et  reli- 
gieuse ,  tendant  à  la  pureté  des  mœurs ,  les  époux  qui 
pratiqueront  les  yertus  .qu'exige  leur  ^tat  ^ .  seront 
toujours  distingués  et  .spécialement  protégés  par  le 
gouvernement.  .     r,.    . 

10.  Le  divorce  n'aura  pas  lieu  dans  la  colonie.  . 

11.  L'état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage 
seront  fixés  par  des  lois  qui  tendront  à  ré|>andre  et  à 
entretenir  les  vertus  sociales,  à  encourager  et  ci« 
menter  les  liens  de  famille. 

Titre  V. 
JDes  Hommes  en  société» 

m 

13.  La  constitution  garantit  la  liberté  et  la  sûreté 
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individuelle.  Nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu 
d'ordres  formellement  exprimés^  émanés  d'un  fonc- 
tionnaire.^  auquel  la  loi  donne  le  droit  de  faire  arrêter^ 
ni  détenu  que  dans  un  lieu  publiquement  désigné. 

1 3.  La  propriété  est  sacrée  et  inviolable.  Toute  per- 
sonne ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  ses  représentans , 
a  la  libre  disposition  et  administration  de  ce  qui  est 
reconnu  lui  appartenir.  Quiconque  porte  atteinte  à 
l'exercice  de  ce  droite  se  rend  criminel  envers  la  so- 
ciété^ et  responsable  envers  la  personne  troublée  dan^ 
sa  propriété. 

Titre  VI. 

I?es  Cultures  et  du  Commerce, 

14.  lia  colonie^  étant  essentiellement  agricole^  ne 
peut  souffrir  la  moindre  interruption  dans  les  tra- 
vaux de  ses  cultures. 

i5.  Chaque  habitation  est  une  manufacture  qui 
exige  une  réunion  de  cultivateurs  et  ouvriers.  C'est 
l'asile  tranquille  d'une  active  et  constante  famille  dont 
le  propriétaire  du  sol  ou  son  représentant  est  néces^ 
sairementlepère. 

16.  Chaque  cultivateur  et  ouvrier  est  membre  de 
la  famille^  et  portionnaire  dans  les  revenus. 

Tout  changement  de  domicile  de  la  part  des  cul- 
tivateurs entraîne  la  ruine  des  cultures. 

Four  réprimer  un  Tice  aussi  funeste  à  la  colonie 
que  contraire  à  Tordre  public ,  le  gouverneur  fait 
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tôiiA  les  règlemens  de  police  que  les  circonstances  né- 
cessitent, et  conformes  aux  bases  du  règlement  dû 
4o  vendémiaire  an  9,  e^  de  la  proclamation  du  19 
pluviôse  suivant,  du  général  en  chef  Toussaint 
Louverture. 

r  7.  L'introduction  des  ailtivateufs ,  indispensables 
au  rétablissement  et  à  l'accroistement  des  cultures, 
aura  lieu  à  Saint-Domingue .  La  constitution  charge 
le  gouverneur  de  prendre  les  mesures  convenables 
pbur  encourager  et  favoriser  cette  augmentation  de 
bras ,  stipuler  et  balancer  les  divers  intérêts ,  assurer 
et  garantir  l'exécution  ^es  engagemens  respectifs 
résullans  de  c-ette  introduction. 

1 8.  Le  commerce  de  la  colonie  ne  consiste  unique- 
ment que  dans  l'échange  des  denrées  et  productions 
de  son  territoire;  en  conséquence  l'introduction  de 
celles  de  même  nature  que  les  siennes  y  est  çt  demeure 
prohibée. 

Titre  VIL 
De  la  Législaiiion  et  de  F  Autorité  législative, 

19.  Le  régime  de  la  colonie  est  déterminé  par  de» 
lois  proposées  par  le  gouverneur  ,  et  rendues  par  une 
assemblée  d'habitans  qui  se  réunissent  à  des  époques 
fixes  au  centre  de  la  colonie,  sous  le  titre  d^yissemblée 
centrale  de  Saint-Domingue. 

S20.  Aucune  loi  relative  à  Tadministration  inté- 
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rieure  dô  la  colonie  y  ne  pourra  y  être  pro^u^uée  , 
si  elle  n'est  revêtue  de  cette  formule  :■ 

ccL'asdemblée  œiktrale  de  SaintrDomingvke ^  sur 
Tù  la  proposition  du  .gouverneur  ^  relid  la  loi  sui- 
»  vante.  » 

21.  Aucune  loi  ne  sera  obligatoi^p  pour  les  citoye^s^ 
que  du  jour  de  la  promulgatioin  auip  ch^f$-li9ux  des 
départemens. 

La  promulgation  de  la  loi  a  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  Au  nom  de  la  colonie  française  de  SaintrVoniitV' 
3>  gue  ,  le  gouverneur  ordojine  que  la  loi  ci- dessus 
7)  sera  sceljée^  promulygué^  et  exécutée  dans  toute  la 
D)  colonie.  » 

^%.  L'assemblée  centrale  de  Saint-Domingue  est 
composée  de  deux  députés  par  département^  lesquels^ 
pour  être  éligibles ,  devront  être  âgés  de  trente  ans 
au  ^loins  ^  et  avoir  xésidé  cinq  ans  dans  la  coloniç. 

j23.  L'assemblée  est  rejiouvelée  tous  les  deux  ans 
par  moitié.  Nul  ne  peut  en  être  membre  pendant  six 
années  consécutives, 

L'élection  a  lieu  ainsi  :  Les  administrations  muni- . 
cipales  nomment  tous  les  deu:;^  ans  au  lo  ventôse 
{i«  mars)  chacune  un  député^  lesquels  se  réunissent 
dix  jours  après  aux  chefs-UeuTc  de  leurs  départemens 
respectifs,  où  ils  forment  autant  d'assemblées  électo- 
raies  départementales,  qui  nomment  chacune  un  dé- 
puté  a  l'assemblée  centrale. 
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La  prochaine  élection  aura  lieu  au  i  o  ventôse  de  là 
1  l'année  de  la  République  française  (i<^>' mars  iSoS)^ 

En  cas  de  décès ,  démission  ou  autrement  d'un  ou 
plusieurs  membres  de  rassemblée ,  le  gouverneur 
pourvoit  à  leur  remplacement. 

Il  désigne  également  les  membres  de  l'assemblée, 
^centrale  actuelle ,  qui ,  à  l'époque  du  premier  renou- 
vellement, devront  rester  membres  de  l'assemblée 
pour  deux  autres  années. 

24.  L'assemblée  centrale  vote  l'adoption  ouïe  rejet 
des  lois  qui  lui  sont  proposées  par  le  gouverneur  ;  elle 
exprime  son  vœu  sur  les  règlemens  faits  et  sur  Tàp-  , 
plication  des  lois  déjà  faites ,  'sur  les  abus  à  corriger  , 
sur  les  améliorations  &  entreprendre  dans  toutes  les 
parties  du  service  de  la  colonie. 

25.  La  session  commence  chaque  année  le  1*^  ger- 
minal (22  mars)  ,  et  ne  peut  excéder  la  durée  de  trois 
mois.  Le  gouverneur'  peut  la  convoquer  extraordi- 
nairement 

Ses  séances  ne  sont  pas  publiques. 

26.  Sur  lés  états  des  recettes  et  dépenses  qui  lui 
sont  présentés  par  je  gouverneur,  l'assemblée  cen- 
trale détermine^  s'il  y  a  lieu,  Tassîette,  la  quotité^ 
la  durée  et  le  mode  de  perception  de,  l'impôt,  son 
accroissement  ou  sa  diminution. 

Ces  états  seront  sommairenient  imprimés* 
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Titre  VIII. 

Du  Gouvernement. 

^7.  Les  rênes  administratives  de  la  colonie  sont 
confiées  à  un  gouverneur  qui  correspond  directement 
avec  le  gouvernement  de  la  métropole ,  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  intérêts  de  la  colonie. 
^  a8.  La  constitution  nomme  gouverneur  le  citoyen 
Toussaint  Louverture,  général  en  chef  de  l'armée  de 
Saint-Domingue;  et  en  considération  des  importans 
services  que  ce  général  a  rendus  à  la  colonie  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques  de  la  révolution^  et 
sur  le  vœn  des  habitans  reconnaissans  ^  les  rênes 
lui  en  sont  confiées  pendant  le  reste  de  sa  glorieuse 
vie. 

29.  A  l'avenir,  chaque  gouverneur  sera  nommé 
pour  cinq  ans  ,  et  pourra  être  continué  en  raison  de 
sa  bonne  administration. 

30.  Pour  afiermir  la  tranquillité  que  la  colonie 
doit  à  la  fermeté ,  à  l'activité ,  au  zèle  infatigable  et 
aux  vertus  rares  du  général  Toussaint  Louverture, 
et  en  signe  de  la  confiance  illimitée  des  habitans  de 
Saint-Domingue  ,  la  constitution  attribue  exclusive- 
ment à  ce  général  le  droit  de  choisir  le  citoyen  qui, 
au  malheureux  événement  de  sa  mort,  devra  immé- 
diatement le  remplacer. 

Ce  choix  sera  secret  ;  il  sera  consigné  dans*  un  pa- 
quet cacheté,  qui  ne  pourra  être  ouvert  que  par  l'as- 
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semblée  centrale,  eh  présence  de  tous  les  généraux 
de  l'armée  de  Saint-Domingue ,  en  activité  de  ser- 
)  vice^  et  des  jcom^mandans  en  chef  des  départemens. 

Le  généra]  Toussaint  Louverture  prendra  toutes 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  faire  con- 
naître à  rassemblée  centrale  le  lieu  du  dépôt  de  cet 
important  paquet. 

Si.  Le  citoyen  qui  aura  été  choisi  par  le  général 
Toussaint  Louverture,  pour  prendre  à  sa  mort  les 
rênes  du  gouvernement,  prêtera  entre  les  mains  de 
l'assemblée  centrale  le  serment  d'exécuter  la  constitu- 
tion  de  Saint-Domingue ,  et  à&  rester  attaché  au 
Gouvernement  français ,  et  sera  immédiatement  in- 
stallé dans  ses  fonctions  ;  le  tout  en  présence  des  gé- 
néraux  de  l'armée  en  activité  de  service,  et  des  com- 
mandans  en  chef  des  départemens,  qui  tous  indivi- 
duellement, et  sans  désemparer,  prêteront  entre  les 
mains  du  nouveau  gouverneur ,  serment  d'obéissance 
à  ses  ordres. 

3â.  Un  mois  au  plus  tard  avant  l'expiration  des 
cinq  ans  fixés  pour  l'administration  de  chaque  gou- 
verneur ,  celui  qui  sera  en  fonctions  convoquera  l'as- 
semblée centrale,  et  la  réunion  d[es  généraux  de  l'ar- 
mée en  activité,  et  des  commandans  en  cihef  des 
départemens,  au  lieu  ordinaire  des  séances  de i'as« 
semblée  centrale  «  à  l'effet  dénommer  concurremment 
.  avec  les  membres  de  cette  assemblée,  un  nouveau 
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]goavemear  ,  ou  côntiiluer  celui  qui  est  en  fonctions. 
33.  Le  défaut  de  convocation  de  la  part  du  goaver* 
netir  en  fonctions  ^  est  une  infraction  manifeste  à  la 
institution. 

Bans  ce  cas  ^  le  général  le  plus  élevé  en  grade  ^  et 
lè  plus  ancien  »  à  grade  égal  y  qui  se  trouve  en  activité 
de  service  dans  la  colonie,  prend  de  droit  et  pi^ovi- 
Boirement  les  rênes  du  gouvernement.  Ce  général 
convoque  immédiatement  les  autres  généraux  en  ac- 
tivité, les  commandant  en  chef  des  départemens  et 
lies  membres  de  rassemblée  centrale,  qui  tous  sont 
tenus  d'obéir  &  ia  convocation ,  iHVffet  de  procéder 
concurremment  à  la  nomination  d'un  nouveau  gou- 
verneur. 

Eil  cas  de  décès ,  démission  ou  autrement  d'un  gou- 
verneur avant  Texpiration  de  ses  fonctions ,  le  gou- 
^reniement  passe  de  même  provisoirement  entre  les 
mains  du  général  le  plus  âevé  en  grade  et  le  plus  an- 
cien, à  grade  égal,  lequd  convoque  aux  mêmes  fins 
*^tte  d'-desaus  les  membres  de  l'assemblée  centrale,  les 
généraux  en  activité  de  service  et  les  commandans  en 
dief  des  départemens. 

S4.  Lie  gouverneur  scelle  et  promulgue  les  lois  ;  il 
nomme  à  tous  les  emplois  <dvils  et  militaires. 

H  oôtaimakrde  en  chef  la  force  armée ,  et  est  chargé 
de  son  organisation.  Lies  bâtiméns  de  l'Etat  en  station 
dans  le  port  de  la  colonie  reçoivent  ses  ordres. 


\. 
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Il  déteiliiiiie  la  division  du  territoire  de  la  manière 
la  plus  commode  aux  relations  intérieures^ 

U  veille  et  pourvoit^  d'après  les  lois^  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  colonie  ;  et  attendu  que 
1  état  de  guerre  est  un  état  d'abandon ,  de  ruine  et  de 
nullité  pour  la  colonie  >  lé  gouverneur  est  chargé  de 
prendre,  dans  cette  circonstance,  les  mesures  qu'il 
croit  nécessaires  pour  assurer  à  la  colonie  ses  subsis- 
tances et  approvisionnemens  de  toute  espèce. 

35.  Il  exerce  la  police  générale  des  habitations  eC 
des  manufactures ,  et  fait  observer  les  obligations  des 
propriétaires,  fermiers,  ou  de  leurs représentans ,  en- 
vers les  cultivateurs  el  ouvriers ,  et  les  devoirs  des 
cultivateurs  et  ouvriers  envers  les  propriétaires  ,  fer- 
miers ou  leurs  rreprésentans. 

56.  Il  fait  à  l'assemblée  centrale  la  proposition  de 
la  loi ,  de  même  que  de  tel  changement  à  la  constjitu- 
tion  que  l'expériexiGe  pourra  nécessiter. 

37.  Il  dirige,  surveille  la  perception ,  le  versement 
et  l'emploi  des  finances  de  la  colonie,  et  donne  à  cet 
eifet  tous  les  ordres  quelconques. 

38.  Il  présente  tous  les  deux  ans ,  à  l'assemblée  cen- 
trale, les  états  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque 
département,  année  par  année. 

59.  Il  surveille  et  censure  par  la  voie  de  9»^  com- 
missaires ,  tout  écrit  destiné  à  l'impression  dans  l'ile  ; 
il  fait  supprimer  tout  ceux  venant  de  l'étranger^  qui 
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tendraient  à  coiTompre  les  mœurs  ^  ou  à  troubler  âa 
nouveau  la  colonie  ;  il  en  fait  punir  les  auteurs  ou 
cc^porteui's  >  suivant  la  gravité  deii  oas.  -" 

4^.  Si  le  gouverneur  est  infojrmé;' qu'il  s^  trame 
quelque  cpnspiration  contre  la  tranquillité  dû  la  co- 
lonie ^;  il  fait  aussitôt  arrêter  1^9  personnes  qui  ^n  i^ont 
présu^rpées  les  auteurs-  ou  Ips  complices  ^  et  api^  leur 
avoir  fait  subir  un  interrogatoire  extra judiciaii;e^  ille§ 
fa,it  traduir^^is'tly  a  lieu^devant  un  tribunal çompétei^t^ 

41.  Le  traiteme;nt;4u.goùverneur  est£xé ,  quant  à 
pi;ésent^  à,3oo,ooo  fr*  -,  -  r  •  . 

Sa  garde  d'honneur  est  aux  frais  de  la  colonjifs.r 

Titre  IX.  ■;  I 


ï)es  Tribunaux, 

,yy  1^2.  ,11  ne  peut  êtrç  porté  atteinte  au  droit  qi[i'ontles 
citoyens  de  se  faire  juger  amiablement  par  des.arj^ir 
tres  à  leur  choix.  , 

43.  .Aucune  autorité  ne  peut  suspendre  ni  emr- 
pécher  l'exécution  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux. 

44.  La  justice  est  administrée  dans  là  colonie  par 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux 
d'appel.  La  loi  détermine  l'organisation  des  uns  et  des 
autres^  leur  nombre^  leur  compétence,  et  le  terri- 
toire formant  le  ressort  de  chacun. 

Ces  tribunaux ,  suivant  leur  degré   de  juridic- 
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tion,^à>anaîs0èIlt  de  toutes  aSaires  emles  et  cri^ 
xniRelles. 

45.  Uy  a,  pour  là  cdl6iiie>  uH  tribunal  dé casÀ^ 
ùan,  qui  prononce  »ur  les  demandes  en  cassation^ 
eoottre  les  jàgënijeifs  rendus  parlés  tribunaux  d-ap^di, 
et  sur  les  prises,  à  partie  ccmtre  un  tribunal  entier.   ^ 

Ce  éribuiial  ne  connaît  point  du  fond  des  àfiaires  ; 
mais  il  casse-  lès  jogéinens  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  -les"  formes  ont  été  violées-,  du  è[ûi 
contiennent  quelque  contràreiition  eipréàsé  à  la  loi, 
et  renvoie  le  fond  du  procès  au'trîbnnal  qui  doit  en 
connaître.    ■ 

46.  Les  juges  de  o^s  divers  ti'ibunaux  conserveiit 
leurs  fonctions  toute  leur  Yie,j^,k  m^oins  qu'ils  ne  soient 
condamnés  pour  forfaiture.  ^ 

tx»  oominftsàfii'es  du  goii^é^ément  peuvent  être 
révoqi:^."    i  '  '    '    '  •  •     --^■■^"         "     ''       -' 

47-  Les  délits   des  militaires  sont  soumis  à  'des 

•  T«  • 

tribunaux  spéciaux  et  à  des  formes  particulières  de 

'.     ^ ^  ?->  .1    f':;    • 

jugement. 

Ces  tribunaux  spéciaux  connaissent  aussi  des  vols 
et  enlèvemens  quelconques,  de  la  violation  d'asile, 
des  assassinats,  des  meurtres,  des  incendies  ,,du  viol^ 
des  conspirations  et  révoltes. 

Leur  Organisation  appartient  au  gouyerneur  do  Ja 
colonie. 
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■        ;   Titre  X. 
Des  jàdministrations  municipaîes. 

48.  Dans  chaque  paroiase  de  la  colonie  il  y  a  un» 
administration  municipale; 

Dans  celle  où  est  placé  un  tribunal  de  première 
instance,  l'administration  municipale  est  composée 
d'un  maire  et  de  quatre  administrateurs. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
remplit  gratuitement  les  fonctions  de  commissaire 
près  l'administra tion  municipale. 

Dans  les  autres  paroisses ,  les  administrations  mu- 
nicipales  sont  composées  ^l'un  maire  et  de  deux  admi- 
nistrateurs ;  et  les  fonctions  de  commissaire  près  elles^ 
sont  remplies  gratuitement  par  les  substituts  du  com- 
missaire près  le  tribunal  d'où  relèvent  ces  paroisses. 

49.  Ijes  membres  des  administrations  municipales 
sont  nommés  pour  deux  ans  ;  ils  peuvent  être  toujour» 
continués. 

Leur  nomination  est  dévolue  au  gouverneur  qui , 
8ur  une  liste  de  seize  personnes  au  moins ,  qui  lui  est 
présentée  par  chaque  administration  municipale , 
choisit  les  personnes  les  plus  propres  à  gérer  lesafîaires 
de  chaque  paroisse. 

50.  Les  fonctions  des  administrations  municipales 
consistent  dans  l'exercice  de  la  simple  police  des  villes 
et  bourgs ,  dans  l'administration  des  deniers  provo^ 
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nant  du  revenu  des  biens  de  fabriques  et  des  imposi- 
tions  additionnelles  des  paroisses. 

Elles  sont  en:  outre  spécialement;  chargées  de  la 
tenue  des  registres  des  naissances^  mariages  et  décès. 

5i.  Les  maires  exercent  des  fonctions  particulières 
que  la  loi  détermine. 

Titre  XL 

De  la  Force  armée, 

52.  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante  ; 
elle  ne  peut  jamais  délibérer  ;  elle  est  à  la  disposition 
du  gouverneur ,  qui  ne  peut  la  faire  mettre  en  mou^ 
vement  que  pour  le  maintien  de  Tordre  public^  la 
protection  due  à  tous  les  citoyens  y  et  la  défense  de  la 
colonie. 

53.  Elle  se  divise  en  garde  coloniale  soldée ,  et  en 
garde  coloniale  non  soldée. 

54.  La  garde  coloniale  non  soldée  ne  sort  des  li- 
mites de  sa  paroisse  que  dans  le  cas  d'un  danger  immi- 
nent^ et  sur  Tordre  et  sous4a  responsabilité  person- 
nelle du  commandant  militaire  ou  de  place. 

Hors  deslimites  de  sa  paroisse,  elle  de  vient  soldée, 
et  soumise,  dans  ce  cas,  à  la  discipline  militaire  \  dans 
tout  autrç ,  elle  n'est  soumise  qu'à  la  loi.\. 

55.  La  gendarmerie  coloniale  fait  partie  delà  force 
armée  ;  elle  se  divise  en  gendarmerie  à  cheval  et  en 
gendarmerie  à  pied. 

La  gendarmerie  à  cheval  est  instituée  pour  la  haute- 
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police  et  la  sûreté  des  campagnes  ;  elle  est  à  la  charge 
du  trésor  de  la  colonie. 

La  gendarmerie  à. pied  est  instituée  pour  la  police 
des  villes  et  bourgs  ;  elle  est  à  la  charge  des  villes  et 
bourgs  où  elle  fait  son  service. 

56.  L'armée  se  recrute  sur  la  proposition  qu'en 
fait  le  gouverneur  à  Tasseml^ée  centrale  ,  et  suivant 
le  mode  établi  par  la  loi. 

Titre  XII. 

JDes  Finances  y  des  Biens  domaniaux ,  séquestrés  et 

vacans, 

57.  Les  finances  de  la  colonie  se  composent^  i**.  des 
droits  d'importation  et  d'expprtation^  de  pesage  et  de 
jaugeage;  2**.  des  droits  sur  la  valeur  locative  des  mai- 
sons des  villes  et  bourgs ,  de  ceux  sur  le  produit  des 
manufactures ,  autres  que  celles  des  cultures ,  et  sur 
celui  des  salines  ;  5**.  du  revenu  des  bacs  et  postes  ; 
4*.  des  amendes  ,  confiscations  et  épaves  ;  6^.  du  droit 
de  sauvetage  sur  les  bâtimens  "naufragés  ;  6^.  du  re- 
venu des  domaines  coloniaux. 

58.  Le  produit  des  fermages  des  biens  séquestrés , 
sur  les  propriétaires  absens  et  non  représentés,  fait 
provisoirement  partie  du  revenu  public  de  la  colonie , 
et  est  appliqué  aux  dépenses  d'administration. 

Les  circonstances  détermineront  les  lois  qui  pour- 
ront être  faites  relativement  à  la  dette  publique  ar- 
riérée ,  et  aux  fermages  des  biens  séquestrés ,  perçus 

8.  a6 
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par  radmlnistration  dans  un  temps  antérieur  ^  la 
promulgation  de  la  présente  c9nstitution;  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  auront  été  perçus  dans. un  temps  posté- 
rieur ,  ils  seront  exigibles  et  remboursés  dans  l'anné» 
qui  suivra  la  levée  du  séquestre  du  bien. 

69.  Les  fonds  provenans  de  la  vente  du  mobilier 
et  du  prix  des  fermages  des  successions  vacantes, 
ouvertes  dans  la  colonie  sous  le  gouvernement  fran-» 
çais  depuis  1789 ,  seront  versés  dans  une  caisse  parti- 
culière, et  ne  seront  disponibles,  et  les  immeubles 
réunis  aux  domaines  coloniaux ,  que  deux  ans  après 
la  publication  de  la  paix  dans  l'île,  entre  la  France 
et  les  puissances  maritimes  :  bien  entendu  que  ce  délai 
n'est  relatif  qu'aux  successions  dont  le  délai  de  cinq 
ans ,  fixé  par  l'édit  de  1 78 1 ,  serait  expiré  ;  et  à  l'égard 
de  celles  ouvertes  à  des  époques  rapprochées  de  la 
paix,  elles  ne  pourront  être  disponibles  et  réunie», 
qu'à  l'expiration  de  sept  années.  , 

60.  Les  étrangers  succédant  en  France  à  leurs  pa- 
i'ens  étrangers  ou  Français ,  leur  succéderont  égale* 
ment  à  Saint-Domingue;  ils  pourront  contracter, 
acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  dans  la  colonie  , 
et  en  disposer  de  même  que  les  Français  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  lois. 

6 1 .  Le  mode  de  perception  et  d'administration  des 
firiances ,  des  biens  domaniaux^  séquestrés  ot  vacans  , 
•era  déterminé  par  les  lois. 
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6ii.  Une  commission  temporaire  de  comptabilité 
règle  et  vérifie  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  colonie. 

Cette  commission  est  cotnposée  de  trois  membres 
(jioisis  et  nommés  par  le  gouverneur. 

Titre  XIII. 

Dispositions  générales. 

63.  La  maison  de  toute  personne  est  un  asile  invio- 
lable. Pendant  la  nuit ,  nul  n'a  lé  droit  d'y  entrer  que 
dans  le  cas  d'incendie  y  d'inondation  ou  de  réclama- 
lion  venant  de  l'intérieur. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet 
spécial ,  déterminé  ou  par  une  loi  bu  par  un  ordre 
émané  d'une  autorité  publique. 

64.  Pour  que  l'acle  qui  ordonne  l'arrestation  d'une 
personne  puisse  être  exécuté,  il  faut:  i^.  qu'il  ex- 
prime formellement  le  motif  de  l'arrestation,  et  la  loi 
en  exécut^ion  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ;  2*^.  qu'il 
émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  formellement 
donné  le  pouvoir  de  faire  arrêter  ;  5**.  qu'il  soit  donné 
copie  de  l'ordre  à  la  personne  arrêtée. 

65.  Tous  ceux  qui  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pou- 
voir de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécute- 
ront, ou  feront  exécuter  l'arrestation  d'une  personne, 
seront  coupables  du  crime  de  détention  aroitraire. 

66.  Toute  personûe  a  le  droit  d'adresser  des  péti- 
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tions  individuelles  à  toute  autorité  constituée^  et 
spécialement  au  gouverneur. 

67»  H  ne  peut  être  formé ,  dans  la  colonie ,  de 
corporations  ni  d'associations  contraires  à  Tordre 
public. 

Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier 
de  société  populaire. 

Tout  rassemblement  séditieux  doit  être  sur-le<;hamp 
dissipé,  d'abord  par  voie  de  commandement  verbal^ 
et^  s'il  est  nécessaire^  par  le  développement  de  la  forc« 
armée. 

68.  Toute  personne  a  la  faculté  de  former  des  éta- 
blissemens  particuliers  d'éducation  et  d'instruction 
pour  la  jeunesse ,  sous  l'autorisation  et  la  surveillance 
des  administrations  municipales. 

69.  La  loi  surveille  particulièrement  les  profession! 
qui  intéressent  les  moeurs  publiques ,  la  sûreté ,  la 
santé  et  la  fortune  des  citoyens. 

70.  La  loi  pourvoit  à  la  récompense  des  inventeur* 
des  machines  rurales^  ou  au  maintien  de  la  propriété 
exclusive  de  leurs  découvertes. 

71.  n  y  a  dans  toute  la  colonie  uniformité  de  poida 
'et  mesures. 

72.  Il  sera^  par  le  gouverneur^  décerné^  au  nom 
delà  colonie ,  des  récompenses  aux  guerriers  qui  au- 
ront rendu  des  services  éclatans  ,  en  combattant 
pour  la  défense  commune. 
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73.  Les  propriétaires^  absens  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  conservent  tous  leurs  droits  sur  les  biens 
à  eux  appartenans ,  et  situés  dans  la  colonie.  Il  leur 
suffira  y  pour  obtenir  la  main-levée  du  séquestre  qui 
y  aurait  été  posé>  de  représenter  leurs  titres  de  pro- 
priété ;  et  à  défaut  de  titres  y  des  actes  supplétifs^  dont 
la  loi  déterminera  la  formule. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  disposition ,  ceux 
qui  auraient  été  inscrits  et  maintenus  sur  la  liste  gé- 
nérale  des  émigrés  deFrancç.  Leurs  biens^  dans  ce  cas, 
continueront  d'être  administrés  comme  domaines  co- 
loniaux y  jusqu'à  leur  radiation. 

74.  La  colonie  proclame,  comme  garantie  de  la 
fbi  publique ,  que  tous  les  baux  des  biens  affermés  lé- 
galement par  l 'administration,  auront  leur  entier  effet, 
si  les  adjudicataires  n'aiment  mieux  transiger  avec  les 
propriétaires  ou  leurs  représentans ,  qui  auraient  ob- 
tenu  la  main-levée  de  leur  séquestre. 

75.  Elle  proclame  que  c'est  sur  le  respect  des  per- 
sonnes) etdes  propriétés  que  reposent  la  culture  des 
terres ,  toutes  les  productions ,  tout  moyen  de  travail 
et  tout  ordre  social. 

76.  Elle  proclame  que  tout  citoyen  doit  ses  services 
au  sol  qui  le  nourrit,  ou  qui  l'a  vu  naître ,  au  main- 
tien de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  propriété,  toutes 
les  fois  que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre. 

77.  Le  général  en  chef  Toussaint  Louverture  est 
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et  demeure  chargé  d'envoyer  la  présente  constitutloïi 
à  la  sanction  du  Gouvernement  français;  néanmoins > 
et  vu  l'absence  absolue  de  lois ,  l'urgence  de  sortir  de 
cet  état  de  péril,  la  nécessité  de  rétablir  promptement 
les  cultures,  et  le  voeu  unanime  bien  prononcé  des 
habitans  de  Saint-Domingue^  le  général  en  chef  est 
et  demeure  invité,  au  nom  du  bien  public,  à  la  faire 
mettre  à  exécution  dans  toute  l'étendue  dpi  territoire 
de  la  colonie. 

Faite  au  Port-Rêpublicain  ,  le  9  mai  i8oi. 
BoRosLLA,  président;  Marcel,  Collet,  Gaston- 

NoGERÉE,   RaIMOND,   LaCOUR  ,   RoXAS  , 

MuGNo,  Etienne  Viart,  secrétaire. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  constitution,  je 
lui  donne  mon  approbation.  L'invitation  de  l'assem- 
blée centrale  est  un  ordre  pour  moi;  en  conséquence 
)e  la  ferai  passer  au  Gouvernement  français  pour  ob- 
tenir sa  sanction.  « 

Quant  à  ce  quj  regarde  son  exécution  dans  la  co- 
lonie ,  le  vœu  exprimé  par  l'assemblée  centrale  sera 
,     également  rempli  et  exécuté. 

Donné  au  Cap-Français ,  le  3  juillet  i8qi* 

Toussaint  Louverture. 


v^ 
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Proclamatiçn  du  premier  Consul,  e^ux  fiahitans  dé 
iSaint-DoTningue.  —  Paris ,  leS  novembre  1801. 

Hasitàns  de  Saint-Domingue  , 

Quelles  que  soient  voire  origijae  et  votre  couleur , 
vous  êtes  tous  Français,  vous  êtes  tous  libres,  et 
tous  égaux  devant  Dieu  et  devant  la  République. 

LaFranoe  a  été,  comme  Saint  -  thmingue ,  en 
proie  aux  factions ,  et  déchirée  par  la  guerre  civile 
et  par  la  guerre  étrangère  ;  mais  tout  a  changé.  Tous 
les  peuples  ont  embrassé  les  Français ,  et  leur  ont 

f 

juré  là.  paix  et  l'amitié.  Tous  les  Français  se  sont 
embrassés  aussi ,  et  ont  juré  d'être  tous  des  amis  et 
Jes  frères.  Venez  aussi  embrasser  les  Français ,  et 
vous  réjouir  de  revoir  vos  amis  et  vos  frères 
d'Europe. 

lie  Gouvernement  vous  envoie  le  capitaine-générW 
Lçclero';  il  aniène  avec  lui  de  grandes  forces  pour 

*  •        •       • 

vous  protéger  contre  vos  ennemis  et  contre  les  en- 
nemis de  la  République.  Si  on  vous  dit  :  Ces  forces 
sont  destinées  à  vous  ravir  votre  liberté  ;  répondez  ; 
La  jRjépublique  ne  souffrira  pas  quelle  nous  soit 
enlevée. 

Ralliez-vous  autour  du  çapitaine-génér^.  Il  vous 
rapporte  l'abondance  et  la  .paix  ;  ralliez- vous  tous 
autour  de  lui.  Qui.  osera  se  séparer  du  capitaine- 
général,  serauu  traître  à  la  patrie,  et  la  colère  de 
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la  République  le  dévorera  comme  le  feu  dévore  voi 
cannes  desséchées. 

Donné  à  Paris  ,  au  palais  du  gouvernement,  le  8 
novembre  i8oi. 

Le  premier  Consul ,  si^né,  Bonaparte. 

Par  le  Premier  Consul ,  le  secrétaire  d'état. 

Signé  H.  B^  Maret. 

Lettre  du  premier  Consul  y  à  Toussaint  Louverture. 

Citoyen  géneraIi, 

La  paix  aVec  l'Angleterre  et  toutes  les  puissances 
de  rÈùrope ,  qui  vient  d'asseoir  la  République  au 
premier  degré  de  puissance  et  de  grandeiir ,  met  à 
même  le  Gouvernement  de  s'occuper  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  Nous  y  envoyons  le  citoyen 
Leclerc ,  notre  beau-frère ,  en  qualité  de  capitaine- 
général  ,  comme  premier  magistrat  de  la  colonie, 
n  est  accompagné  de  forces  convenables  pour  faille 
respecter  la  souveraineté  du  peuple  français.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  nous  nous  plaiisons  à  es- 
pérer que  vous  allez  nous  prouver,  et  à  la  France 
entière.,  la  sincérité  des  sentimens  que  vous  avez 
constamment  exprimés  dans  les  différentes  lettres 
que  vous  nous  avez  écrites.  Nous  avons  conçu  pour 
vous  de  l'estime ,  et  nous  nous  plaisons  à  reconnaître 
et  à  proclamer  les  grands  services  que  vouâ  avez 
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irendus  au  peuple  français.  Si  son  pavillon  flotte  sur 
iSaint-Domingue ,  c'est  à  vous  et  aux  braves  noirs 
qu'il  le  doit  Appelé  par  vos  talens  et  la  force  des 
circonstances  au  premier  commandement^  vous  avez 
détruit  la  guerre  civile ,  mis  un  frein  à  la  persécu- 
tion de  quelques  hommes  féroces,  remis  en  hon- 
neur la  religion  et  le  culte  du  Dieu  de  qui  tout 
émane.  La  constitution  que  vous  avez  faite ,  en  ren- 
fermant beauC'OUp  de  bonnes  choses ,  en  contient  qui 
sont  contraires  à  la  dignité  et  à  la  souveraineté  du 
peuple  français ,  dont  Saint"  Domingue  ne  forme 
qu'une  portion. 

Les  circonstances  où  vous  vous  êtes  trouvé,  en- 
vironné de  tous  côtés  d'ennemis  ,  sans  que  la  mé- 
tropole puisse  ni  vous  secourir ,  ni  vous  alimenter , 
ont  reâdu  légitimes  les  articles  de  cette  constitution 
qui  pourraient  ne  pas  l'être.  Mais  aujourd'hui  que 
les  circonstances  sont  si  heureusement  changées ,  vous 
serez  le  premier  à  rendre  hommage  à  la  souveraineté 
de  la  nation  qui  vous  compte  au  nombre  de  ses  plus 
illustres  citoyens ,  par  les  services  que  vous  lui  avez 
rendus ,  et  par  les  talens  et  la  force  de  caractère  dont 
la  tiature  vous  a  doué.  Une  conduite  contraire  serait 
inconciliable  avec  l'idée  que  nous  avons  conçue  de 
vous.  Elle  vous  fe^^ait  perdre  vos  droits  nombreux  à 
la  reconnaissance  et  aux  bienfaits  de  la  République , 
tt  creuserait  sous  vos  pas  un  précipice  qui ,  en  vous 


4lO  PRECIS 

engloutîssatit  ^  pourrait  contribner  au  malheur  de  ces 
braves  noirs  dont  nous  aimons  le  cour«ige^  et  dont 
nous  nous  verrions  avec  peine  obligés  de  punir  la 
rébellion. 

Nous  avons  fait  connaître  à  vos  enfans  et  à  leur 
préôepteur  les  sentimens  qui  nous  animaient  Nous 
vous  les  renvoyons. 

Assistez  de  vos  conseils  ^  de  votre  influence  g%  de 
^  vos  talens  le  capitaine-général.  Que  pourrez^vous 
désirer  ?  la  liberté  des  Noirs  ?  Vous  saves;  que  dans 
tous  les  pays  où  nous  avons  été ,  nous  Tavons  donnée 
aux  peuples  qui  ne  l'avaient  pas.  De  la  considéra- 
tion y  des  honneurs  ^  de  la  fortune  ?  Ce  n'est  pas 
après  les  services  que  Vous  avez  rendus ,  que  vous 
pouvez  rendre  encore  dans  cet^ie  circonstance ,  aveo 
les  sentimens  particuliers  que  nous  avons  pour  vo^s^ 
que  vous  deve^  être  incertain  sur  votre  considé- 
ration ,  votre  fortune  et  les  honneurs  qui  vous  at^* 
tendent. 

Faites  connaître  aux  peuples  de  Samt^Dommgnfi 
que  la  sollicitude  que  la  France  a  toujo.urs  portais 
à  leur  bonheur  a.  été  souvent  impuissante,  par  1^ 
circonstances  irppéjrieuses  de  la  guerre  ;  que  1^  boiQri 
mes  venus  du  continent  pour  Fagitèr  et  alimenlçi? 
les  factions  ^  étaient  le  produit  des  factions  qui  e}lçs-r 
mêmes  déchiraient  la  patrie  ;  que  désormais  la  paix 
et  la  force  du  gouvernement  assvuren^  If^P  prospérité 
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et  leur  liberté.  Dites-leur  que  si  la  liberté  est  pour 
eux  le  premier  des  biens  ^  ils  ne  peuvent  en  jouir 
qu'avec  le  titre  de  citoyens  français^  et  que  tout 
acte  contraire  aux  intérêts  de  la  patrie  ^  à  l'obéissance 
qu'ils  doivent  au  gouvernement ,  et  au  capitaine- 
général  qui  en  est  le  délégué  ^  serait  un  crime  contre 
la  souveraineté  nationale  ,  qui  éclipserait  leurs  ser- 
vices et  rendrait  SainUDoiningue  le  théâtre  d  une 
guerre  malhétireuse ,  où  des  pères  et  des  enfans  s'en- 
tr'égorgeraient. 

£t  vous  ^  général ,  songez  que  si  vous  êtes  le 
premier  de  votre  couleur  qui  soit  arrivé  à  une  si 
grande  puissance  ,  et  qui  se  soit  distingué  par  sa  bra- 
voure et  ses  talens  militaires^  vous  êtes  aussi  de- 
vant Dieu  et  nous  ,  le  principal  responsable  de  leur 
conduite. 

S'il  était  des  malveillans  qiii  disent  aux  individus 
qui  ont  joué  le  principal  rôle  dmiB  les  troubles  de 
Saint-Domingue ,  que  nous  venons  pour  recher- 
cher ce  qu*ils  ont  fait  pendant  les  temps  d'anarchie  , 
assurez-les  que  nous  ne  nous  in&nnerons  que  de 
leur  conduite  dans  cette  dernière  circonstance^  et 
que  nous  ne  rechercherons  le  passé  >  que  pour  con- 
naître les  traits  qui  les  auraient  distingués  dans  la 
guerre  qu'ils  ont  soutenue  contre  les  Espagnols  et  les 
Anglais  qui  ont  été  nos  ennemis. 

Comptez  sans  ^réserve  sur  notre  estime^  et  con- 
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duisez-vous  comme  doit  le  faire  un  des  principaux 
citoyens  de  la  plus  grande  nation  du  monde. 

Le  premier  Consul ,  Signé ,  Bonaparte. 
Paris  y  i8  novembre  1801. 

Lettres  du  premier  Consul  au  ministre  de  la  guerre. 

Paris ,  le  8  octobre  1801 ,  an  10  de  la  République. 

Donnez  l'ordre ,  citoyen  ministre,  par  un  cour- 
rier extraordi^iaire ,  au  général  Leclerc ,  de  se  rendre 
en  toute  diligence  à  Paris  avec  ses  aides-de-camp ,  et 
deux  de  ses  adjudans  commandans,  ainsi -que  cinq 
officiers  d'artillerie  et  du  génie  qui  auraient  la  vo- 
lonté et  la  capacité  de  le  seconder  dans  une  expédi- 
tion d'outre-mer.  Il  faut  qu'il  soit  à  Paris ,  de  sa 
personne ,  le  â3  octobre.  Il  laissera  le  commandement 
du  corps  d'observation  de  la  Gironde  au  plus  ancien 
général  de  brigade,  qui  sera  sous  les  ordres  immé- 
diats du  général  Saint-Cyr. 

Je  désire  que  le  corps  expéditionnaire  qui  s'em- 
barque à  Brest  soit  porté  à  6000  hommes.  Faites-moi 
connaître  l'état  de  tout  le  personnel  qui  est  embarqué 
à  bord  de  l'escadre  de  l'amiral  VillaretrJoyeuse,  et 
ce  qu'il  faudrait  embarquer  pour  compléter  6000 
hommes.  Je  désire  que  le  corps  qui  s'embarque  à 
Rochèfort  soit  porté  à  sSoo  hommes;  faites -n^ioi 
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•onnaitre  à  combien  il  se  monte  ^  et  comment  on 
pourrait  compléter  ces  ftSoo. 

Vous  donnerez  l'ordre  au  général  Boude t  de  se 
rendre  à  RocAefort  pour  prendre  le  commandement 
de  ces  troupes. 

Un  corps  de  800  hommes  s'embarquera  ,  savoir  : 
400  hommes  à  Ayantes  et  400  à  JLorienU  Ce  corps 
fiera  sous  les  ordres  du  général  Desfourneaux  ;  vous 
donnerez  l'ordre  d'embarquer  avec  ces  troupes  1 000 
fusils^  100  cartouches  par  homme,  et  6  pièces  de 
campagne  avec  les  hamois  ;  chaque  pièce  sera  appro- 
visionnée à  3oo  coups. 

Donnez  l'ordre  au  général  Saint-Cyr^  commandant 
les  forces  françaises  enJSspagne,  d'organiser  un  corps 
de  1 5oo  hommes  à  Cadix  y  en  y  prenant  : 

I*.  La  légion  expéditionnaire  qui  est  sous  les  or- 
dres du  général  Devaux. 

a*^.  Le  bataillon  volontaire  de  l'ouest^  et  s'il  est 
nécessaire,  le  bataillon  autrichien. 

Les  fusils^  munitions  de  guerre  et  artillerie  de 
campagne  qui  étaient  sur  l'escadre  du  contre-amiral 
Linois^  seront  cfmbarqués  avec  ce  corps  commandé 
par  un  des  généraux  de  brigade  qui  sont  en  Espagne  , 
et  que  désignera  le  général  Saint  -  Cyr.  Les  i5oo 
hommes  s'embarqueront  sur-le-champ  sur  l'escadre 
du  contre-amiral  Linois ,  qui  est  chargé  de  leur  con- 
duite ultérieure. 


Donner  l*brdre  de  former  à  Toulon  un  corps  de 
soo  canonniers  et  de  5oo  hommes  pour  s'embarquer 
«ur  l'escadre  du  contre-amiral  Gantheaume. 

Le  général  Houdelot,  qui  est  à  Rochefort,  recevra 
Tordre  de  se  rendre  directement  à  Toulon  poUir 
prendre  le  commandement  de  ce  corps. 

Je  vous  salue.  Signé  BoNApARTEé 

Paris,  le  i5  octobre  i8ot. 

Je  désire,  citoyen  ministre,  que  vous  donniez  des 
ordres  pour  que  le  corps  de  troupes  qui  doit  s'em- 
barquer à  RocJtefort  soit  porté  à  3ooo  hommes.  A 
cet  effet,  on  complétera  jusqu'à  lopo  hommes  le  ba- 
taillon de  la  68*  qui  est  à  l'ile  à!Aix. 

Ordonnez  au  général  Bernadotte  qu'il  fasse  embar» 
quer  sur  l'escadre  de  l'amiral  Villaret- Joyeuse  tout 
ee  qui  existe  de  la  légion  expéditionnaire. 

Je  vous  salue.  Signé,  Bonaparte. 

Paris,  le  19  ectobre  i8ox. 

Je  vous  prie ,  citoyen  ministre ,  de  me  faire  re^. 
mettre  une  note  de  tous  les  officiers  d'artillerie  et 
du  génie  qui  ont  été  à  Saint-Domingue,  de  tous 
lés  officiers  d'état-major  qui  ont  été  avec  l6  général 
Hédouville,  et  les  lieux  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui^ 
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de  me  faire  réunir  au  dépôt  des  cartes ,  tous  les  plans 
des  places  fortes  et  forts  de  Saint-Domingue. 

Je  vous  salue.  Signé ,  Bonaparte. 

Paris,  le  ai  octobre  1801. 

Donnez  Tordre ,  citoyen  ministre ,  au  général 
Bernadotte  de  compléter  à  7000  hommes  le  corps 
expéditionnaire  qui  s'embarque  à  Brest  ^  infanterie  ^ 
cavalerie ,  artillerie  comprise  :  il  sera  nécessaire  d  y 
comprendre  un  escadron  de  i5o  chasseurs. 

Donnez  Tordre  que  l'on  réunisse  au  Havre  un 
corps  expéditionnaire  composé  de  1000  hommes, 
savoir  :  Un  bataillon  de  la  98®  complété  à  800 
hommes  ;  1 5o  hommes  du  lo*"  de  dragons  ;  5o  canon- 
niers. 

Vous  ferez  embarquer  3  pièces  de  4  et  une  pièce 
de  S  avec  5oo  coups  par  pièce  ^  les  hamois  et  5oo 
fusils^  un  capitaine  et  deux  adjoints  du  génie ^  5oo 
outils  à  pionniers. 

Vous  nommerez^  pour  commander^  un  général  de 
brigade  parmi  ceux  qui  ont  demandé  du  service 
d'outre-mer.  Vous  me  ferez  connaître  son  nom. 

L'expédition  qui  doit  s'embarquer  à  Lorient  et  à 
Nantes,  sous  les  ordres  du  général  Desfourneaux 
sera  portée  à  1  aoo  hommes.  Le  ministre  de  la  marine 
vous  fera  connaître  dans  quelle  proportion  ces  i  aoo 
hommes  doivent  être  répartis  entre  liantes  et  Lorient, 
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Recommandez  à  Cadix  que  Fon  embarque^  indé- 
pendamment des  i5oo  hommes  d'infanterie^  loo 
hommes  de  cavalerie  ^  chasseurs  et  loo  canonniers. 

Faites  connaître  au  général  Augereau  que  je  lui 
laisse  la  liberté  de  choisir  les  troupes  qui  doivent 
s'embarquer  à  Flessingue,  et  le  général  qui  doit  les 
commander  :  recommandez  -  lui  de  faire  embarquer 
un  officier  du  génie  ^  2  adjoints  ^100  canonniers  ,  6 
pièces  de  campagne  à  3oo  coups  par  pièce  ^  et  ôoo 
outils  de  pionniers;  d'activer^  autant  que  possible^ 
le  départ  de  cette  expédition^  afin  qu^elle  puisse 
partir  en  même  temps  que  celle  «de  Brest. 

Désignez  6  officiers  4'&rtillerie  parmi  ceux  qui 
ont  été  à  Saint-Domingue ,  et  donnez-leur  Tordre 
de  se  rendre  à  Brest. 

Faites-moi  connaître  les  officiers  d'artillerie  et  du 
génie  qui  doivent  composer  la  direction  de  Saint'' 
Domingue. 

Je  vous  salue.  Signé ^  Bonaparte. 

Paris,  le  si3  octobre  1801. 

Vous  ferez  connaître^  cito jen  ministre ,  au  général 
Leclerc  qu'il  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
expéditionnaire  qui  s'embarque  à  Brest,  ainsi  que 
de  celle  qui  est  k  Rochefort. 

Donnez  les  ordres  pour  que  le  corps  de  Brest  se 
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trouve  complété  à  7000  hommes  ^  les  troupes  em- 
barquées et  prêtes  à  partir  au  3  novembre. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Boudet  qu'il  est 
nécessaire  que  son  corps  soit  complété  à  Rochefort  à 
5ooo  hommes ,  et  prêt  à  partir  le  3  novembre. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Desfourneaux 
que  le  corps  qui  est  à  Lorient  et  à  Nantes  doit  être 
embarqué  et  prêt  à  lever  l'ancre  au  5  novembre. 

Le  corps  qui  s'embarque  au  Havre  devra  être 
embarqué  et  prêt  à  partir  au  6  novembre. 

Faites  connaître  au  général  Saint  -  Cyr  que  si  le 
bataillon  autrichien  et  celui  franc  de  l'ouest  ne  sont 
pas  rendus  à  Cadix  et  embarqués  au  16  novembre  , 
if  doit  toujours  embarquer  à  bord  du  contre  -  amiral 
liinois  les  1200  hommes^  canonniers  et  chasseurs 
de  la  légion  expéditionnaire  qui  était  à  bord  de 
l'escadre  du  contre- amiral  Linois. 

Faites  connaître  au  général  Augereau  qu'il  est  né- 
cessaire qu'il  prenne  toutes  les  mesures  pour  que  le 
corps  qui  doit  p^irtir  de  Flessingue  soit  prêt  à  lever 
l'ancre  le  6  novembre. 

Je  vous  salue.  Signé ,  Bonaparte. 
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Paris,  le  57  octobre  iSoi, 

L'état-'iuajor  de  Tarmee  de  Saint-Domingue ,  sera 
composé  des  généraux  d«  division 

Leclerc^  général  en  chef    Boudet , 

et  capitaine-général  ;         Desfourneaux  ^ 
Rochambeau  ,  Quentin ,  ' 

Des  généraux  de  brigade 

Kerversau ,  Sériziat^ 

Lamarque ,  Brunet , 

Salm^  Humbert^ 

Des  adjudans  -  commandans 

Boycr,  de  l'armée  d*0-  Brouard , 

rient,  Claparède> 

Achille  Dampierre  ,  Dormenans, 

Lacroix,  Hullin, 

Àndrieu,  Darbois, 

Le  Camus,  Deplanque, 

Batteincour,  Rapatel, 
Du  citoyen  Daure ,  commissaire  ordonnateur  en  chef; 

Des  citoyens 

Roch  , 

Bertrand , 

>  commissaires  des  guerres. 
Léorat  (Henri), 

Colbert  (  Alphonse  ) , 


DES   iVENEMENS   MILITAIRES.  4^9 

•  * 

Vous  me  proposerez  un  inspecteur  pour  ScUni" 
JDomingue.  Mon  intention  n'est  pas  d'accorder  de 
ravancement  aux  officiers  qui  s'y  rendent. 

Le  citoyen  Rochelin  partira  comme  sous-inspec- 
teur ,  ainsi  que  les  citoyens  Mallenfant ,  chef  de  ba- 
taillon^ et  Lasèvre^  chef  d'escadron. 

Je  vous  salue ,  Signé  ,  Bonaparte. 

I 

Paris,  le  29  octobre  1801. 

Vovs  donnerez  Tordre^  citoyen  ministre ^  aux  ci- 
toyens Kerversan;  Mongeot^  chef  de  brigade;  Fellet^ 
chef  de  brigade  ;  Pommerai ,  aide-de-camp  du  général 
Léonard  Muler;  Grandet^  chef  de  brigade*,  Crepan^ 
capitaine  de  vétérans ,  à  F'ersailles  ;  Sasi ,  capitaine 
retiré  du  régiment  du  Cap^  à  Paris;  Lavallière^ 
capitaine  retiré  du  même  régiment,  à  Paris,  de  se 
rendre  à  Brest  pour  s'y  embarquer  et  faire  partie  de 
l'état-major  de  l'armée  de  Saint-Domingue, 

Je  vous  salue.  Signé,  Bonaparte. 

Paris,  le  29  octobre  1801. 

Donn:^  l'ordre,  citoyen  ministre,  de  se  rendre  à 
Brest  pour  s'y  embarquer  et  faire  partie  de  Tétat- 
major  de  l'armée  de  Saint-Domingue,  aux  citoyens 
Luthier,  adjudant  -  commandant ,  à  Paris;  Cazet- 
Larivière,  homme  de  couleur,  à  Paris;  Dupont) 
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thief  de  bataillon  noir ,  à  Paris  ;  Nadau ,  chef  de  bri- 
gade,  à  Paris;  Boselins^  chef  de  brigade,  à  Paris; 
Clbuard ,  chef  de  bataillon  de  la  82*  ;  Cambertin  , 
<;hef  de  bataiUon  (  cnez  lui  )  ;  Cavin ,  chef  de  batail- 
Ion,  Ile 'de-Ré  ou  d'Oleron;  Quavey,  sous-lieute- 
nant en  congé;  Séria,  capitaine,  à  Paris, 

Je  vous  salue.  Signé,  Bonaparte. 

Paris,  le  3o  octobre  1801. 

Lie  citoyen  Lalance ,  ex  -  général  de  brigade  cisal-  , 
pin,  sera  employé  dans  l'armée  de  Saint-Domingue 
tîomme  chfef  de  brigade ,  directeur  du  parc.  Le  général 
Leclerc  lui  donner*  de  l'avancement  s'il  s'en  rend 
digne. 

Je  vous  sailue.  ^S^^/^e,  Bonaparte. 

Paris,  le  36  octobre  180 x. 

Donnez  l'ordre ,  citoyen  ministre ,  au  général  de 
brigade  d'artillerie  Laclos ,  de  se  rendre  à  Brest  pour 
s'y  embarquer  sur  l'escadre  de  l'amiral  Villaret- 
Joyeuse  ,  et  commander  l'artillerie  de  l'armée  de 
Saint-Domingue, 

Donnez  l'ordre  à  un  général  de  brigade  du  génie, 
qui  i>era  désigné  par  l'inspecteur,  de  se  rendre  égale- 
ment à  Brest  pour  y  commander  l'arme  du  génie 
dans  l'armée  de  Saint-Domingue.  On  le.  prendra 
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parmi  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  les  dernières  cam- 
pagnes. 

Je  vous  salue.  Signé,  Bonaparte. 

Paris,  le  3o  octobre  iSoi. 

'   Je  vous  prie ,  citoyen  ministre ,  de  donner  Tordre 
''à  Brest  d  embarquer  six  mille  fusils^  y  compris  ceux 
qui  ont  déjà  été  embarqués  pour  la  première  expé^ 
dition  dont  était  chargé  lamiral  Villaret-Joyeuse. 

A  Rochefort y  Gooo  fusils,  y  compris  ceux  qui 
avaient  déjà  été  embarqués  sur  l'escadre^  lors  de  sa 
première  destination  ; 

'  Au  Havre  y  3ooo  fusils;  à  Lorienty  i5oo  fiisib  ; 
à  liantes ,  1 5oo  fusils  ;  à  Toulon ,  3ooo  fusils  ;  à 
Cadix,  2O0O  fusils^  destinés  à  1  armée  de  Saint^Do" 
mingue. 

Je  vous  salue.  Signé ,  Bonaparte. 

Paris,  i6  j^TÎer  z8oa. 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  donner  Tordre 
au  général  Desbureaux  de  se  rendre  à  Brest  pour  y 
prendre  le  commandement  de  la  seconde  expédition 
destinée  pour  Saint'^Domingue.  ^ 

Vous  ferez  connaître  au  général  Leclerc  que  cet 
officier-général,  qui  n'est  point  inscrit  sur  le  tableau, 
doit  avoir  la  première  place  de  général  de  division 
qui  viendrait  à  vaquer  à  Saint-Domingue.  £n  att^L* 
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dant ,  il  sera  %o\àé  de  ms  appointemens  et  reconnii 
dans  son  grade, 

Je  vous  salue.  Signé ,  BonafartA. 

Paris,  le  29  mars  1B02. 

Je  vous  prie ,  citoyen  ministre ,'  de  me  remettre 
im  état  de  l'armée  de  Saint-Dojningue. 

Il  sera  fait^  non  d'après  les  divisions  qu'a  formées 
le  général  Leclerc ,  mais  d'après  Tordre  de  l'embar- 
quement dans  les  difFérens  ports ,  savoir  ; 

Première  division  commandée  par  le  général  en 
chef  ^  et  embarquée  à  Brest  sur  les  vaisseaux  aux 
ordres  de  l'amiral  Villaret. 

Deuxième  division  embarquée  à  Lorient  et  Nàn^ 
tes  y  sous  les  ordres  du  général  Desfourneaux. 

Troisième  division  embarquée  à  Rochefort  sous  les 
ordres  du  général  Boudet. 

Quatrième  division  embarquée  à  Toulon ,  partie 
sur  les  vaisseaux  aux  ordres  du  général  Gantheaume. 

Cinquième  division  embarquée  à  Cadix  sur  le» 
vaisseaux  aux  ordres  du  contre^miral  linjiis. 

Sixième  division  embarquée  à  Flesêingue  sur  le» 
bâtimens  bataves. 

# 

Septième  division  «mbarquée  au  Havre, 
Huitième  division ,  partie  de  Brest  sur  le  tour-^ 
ville  et  le  Zélé, 
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Neuvième  division ,  partie  sur  le  Sivifisure  de 
Toulon. 

Je  vous  salue.  Signé ,  Bonaparte. 

Paris,  21  mai  i8oa. 

Je  vous  prie^  citoyen  ministre^  de  donner  Tordre 
au  3*  bataillon  de  la  7®  demi -brigade  d'infanterie 
légère  complété  à  600  hommes^  de  se  rendre  à  Toulon, 
où  il  sera  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine, 
pour  être  embarqué  pour  Saint- DoTuingne»  ' 

Au  3*  bataillon  delà  83®  demi -brigade  qui  esta 
Bordeaux ,  complété  à  700  hommes  de  se  rendre  à 
Roc/iefort -pour  être  également  embarqué  pour  Saint- 
Domingue ,  ayant  soin ,  cependant ,  de  tenir  ce  ba- 
taillon à  une  ou  deux  marches  de  la  ville  où  il  n^ar- 
rivera  que  pour  s'embarquer  à  Tîle  XAix ,  àflii  de 
le  garantir  des  fièvres  qui  régnent  dans  cette  saison 
à  Rochefort, 

A  la  49*  demi-brigade  qui  est  à  Cherbourg  y  de 
compléter  son  5' bataillon  à  600  hommes,  et  de  len- 
voyer  au  Havre  d'où  il  devra  également  s'embarquer 
pour  Saint-Domingue. 

Je  pense  que  les  trois  bataillons  de  garde-côtes  qui 
ont  été  formés  pour  s'embarquer  pour  Saint-Domin^ 
gue  ,  ont  été  organisés  en  bataillons  d'infanterie,  et 
armés  de  fusils  et  de  baïonnettes ,  puisqu'ils  doivent 
à  Scdnt  -  DonUngue  faire  le  service  d'infanterie  et 
non  jpas  de  canonniers. 
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Faites -moi  connaître  combien  il  reste  de  canon- 
niers  garde-côtes ,  soit  sur  V Océan ,  soit  sur  la  Médi-- 
lerranée,  et  ce  qu'on  pourrait  en  faire. 
_       f  Faites  connaître  au  général  Leclerc  qu'il  ne  doit 

jamais  réunir  ni  confondre  ensemble  sous  un  même 
drapeau,  ni  dans  un  même  conseil  d'administration , 
des  corj)s  de  différentes  demi  -  brigades ,  parce  que 
cela  porterait  la  confusion  dahs  toute  l'armée  ;  mais 
qu'il  doit  incorporer  tous  les  bataillons  des  troiipe» 
qui  n'ont  pas  de  numéros  dans  la  ligne,  tels  que  les 
bataillons  garde  -  côtes  ou  des  dépôts  étrangers  dans 
les  cadres  des  deux  corps  coloniaux  qai  ont  été  orga- 
nisés  comme  troupes  coloniales  de  «$a//2^-Z?077uV2^£^, 
soit  dans  les  bataillons  de  son  armée  qui  en  ont  le 
plus  besoin ,  de  nlanière  que  ce^  corps  disparaissent 
insensiblement  sans  cependant  que  cela  fasse  à^s  offi- 
ciers à  la  suite. 

Recommandez  aux  commandans  des  différens  corps 
d'envoyer  tous  les  mois  leurs  états  de  situation  et  de 
mouvement  à  leur  conseil  d'administration  en  France, 
afin  que  les  corps  sachent  toujours  où  ils  en.  sont. 

Je  vous  salue.  Signé',  Bonaparte. 

Paris,  i»"^  mai  x8o2. 

Par  la  note  que  vous  m'avez  remise ,  citoyen  mi« 
nistre ,  sur  le  personnel  des  garde  -  côtes ,  il  résulte 
que  sur  85  compagnies  45  ont  é^é  envoyées  à  Saint-^ 


DES   lÉVlÉNEMENS   MILITAIRES.  425 

Domingue  (  il  n'en  reste  plus  que  4^  ) ,  et  qu'indé- 
pendamment il  y  a  deux  mille  canonniers  sédentaires: 
faites  -  moi  connaître  ce  que  c'est  que  ces  canonniers 
sédentaires^  comment  ils  sont  organisés  et  payés ^  et 
de  quelle  espèce  d'hommes  ils  sont  composés.  Pré- 
sentez-moi un  projtît  d'arrêté  pour  incorporer  sur- 
le-champ  ces  troupes  dans  l'artillerie  et  l'infanterie 
de  ligne,  afin  qu'en  août  nous  ne  payions  pas  un 
seul  homme  de  garde-côtês  et  de  canonniers  séden- 
taires. 

Je  vous  salue.  Signé ,  Bonaparte. 

Paris ,  le  3  juillet  1802. 

ÏÉ  vous  prie ,  citoyen  ministre ,  de  donner  l'ordre 
au  général  Lapoype  de  se  rendre  à  Rochefort  pour  y 
prendre  le  commandement  des  troupes  qui  passent  à 
Saint-Domingue,  Il  sera  employé  dans  celte  armée. 

Je  vous  salue.  Signé,  Bonaparte. 
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NOTES. 


NOTE  PREMIÈRE. 
Cha.pitkx  VI.  —  Page  i**. 

Sur  les  changemens  du  Système  politique  en  Eu^  , 
rope,  pendant  le  dix^Auitième  siècle, 

'iii  fallait  en  croire  les  hommes  d'Etat  envieux  des 
prospérités  de  la  France^  et  les  publicistes  qui  leur 
ont  prêté  les  secours  de  leur  plume  ^  cette  puissance 
aurait  seule  troublé  le  repos  de  l'Europe  y  et  rompu 
Téquilibre  qui  en  était  le  garant.  Ses  succès  et  ^e^^  re- 
vers pendant  la  guerre  de  la  révolution  ont  égale* 
ment  servi  à  accréditer  cette  opinion  ;  et  comme  on 
en  voudrait  faire  une  vérité  historique^  une  cause 
d'étemelles  méfiances  ^  comme  le  soin  de  la  conser- 
vaticm  de  ce  prétendu  balancement  de  forces  et  d'in- 
fluence^  sera  toujours  un  masque  très-commode  pour 
cacher  des  vues  ambitieuses ,  il  est  bon  de  faire  ap- 
précier, par  l'exemple  du  passé,  ce  que  l'on  doit  atten- 
dre de  l'avenir.  Nous  allons  rappeler  les  principaux 
changemens  de  système  politique  qui  ont  eu  lieu  dans 


428  PRECIS 

le  cours  du  dernier  siècle  ;  et  nous  laissons  à  l'obser- 
vateur impartial  à  juger  si  le  maintien  du  >parfait 
équilibre  ne  fut  pas  constamment  le  prétexte  des  guer- 
res y  et  si  les  alliances  et  les  coalitions  des  souverains 
diversement  combinées  ,  selon  qu'ils  y  trouvaient 
l'occasion  de  s'agrandir,  purent  jamais  produire  cette 
idéale  fixité  d'intérêts  réglés  par  la  justice ,  c'est-à-dire, 
l'application  dé  la  morale  à  la  poUtique,  1  âge  d'or  en 
ce  siècle  de  fer. 

Un  écrivain  allemand ,  rédacteur  d'un  journal  poK-  ~ 
tique  justement  estimé,  voulant  présenter  une  es- 
quisse àes  événemens  les  plus  mémorables  du  dix-hui- 
tième siècle ,  le  partagea  en  cinq  périodes ,  savoir  v  de 
170T  à  17x0,  de  1720a  1740,  de  1740  à-1765,  de  1765 
à  1 789  3  et  de  1 789  à  1 80 1 .  Nous  adoptons  cette  division 
qui  nous  paraît  être  la  plus  propre  à  clasaer  les  faits  ; 
mais  nous  bornerons  aux  quatre  premières  périodes, 
«'est- à-dire  de  1701  à  1789,  les  considérations  qui 
font  l'objet  de  cette  note ,  parce  que  là  commence  une 
autre  ère ,  et  qu'où  ne  retrouve  la  vieille  Europe 
reparaissant  sous  de  nouvelles  formes  qu'agrès  la 
guerre  de  la  révolution ,  et  la  £n  du  règne  de  l'empe- 
reur  Napoléon  ;  les  historiens  du  dix-neuvième  siècle 
pourront  dater  de  cette  époque ,  comme  de  celle  d'une 
espèce  de  déluge  politique. 

De  1701  à  -1720. 
Ce  fut  pour  maintenir  l'équilibre  que  Louis  XIV, 
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après  avoir  par  l'ascendant  de  sa  puissance  et  par  les 
intrigues  de 'ses  ministres  obtenu  pour  le  duc  d'Anjou 
son  petit*fils,  la  succession  de  Charles  II,  les  cou- 
ronnes d'Espagne  et  de  Naples ,  attira  sur  l'Europe 
les  calamités  d'une  guerre  générale,  et  sur  la  France 
\e&  malheurs  qui  obscurcirent  la  fin  d'un  règne  glo- 
rieux :  si  cette  succession  retournait  à  la  maison  d'Au- 
triche-^ on  allait ,  disait-on ,  voir  revivre  dans  Char- 
les VI  un  second  Charles-Quint  ;,  il  n'y  avait  plus  de 
contrepoids  à  cette  masse  de  puissance  et  de  richesses. 
Le  cabinet  de  F^ersailles  ne  cherchait  donc  qu'à  pré- 
venir l'établissement  de  la  monarchie  universelle,  et 
briser  le  sceptre  d'un  nouvel  empire  d! Occident  :  ces 
motifs  d'intérêt  général  couvrirent  l'audacieuse  entre- 
prise de  Louis-le-Grand.  Le  duc  d'Anjou,  Philippe  V, 
proclamé  roi  d'Espagne  à  Madrid  en  1 701 ,  fut  d'a- 
bord reconnu  par  l'Angleterre,,  le  Portugal,  la 
Hollande  et  la  Savoie  ;  mais  bientôt  après ,  un  seul 
homme ,  le  prince  Eugène  de  Savoie ,  q^i  fut  pendant 
trente  ans  et  sous  trois  empereurs ,  le  génie  tutélaire 
de  la  maison  d'Autriche ,  changea  la  face  des  affaires 
autant  par  ses  conseils  que  par  ses  victoires.  Il  décida 
l'empereur  Léopold ,  contre  l'avis  de  ses  ministres,  à 
prendre  les  armes  pour  s'opposer  aux  projets  ambi- 
tieux de  Louis  XIV;  et  fai^nt  valoir  les  mêmes 
motifs,  il  parvint  à  former  sous  le  nom  de  grande 
aZ/fa^ceavec-l' Angleterre,  la  Hollande  et  l'Italie, 
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cette  ligue  redoutable  dont  il  fut  l'âme  et  le  bras. 
On  peut  juger  de  Feâprit  des  grandes  coalitions 
formées  pour  conserver  l'équilibre^  par  les  prétdn- 
*  tions  que  montrèrent  les  alliés  aux  conférences  de 
Gertruidenberg  9  lorsque  après  dix  ans  de  guerre 
Louis  XI V^  accablé  par  de  constans  revers^  était  prêt  à 
acheter  la  paix  en  renonçant  à  la  succession  d'Espagne, 
en  rappelant  son  petit  -  fils,  et  cédant  le  trône  à  l'ar- 
chiduc Charles.  Cqs  sacrifices  ne  purent  les  satisfaire, 
ils  exigèrent  l'humiliation  de  la  France  et  la  rétro- 
cession de  Strasbourg;  le  vieux  lion  n'endura  point 
cet  outrage,  et  ne  douta  pas  que  le  courage  des  Fran- 
çais ne  secondât  sa  généreuse  résolution.  La  fortune 
trompa  l'espoir  de  ceux  qui  abusaient  impunément 
de  ses  faveurs  :  un  changement  subit  de  ministres  et 
^  de  principes  politiques  à  la  cour  de  la  reine  Anne , 
donna^  ouverture  à  des  négociations  secrètes  entre 
l'Angleterre  et  la  France.  La  victoire  remportée  sur 
le  prince  Eugène,  à  Denain,  par  le  maréchal  de 
Villars  en  171a,  hâta  la  paix  àH/trecht  f\\x\  fixa  là 
couronne  d'Espagne  dans  la  maison  de  Bourbon. 
Toutefois  les  royaumes  de  Naplcs  et  de  Sardaigne , 
I  les  Pays-Bas,  les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue  en 
furent  démembrés  et  cédés  à  l'empereur  d'Allemagne 
par  le  traité  de  Rastadt  en  1714- 

Ce  paitage  de  la  succession  d'f^pagne  entre  les 
deux  grandes  puissances  continentales  avec  lesquelles 
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aucune  autre  ne  pouvait  alors  rivaliser^  établît  entre 
elles  une  sorte  d'équilibre  ;  mais  le  système  pouvait 
être  déran^  par  la  moindre  variation  dans  la  poli- 
tique de  celles  d'un  rang  inférieur;  et  en  effet ,  peu  de 
temps  après  la  mort  de  Liouîs  XIV^  les  intrigues  du 
cardinal  Albéroni  ^  qui  du  rang  le  plus  obscur^  s'était 
élevé  par  la  faveur  de  la  reine  d'Espagne  à  celui  de 
premier  ministre  ,  troublèrent  ce  concert  et  la  paix  à 
peine  rétablie  :  ce  prêtre  ambitieux^  dont  on  compa- 
rait le  caractère  et  les  talens  à  ceux  de  Mazarin  et  de 
Richelieu  qu'il  avait  pris  pour  modèles ,  avait  entre- 
pris  de  reconquérir  les  pays  de  l'ancienne  domination 
espagnc^e^  et  qui  en  avaient  été  démembrés  |)ar  le 
traité  à'Utrecht  :  il  avait  ourdi  des  trames  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe ,  et  principalement  avec  celles 
du  nord  ;  le  Czar  et  le  roi  de  Suède  entrait  dans  ses 
projets  contre  l'Angleterre  ;  la  porte  Ottomane  atta- 
quait l'Empereur;'  une  conspiration  devait  renverser 
le  régent  de  France  :  une  flotte  espagnole  porta  une 
armée  en  Sardaigne  d'où  les  Impériaux  furent  chassés. 
Ainsi ^  un  parvenu  ministre  d'un  souverain  à  peikie 
reconnu^  un  seul  homme  habile  et  téméraire  pou- 
vait bouleverser  le  système  d'équilibre.  Il  ne  fallut 
pas  moins  qu'un  nouveau  traité,  la  quadruple  al- 
liance entre  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Em- 
pereur  et  les  Etats -généraux  (  conclue  k  Londres 
en  1718),  pour  garantir  les  traités  ^Utrecht  et, de 
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Radstadt,  Philippe  V  n'accéda  ,  que  deux  ans  après 
la  déclaration  de  guerre 'xle  la  France  ,  aux  condi- 
tions qui  lui  furent  proposées  :  la  première  fut  le 
renvoi  du  cardinal  Albéroni;  lempereur  reconnut 
le  roi  d'Espagne ,  l'archiduc  renonça  à  ses  prétentions, 
et  Philippe  a^x  provinces  démembrées.  La  Suède, 
après  avoir  vainement  troublé  la  tranquillité  des 
Etats  du  nord,  acheta  la  sienne  par  diverses  cessions 
de  territoire  à  l'Angleterre  ,  à  la  Prusse  j^au  Dafne- 
marck ,  à  la  Russie  :  l'intégrité  de  la  Pologne  fut  ga- 
rantie par  un  traité  solennel  de  l'empereur  de  Russie 
avec  la  porte  Ottomane  :  toute  l'Europe  fut  en  paix , 
et  l'on  convint  que  l'équilibre  était  cette  fois  invaria- 
blement établi. 

De  i/ao  à  1740.  ' 

Le  repos  dont  les  peuples  jouirent  pendant  la  plus 
grande  partie  de  cette  seconde  période  et  qu'ils 
avaient  si  chèrement  acheté,  ne  fut  point  le  résultat 
d'un  système  général  de  modération,  mais  bien  plutôt 
cplui  d'un  égal  épuisement  de  ressources  chez  les 
grandes  puissances  continentales ,  et  de  l'immense 
avantage  que  trouvaient  les  grandes  puissances  mari- 
times ,  la  Hollande  et  surtout  l'Angleterre,  ^  accroître 
leur  commerce  et  leur  richesse,  en  profitant  de  la  sta- 
gnation de  l'industrie  en  France,  en  Espagne  et  en  Alle- 
magne. Les  intrigues  de  la  cour  du  régent  de  France^ 
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et  ses  désastreuses   spéculations  ,   1  apathie  de  Phi- 
lippe V,  Tabandon  des  deux  marines  rivales  étaient 
pour  le  'gouvemement  anglais  de  sufiEsantes  garanties 
que  rien  ne  troublerait  le  cours  de  ses  prospérités  ; 
aussi  voit-on  que  sa  politique  se  bornait  à  faire  durer  - 
cet  assoupissement  ;  il  ne  lui  en  coûtait  que  de  cor- 
rompre des  minisires  et  de  soudoyer  des  maîtresses. 
La  cour  de  Vienne ,  par  d'autres  motifs  et  d  autres 
moyens ,  était  entraînée  sous  la  même  influence  ;  l'em- 
pereur Charles  VI  n'était  occupé  que  d'assurer  à  sa 

* 

fille,  Marie-Thérèse,  une  succession  qu'il  prévoyait 
devoir  être  aussi  vivement  disputée  que  l'avait  été 
celle  d'Espagne  :  il  cherchait  partout  des  alliances  et 
des  garanties  ;  et  l'Angleterre  faisait  valoir  d'avance 
l'appui  qu'elle  pouvait  prêter  à  la  pragmatique  sanc- 
tion ,  c'est-à-dire ,  à  l'acte  solennel  par  lequel  l'empe-  " 

» 

reur  avait  établi  et  déclaré  l'ordre  de  successioii  aux 
couronnes  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche.  Tels 
étaient,  à  l'époque  où  le  roi  de  France,  Louis  XV, 
parvint  à  la  majorité ,  les  mobiles  appuis  sur  lesquels 
reposait  le  système  d'équilibre.  » 

La  mort  du  régent  de  France  devenu  premie* 
ministre  à  la  place  de  son  odieux  favori,  la  mésintel- 
ligence des  cours  de  France  et  d'Espagne  à  l'occasion 
du  renvoi  de  l'infante  qui  devait  épou&er  le  jeune 
roi,  et  du  mariage  de  celui-ci  avec  la  fille  du  roi  de 
Pologne,  Stanislas  Leczinsky  ;  les  liaisons  de  la  cour 
a  28 
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de  Vienne  avec  celle  de  Madrid ,  ne  changèrent  rien 
à  la  situation  générale.  L'Angleterre  s'alliant  avec  la 
France  et  la  Prusse ,  saisit  cette  occasion  d'armer  et 
d'envoyer  des  escadres  dans  la  Baltique  et  dans  la 
Méditerranée  :  c'était  sans  doute  pour  maintenir  l'é- 
quilibre, qu'çUe  intervenait  dans  ces  différends  entre 
les  deux  maisons  de  Bourbon  ;  mais  c'était  aussi  pour 
arracher  à  l'empereur,  Charles  VI,  une  importante 
concession,  la  suppression  de  la  compagnie  des  Inde» 
qui  s'était  formée  à  Ostende ,  et  dont  les  premier» 
succès  avaient  également  alarmé  le  commerce  de 
Londres  et  celui  à* Amsterdam,  Ce  simulacre  de 
guerre  se  borna  à  brûler  de  la  poudre  devant  le 
rocher  de  Gibraltar  :  la  réconciliation  des  deux  rois 
amena  le  congrès  &&  Soissons  et  le  traité  de  Séville, 
où  la  France  ,  l'Espagne  et  l'Angleterre  assurèrent  la 
succession  des  duchés  de  Parme  et  dé  Plaisance  à  la 
maison  d'Espagne ,  et  convinrent  d'exiger  la  suppres- 
sion de  la  compagnie  d! Ostende.  Deux  ans  après,  en 
1 73 1 ,  la  mort  du  duc  de  Parme,  le  dernier  desFarnèse, 
donna  lieu  à  l'exécution  de  cette  convention  à  laquelle 
l'empereur  tenta  vainement  de  s'opposer.  Don  Carlos 
prit  possession  des  duchés  ;  l'Angleterre  et  la  Hollande 
s'engagèrent  à  soutenir  la  pragmatique  sanction  ;  1< 
prix  de  cette  puissante  garantie  fut  la  ruine  du  com- 
merce des  Pays-Bas ,  et  l'équilibre  fut  ainsi  maintenu. 
La  sagesse  et  la  timide  circonspection  du  vieux 
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cardliial  de  Fleury,  qui  dirigeait  alors  les  affaires 
de  France  ,  servait  à  souhait  les  vues  de  l'Angle- 
teiTe;  ce  ministre,  uniquement  occupé  de  l'écono- 
mie intérieure  que  les  guerres  ruineuses  du  dernier 
règne,  et  les  profusions  de  la  régence  rendaient  si 
nécessaire ,  ne  cherchait  qu'à  éviter  la  guerre  :  il  y 
fut  cependant  entraîné  malgré  lui.  La  mort  d'Au- 
guste II ,  roi  de  Pologne ,  ébranla  de  nouveau  toute 
l'Europe ,  et  quoique  les  droits  du  roi  Stanislas  Lec- 
zinsky  à  cette  couronne  élective  que  la  nation  afiran- 
chie  par  1  epée  de  Charles  XII  lui  avait  librement 
décernée,  fussent  incontestables,  les  deux  cours  impé- 
riales se  liguèrent  pour  y  porter  le  nouvel  électeur  de 
Saxe  ;  de  toute  part  on  courut  aux  armes  comme  si 
l'on  eût  été  rassasié  des  douceurs  de  la  paix,  et  qu'on 
n'attendît  qu'un  prétexte.  L'élégant  et  judicieux  histo- 
rien du  dix  -  huitième  siècle  (  Charles  Lacretelle  ) 
exprime  ainsi  ce  qui  se  passait  à  la  cour  de  France 
i  cette  époque,  a  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  cour- 
30  tisans  de  l'âge  de  Louis  XY  qui  l'excitaient  à  la 
y>  guerre,  c'étaiient  surtout  les  vieux  lieutenans  de 
»  Louis  XIV.  Près  de  vingt  ans  avaient  effiicé  le  sou- 
i>  venir  de  ses  désastres.  L'imagination  se  reportait 
»  aux  beaux  jours  où  toutes  ses  armées  combattaient, 
y>  triomphaient  à  glus  de  cent  lieues  des  frontières 
y>  de  la  France ,  et  où  ses  vaisseaux  respectés  parta- 
is geaient  ou  disputaient  l'empire  des  mers.  »  Cet  au- 
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leur  prouve  aussi  que  c'était  pour  raffermir  les  base» 
de  la  paix  dU  continent  qu'on  provoquait  une  guerre 
générale.  <c  On  représentait ,  dit-il ,  la  nécessité  de 
))  contrebalancer  dans  le  nord  deux  empires  aussi 
»  puissans  que  l'Autriche  et  la  Russie  ;  on  rappelait 
»  les  vertus  du  modeste  ami  de  Charles  XII  ^  une 
»  première  élection  légitime ,  un  règne  heureusement 
»  commencé  y  les  souvenirs  qu'il  avait  laissés  aux 
»  Polonais ,  ce  que  le  roi  devait  à  un  grince  dont 
y>  il  n'avait  pas  dédaigné  le  malheur  ^' et  dont  il  avait 
»  épousé  la  fille.  » 

Le  but  ne  fut  point  atteint  ;  pendant  que  les  armes 
de  la  maison  de  Bourbon  triomphaient  en  Italie  et 
sur  le  Rhin ,  les  Polonais^  trop  faiblement  secourus, 
furent  contraints  d'abandonner  Stanislas  >  et  de  voir 
leurs  ambitieux  voisins  disposer  à  leur  gré  du  trône 
du  grand  Sobiesky  ,  et  insulter  avec  ingratitude  à  ses 
mânes ^  en  y  rappelant  un  prince  étranger*,  la  guerre 
fut  vive  et  sanglante  ^  glorieuse  et  profitable  à  Ift 
France  par  la  réunion  du  duché  de  Lorraine  y  comme 
à  l'Espagne  par  la  conquête  et  la  possession  des 
Deux-Siciles  ;  elle  fut  courte,  parce  que  l'Angleterre 
n'y  prit  aucune  part^  et  n'avait  aucun  intérêt  à  la 
prolonger. 

La  paix  définitive  conclue  à  Vienne  en  1738  fut 
fondée  sur  les  anciens  traités  de  Munster,  de  iVi- 
Tnàgue,  de  Riswick,  d'UtrecAtel  de  la  quadruplé 
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alliance,  qui  tous  y  furent  rappelés.  L'empereur 
Charles  YI  avait  assuré^  par  l'adhésion  de  toutes  les 
grandes  puissances^  l'ordre  de  la  succession^  et  se  con* 
solait  de  ses  revers  :  il  acheta  la  paix  avec  la  ]Porte 
ottomane  par  la  cession  de  deux  provinces  et  du  plus 
beau  trophée  du  prince  Eugène;  il  put^  dans  ses 
derniers  jours ,  contempler  le  calme  profond  de  l'Eu- 
rope :  aucun  nuage  ne  s'élevait  sur  l'horizon  poli- 
tique ,  toutes  les  ambitions  étaient  satisfaites  ou  pa- 
raissaient être  contenues  par  les  traités  et  les  garanties 
mutuelles  ?  N'était-ce  pas  le  parfait  équilibre  ? 

De  1740  à  1763. 

Cependant  à  peine  cette  pacification  générale  était- 
elle  annoncée  aux  peuples,  que  la  mort  de  l'empe- 
reur Charles  Vï  leur  en  ravit  l'espérance  ;  au  mépris 
des  conventions  les  plus  solennelles ,  presque  toutes 
les  puissances  armèrent  pour  arracher  la  couronne 
à  sa  fille,  et  pour  faire  valoir  contre  les  di*oits  légi- 
times et  réconnus  de  Marie-Thérèse,  les  plus  injustes 
prétentions.  Eiitre  les  souverains  qui  violèrent  l'équité 
naturelle  et  la  foi  des  traités ,  le  roi  de  Prusse ,  Fré- 
déric II ,  qui  venait  de  monter  sur  le  trône  le  plus 
nouveau ,  fut  celui  qui  porta  les  premiers  et  les  plus 
rudes  coups  à  la  puissance  de  la  jeune  reine  :  il  en- 
vahit la  Silésie  y  asâura  sa  conquête  par  la  victoire 
de  Molwitz,  et  montra  à  l'Europe  étonnée  le  génie 
qui  devait  influer  puissamment  sur  ses  destinées  . 
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cette  fois  du  moins  on  ne  s'avisa  pas  d'invoquer  les 
principes  de  droit  puMic ,  on  ne  parla  pas  d'équilibré. 
Les  princes  qui  se  liguèrent  contre  l'Autriche  avoué- 
rent^  sans  pudeur^  leurs  motifs  d'ambition ,  ou  leurs 
anciens  ressentimens ;  en  France,  les  scrupules  du 
cardinal  de  Fleury  sur  cette  aggression^  furent  taxés 
de  pusillanimité;   les  alliés  se  précipitèrent  sur  les 
états  héréditaires  comme  sur  une  facile  proie  ;  ils 
consommèrent  cette  grande  iniquité  en  faisant  élire 
empereur  l'électeur  de  Bavière  :  mais  divisés  d'in- 
térêt ,  et  leur  plan  manquant  d'unité,  ils  ne  surent 
point  achever  l'invasion  en  atteignant  la  capitale.  Le 
courage  héroïque  de  Marie  -  Thérèse ,  i'aiciour  et  le 
patriotisme  de  ses  peuples ,  ramenèrent  là  fortune  à 
la  cause  de  la  justice.^  Après  cette  première  irruption 
en  Autriche  et  en  Bohême  ^  les  alliés  n'éprouvèrent 
que  des  désastres  ;  une  double  révolution  «n  Russie 
perdit  les  étrangers  qui  l'avaient  machinée ,  et  réta>- 
blit  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cou»  impé- 
riales. Le  roi  d'Angleterre ,  George  II ,  abandonnant 
le  système  de  neutralité,  ainsi  que  lé  ministre  Robert- 
Walpole  qui  l'avait  si  long- temps  soutenu ,  embrassa 
le  parti  de  l'intéressante  reine  de  Hongfie.  Enfin  le 
roi  de  Prusse ,  appuyant  par  de  nouveaux  succès  ses 
ouvertures  de  paix^  obtint  la  cession  de  la  Silésie,  et 
à  ce  prix  abandonna  la  coalition. 
L'Europe  méridionale  étant  ainsi  bouleversée ,  les 
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Anglais ,  dont  Tinlerventioii  et  les  généreux  secours 
étaient  justifiés  par  la  foi  des  traités  antérieurs^  saisi- 
rent cette  occasion  d'attaquer  les  colonies  de  la  France 
et  de  l'Espagne  dans  les  Deux-Indes ,  et  de  prévenir 
le  rétablissement  de  leur  marine  :  celte  intervention 
acheva  de  relever  les  espérances  de  Marie-  Thérèse , 
et  lui  fit  rejeter  les  propositions  du  pacifique  cardinal 
de  Fleury ,  avec  autant  de  fierté  qu'elle  avait  montré 
de  dignité  dans  le  malheur  ;  elle  vit  bientôt  après 
triompher  sa  cause  à  Dettingen,  et  reporter  la  guerre 
sjir  les  frontières  de  France. 

On  ne  songeait  plus  ni  h.  l'objet  de  là  guerre,  ni  au 
système  d'équilibre  ;  il  n'était  plus  question  que  d'ac- 
cabler la  France  :  ies  armées  étaient  à  moitié  détruites, 
et  ses  flottes  dispersées,  et  l'apathie  ou  la  discorde,  éga- 
lement funestes ,  régnaient  dans  ses  camps  et  dans  ses 
conseils.  En  Allemagne  on  ne  parlait  que  d'invasion 
et  de  partage  des  provinces  françaises ,  de  rétroces- 
sion des  conquêtes  de  Louis  XIV.  Le  Brabant  fran- 
çais devait  être  une  juste  compensation  de  la  perte  de 
la  SiUsm ,  et  le  royaume  de  Naples  devait  rentrer 
sous  la  domination  autrichienne. 

Ainsi  Ton  retrouve  à  toutes  les  époques  dé  l'histoire 
moderne  de  l'Europe,  et  alternativement  chez  les 
principales  puissances,  la  même  ambition  de  dominer, 
la  même  hypocrisie  de  modération,  les  mêmes  abus 
de  la  force  des  atmes.  Marie-Thérèse^  naguère  presque 


44o  PRiCIS 

dépouillée  de  son  légitime  héritage^  ne  se  bornait  plus 
à  le  conserver  ;  elle  se  laissait  entraîner  par  sa  for- 
tune ;  et  si  la  victoire  eut  été  fidèle  à  ses  drapeaux  , 
elle  n'eût  pas  manqué  de  revendiquer  les  états  démem* 
brés  de  la  vaste  monarchie  de  Charles-Ouint.  Tout 
le  poids  de  la  guerre  retombant  sur  la  France ,  Tim- 
minence  du  danger  réveilla  l'esprit  «public  :  c'est  à  ce 
sentiment  d'indépendance  et  de  vrai  patriotisme  , 
qui,  par  divers  eifets,  s'est  toujours  manifesté  en 
France  dans  les  crises  politiques  ;  c'est  à  ce  trait  dis- 
tinctif  du  caractère  national ,  qu'il  faut  attribuer  le 
changement  qui  s'opéra  tout  à  coup  à   la  cour  et 

dans  l'armée  :  une  favorite  en.  eut  tout  l'honneur  ; 

»,      * 

elle  éclaira  le  roi,  l'excita  à  paraître  sur  le  champ 
de  bataille;  et  celte  seule  résolution  ranima  les  cou- 
rages'  abattus ,  et  fit  trouyer  assez  de  ressources  pour 
reprendre  l'offensive.  Le  maréchal  de  Saxe,  ayant 
remplacé  à  la  tête  des  armées  des  généraux  mal  habi-i 
les ,  et  divisés  par  leurs  intrigues ,  ramena  la  victoire 
60US  les  drapeaux  français ,  et  les  beaux  jours  du 
siècle  de  Louis  XIV,  dans  les  )^ays-Bas ,  sur  le  théâtre 
de  sa  gloire.  En  même  temps  les  préparatifs  d'une 
expédition  destinée  à  rétablir  sur  son  trône  le  dernier 
des  Stuarts ,  et  qui  n'était  cependant  qu'une  diver- 
sion, portait  le  trouble  en  Angleterre,  tandis  que 
d'un  autre  côté  le  roi  de  Prusse ,  certain  du  ressen- 
timent de  Marie-Thérèse,  informé  de  ses  projeta 
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pour  recouvrer  la  Silésie ,  impatient  de  Combattre 
pour  assurer  sa  conquête ,  pénétrait  en  BoMme  avec 
son  excellente  armée;  il  prenait  la  ville  de  Prague, 
et  dégageait  ainsi  l'Alsace  déjà  presque  conquise  par 
le  prince  de  Lorraine. 

La  paix  était  bannie  du  continent  y  et  pour  aussi 
long- temps  que  l'exigea  l'Angleterre,  soit  à  cause  de 
ses  affaires  intérieures,  et  pour  détruire  les  dernières 
espérances  du  prétendant,  soit  pour  accabler  la  ma- 
rine française  et  espagnole.  Quel  est  donc  cet  équi- 
libre qu'un  seul  prince  guerrier  et  ambitieux ,  peut 
toujours  renverser ,  et  qui  une  fois  dérangé  ne  peut 
se  rétablir  même  en  apparence  qu'au  gré  d'une  puis- 
sance physiquement  et  politiquement  isolée ,  dont  les 
intérêts  sont  étrangers  et  le  plus  souvent  contraires  à 
ceux  des  puissances  continentales,  et  dont  l'admi- 
rable artifice  et  la  richesse  commerciale  contre-balan- 
cent  la  masse  de  leurs  forces? 

On  voit  en  effet ,  pendant  les  dernières  campagnes 
de  cette  guerre,  desévénemens  importans  ne  point 
avancer  l'œuvre  de  la  paix  ;  les  progrès  des  Français 
dans  les  Pays-Bas,  les  victoire^  de Fontenoy ,  de 
Bxtucoux  y  de  Laufeld  ne  purent,  déterminer  Marie- 
Thérèse  ,  qui  avait  fait  couronner  l'empereur  Fran- 
çois P' ,  à  Francfort  y  à  faire  la  paix  ;  elle  la  refusa 
au  roi  de  Prusse  qui ,  mécontent  des  Français ,  et  ne 
pouvant  compter  sur  leur  concours  à  l'exécution  do 
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son  plan  de  campagne  qui  devait  le  conduire  à 
païenne  y  avait  été  contraint  d'évacuer  la  Bohême. 
Quelque  nuisible  que  dût  être  à  la  France  cette  dé- 
fection ,  le  cabinet  de  Londres  trouvait  plus  de  profit 
à  proloiiger  la  guerre  ;  et  .Frédéric ,  auquel  on  né 
pouvait  plus  arracher  la  Silésie ,  ne  put  traiter  une 
seconde  fois  avec  l'impéi'atrice,  soutenue  par  les  sub- 
sides de  l'Angleterre ,    qu'après  avoir  remporté  à  * 

.    Friedherg  et  à  Sorr  de  nouvelles  victoires. 

La  paix  ^Aix-la-Chapelle,  en  1748,  basée  sur 

,  tous  les  traités  conclus  et  violés  depuis  cent  ans,  et 
dont  la  récapitulation  n'était  plus  qu'un  vain  formu- 
laire, fut  plutôt  l'effet  de  la  fatigue  et  de  l'épuisement 
des  puissances  belligérantes  que  d'un  accord  sincère 
entre  elles  pour  rétablir  et  conserver  l'équilibre  ;  il 
était  à  jamais  rompu  par  le  génie  du  grand  Frédé- 
ric ;  l'apparition  de  ce  météore  avait  troublé  toute 
l'atmosphère  politique.  Ce  prince  recueillait  seul  les 
fruits  des  longues  discordes  des  maisons  d'Autriche 
et  de  France  ;  Louis  XV,  pressé  de  jouir  pendant  le« 
loisirs  de  la  paix ,  d'une  gloire  éphémère  et  trop  faci- 
lement acquise,  n'eut  pas  même  l'honneur  du  rôle 
de  modérateur  de  l'Europe ,  en  abandonnant  la  riche . 
conquête  des  Pays-Bas  qu'il  aurait  pu  conserver. 

Les  fermens  d'une  nouvelle  guerre  couvaient  sous 
cette  apparente  pacification  :  les  regrets  et  le  ressen- 
timent de  l'impératrice  reine ,  la  jalousie  qu'excitait 
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le  prodigieux  accroissemeiit  de  puissance  de  la  maison 
de  Brandebourg ,  et  plus  encore  la  gloire  du  héros 
qui  en  jetait  les  fondemens,  donnaient  aux  Anglais 
l'espoir  prochain  de  voir  les  <Jtierelles  intestines  des 
puissances  du  continent  consumer  les  forces  et  les 
ressources  que  la  paix  y  régénère  si  |)romptement , 
les  distraire  du  soin  de  la  marine  et  du  commerce^ 
et  favoriser  l'extension  de  la  domination  maritime 
tet  des  lucratives  pii'ateries. 

Dans  une  telle  disposition  des  esprits ,  il  ne /fallait 
qu'une  étincelle  pour  rallumer  Tiricendie  ;  la  cupidité 
en  fit  jaillir  deux  à  la  fois  presque  aux  pôles  opposés, 
dans  rinde  et  sur  les  frontières  du  Canada.  LaFrance, 
ainsi  engagée  dans  utie  guerre  de  mer ,  loin  d'éviter  de 
prendre  part  à  celle  qui  menaçait  d'éclater  sur  le  conti- 
nent ,  s'y  laissa  entraîner  comme  auxiliaiire  dfe  l'Aiitri- 
che ,  et  devint  bientôt  partie  principale  dans  uue  que- 
relle qui  lui  était  étrangère.  La  faWe  du  maintieù  de 
l'équilibre  prévalut  contre  là  raison  d'état;  les  arrière- 
neveux  de  Charles.Quint  et  de  François  !*■"  déposaient, 
diâait-oh ,  les  vieilles  haines  pour  le  salut  commun  ; 
une   alliance  entre  les  grandes  puissances  pouvait 
seule  réfréner  l'afmbition  de  celles  du  second  ordre ,  et 
assurer,  pour  un  long  avenir,  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. On  ne  pouvait  sopfiFrir  qu'un  marquis  de  Bran- 
debourg, à  peine  assis  au  rang  des  souverains,  s'élevât 
par  le  droit  de  son  épée,  au  rang  des  premières  puis^ 
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fiances.  Mais  Frédéric  avait  déjà  presque  doublé  le 
nombre  de  ses  sujets  ;  il  avait  une  armée  de  près  de 
âoo^ooo  hommes  accoutumés  à  vaincre^  la- plus  ma- 
nœuvrière  et  la  mieux  disciplinée  qui  eût  encore 
paru  chez  les  nations  modernes  :  il  avait  amassé  un 
trésor  par  une  administration  sévère  et  parcimo- 
nieuse :  il  avait  surtout  la  conscience  de  ses  forces  , 
et  de  la  supériorité  de  ses  talens  :  entouré  d'ennemis 
qui,  dans  un  pays  ouvert,  pouvaient  de  toute  paît 
pénétrer  dans  ses  états ,  il  osa  braver  la  coalition  for- 
midable de  TAu triche,  de  la  France,  de  la  Russie, 
de  la  Suède  et  de  la  Saxe.  On  ne  trouve  dans  l'histoire 
aucun  exemple  d'une  lutte  aussi  inégale  soutenue 
avec  autant  d'habileté ,  de  gloire  et  de  constance  :  les 
nombreuses  et  savantes  batailles  qu'il  livra  pendant 
sept  campagnes  au  cœur  de  l'Allemagne,  et  presque 
sur  le  même  théâtre,  portèrent  jusqu'à  son  plus  haut 
période  l'art  des  combats  :  car  si  par  de  plus  grands 
développemens  de  forces  et  sur  de  plus  grands  espaces 
la  science  sti*atégique  semble  s'être  perfectionnée  de- 
puis cette  époque,  on  n'a  sans  doute  rien  ajouté  à  la 
tactique  du  grand  Frédéric.  Gomme  nous  ne  consi- 
dérons dans  cette  note  que  les  résultats  politiques  des 
principaux  changemens ,  ainsi  que  nous,  l'avons,  dit 
d'abord ,  nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  événemens 
si  connus  de  cette  guerre  qui,  plus,  que  les  précé- 
dentes, épuisa  d'hommes  et  d'argent  les  gouverne- 
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mens  qui  s'y  engagèrent  ^  et  dans  laquelle  la  France 
essuya  des  revers  et  des  malheurs  trop  mérités.  Qu'il 
•  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  celte  guerre  n'a- 
vait point  de  véritable  but  que  de  petites  passions, 
telles  que  l'envie  qu'excitaient  les  succès  de  Frédéric, 
l'orgueil  des  deux  impératrices  irritées  de  ses  mépris. 
Les  intrigues  de   la  favoitte   et  des  courtisans  de 
liOuis  XV  avaient  âervi  la  politique  de  l'Angleterre  ; 
le  saujg  ne  cessa  de  couler  que  lorsqu'elle  fut  satis- 
faite :  la  destruction  des  marines  de  France  et  d'Es- 
pagne, la  conquête  de  leurs  plus  riches  colonies,  la 
domination  anglaise  affermie  dans  l'Inde,  ne  suffi- 
saient point  à  l'illustre  et  farouche  piinistre  qui  ne 
voulait  traiter  de  la  paix  que  sur  les  ruines  de  Car-^ 
thage  :  qu'on  lise  les  éloquentes  harangues  de  lord 
Chatam ,  et  l'on  verra  que  c'était  pour  établir  l'équi- 
libre qu'il  prolongeait  cette  funeste  guerre.  Les  cala- 
mités du  continent,  les  massacres  uniquement  profi- 
tables à  l'Angleterre  n'auraient  pas  cessé  s'il  eût  été 
en  son  pouvoir  de  les  soudoyer  plus  long-temps  : 
mais  la  mort  qui  avait  moissonné  un  million  de  sol- 
dats ou  de  matelots ,  ayant  frappé  l'impératrice  Eli- 
sabeth et  lé  roi  George  II,  ces  deux  gouvememens 
changèrent  de  maximes  :  le  roi  de  Prusse ,  au  lieu 
d'un  ardent  ennemi,   trouva  dans  Pierre  III  un 
allié  enthousiaste  de  sa  gloire;  il  traita  avec  la  fière 
Marie-Thérèse,  et  conserva  la  Silésie.Jjovà  Chatam 
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ayant  quitté  le  ministère^  l'opulente  Angleterre  dicta 
la  paix  à  l'Europe  ruinée  :  ce  fut  la  paix  des  tom- 
beaux. 

De  1763  à.  1789. 

Les  peuples  de  l'occident  jouirent  sur  le  continent 
du  plus  long  repos  que  les  querelles  de  leurs  princes 
leur  eussent  laissé  depuis  plusieurs  siècles  :  le  JKhin , 
le  Danube,  Y  Elbe,  le  Pô,  ne  furent  point  rougis  , 
leurs  belles  rives  pendant  trente  ans  ne  furent  point 
ravagées  :  était-c^e  le  fruit  d'un  accord  sincère  entre  les 
gouvernemens ,  pour  contrebalancer  respectivement 
leur  puissance?  non  sans  doute^  car  aucun  d'eux  n'était 
satisfait  de  sa  situation ,  presque  tous  travaillaient  à 
la  changer^  et  l'Europe  ne  dut  le  bienfait  de  cette 
trêve ^  et  sa  tranquillité^  qu'à  l'impuissance  de  leurs 
efforts  pour  la  troubler^  chacun  à  son  avantage^Comme 
-  les  vents  opposés  semblent  s'enchaîner  mutuellement 
et  produisent  un  calme  trompeur ,  précurseur  des 
plus  terribles  orages^  les  cabinets  de  JLondras ^  de 
f^ersedïles,  àePétersbourg,  pacifiques  en  apparence  , 
étaient  occupés  de  projets  ambitieux  ;  le  seul  f^rédéric^ 
admiré  et  respecté  par  ses  ennemis ,  redoutable  à  ses 
voisins ,  et  redoutant  lui-même  les  caprices  de  la  for* 
tune ,  ne  songeait  qu'à  réparer,  par  une  sage  adminis- 
Iratiion,  les  maux  que  les  deux  guerres  avaient  accumu- 
lés  sur  ses  Etats  ;  c'était  en  s'isolant  de  la  politique  de 
tous  les  autres  ,  qu'il  rendait  la  sienne  indépendante. 
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Marie-Thérèse  avait  renoncé  à  troubler  le  glorieux 
repos  du  conquérant  de  la  Silésie.  Elle  avait  à  ce  prix^ 
et  par  son  étroite  alliance  avec  la  France,  assuré  le 
nouveau  règne  de  son  fils  l'empereur  Joseph  II. 

Pendant  que  cette  heureuse  immobilité  régnait  au 
centre  du  système,  les  extrémités  étaient  violemment 
agitées  :  à  peine  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre 
fut-elle  signée,  que  le  duc  de  Choiseul,  qui  dirigeait 
les  affaires  de  France,  travailla  secrètement  à  af- 
franchir son  pays  des  conditions  humiliantes  impo- 
sées par  l'Angleterre.  La  solidité  de  la  triple  alliance 
avec  l'Espagne  et  l'Autriche,  éloignant  toute  appré- 
hension d'une  guerre  de  terre,  lui  permit  de  réduire 
l'armée  et  de  rétablir  la  marine  :  il  se  tenait  prêt  à 
profiter  de  la  première  circonstance  favorable;  on  a 
même  pensé  qu'il  l'avait  fait  naître  en  excitant  le  mé- 
contentement des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
septentrionale.  Deux  hommes  d'Etat,  ardens  ennemis 
de  l'Angleterre  j  le  pomte  d'Aranda  et  le  marquis 
de  Pombal,  secondaient  le  duc  de  Choiseul  dans  l'exé- 
cution de  ce  plan  d'agression,  le  plus  vaste  et  le  plus 
dangereux  pour  l'Angleterre  qi^i  ait  jamais  été  conçu. 
Dès  que  l'insurrection  des  Américains  aurait  attiré  au- 
delà  de  l'atlantique  une  partie  des  forces  navales  de  la 
Grande-Bretagne,  celles  de  la  France,  de  l'Espagne 
•t  du  Portugal  se  seraient  soudainement  réunies  pour 
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porter  les  coups  les  plus  funestes  au  commerce  a(n- 
glais^  soit  dans  les  mers  d'Europe^  soit  dans  les  deux 
Indes.  Les  Etats  d'Italie  alliés  à  la  maison  de  Bourbon, 
armaient  aussi  pour  attaquer  les  stations  anglaises 
dans  la  Méditerranée.  C'était  le  plan  que  lord  Cha- 
tam  avait  entrevu  lorsqu'il  reprochait  à  lord  Bute 
d'avoir  précipité  la  paix  et  laissé  respirer  la  France  ; 
il  fit  révoquer  le  bill  du  timbre  qui  avait  soulevé  les  co- 
lonies^ et  il  avertit  le  parlement^u'il  fallait  à  tout  prix 
éteindre  la  guerre  civile  par  toute  espèce  de  conces- 
sions ,  et  ne  s'armer  que  contre  la  maison  de  Bourbon. 
D'un  autre  côté ,  Catherine  II ,  qui  depuis  1 762 
occupait  glorieusement  le  .trône  des  czars  y  attirait 
tous  les  regards.  Pendant  qu'elle  achevait  au  dedans 
l'ouvrage  commencé  par  le  fondateur  de  l'Empire, 
et  semblait,  en  établissant  son  système  de  neutra-' 
lité  par  rapport  aux  affaires  de  l'Europe,  n'être  oc- 
cupée  que  d'accélérer  dans  ses  Etats  les  progrès  trop 
lents  de  la  civilisation ,  elle  méditait  l'exécution  des 
plus  vastes  projets  de  Pierre  P^  Elle  semait  en  Po- 
logne la  discorde  qui  fit  périr  sa  liberté  et  son  in- 
dépendance ;  elle  y  faisait  couronner  Poniatowsky,- 
malgré  la  cour  de  F'ersailles ,  alarmée  de  cette  in- 
fluence ,  et  qui  luttait  vainement  pour  faire  pré- 
férer un  prince  deia  maison  de  Bourbon  au  favori  d« 
Catherine. 
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Une  guerre  générale  allait  éclater  si  les  basses  in- 
trigues qui  entourèrent  la  vieillesse  de  Louis  XV, 
n'avaient  arraché  des  mains  du  duc  de  Choiseul  les 
rênes  du  gouvernement  de  la  France..  Ce  ministre^ 
avait  déjà  entraîné  là  Porte  ottomane  à  déclarer  la 
guerre  à  la  Russie  ;  il  soutenait,  de  concert  avec  TAu- 
triche,  les  confédérés  polonais^  et  se  flattait  de  décider 
le  roi  de  Prusse  à  entrer  d^ns  cette  ligue  pour  la  dé- 
livrance de  la  Pologne.  'La  faveur  d'une  courtisane 
provoqua  la  disgrâce  du  ministre  le  plus  puissant , 
confondit  ses  grands  defseins  de  venger  les  affronts 
que  lia  France  avait  reçus  de  l'Angleterre,. et  d'arrêter 
le  développemeiit  effrayant  de  la  puissance  et  de  l'am- 
bition de  là  Russie  :  la  guerre  maritime  ne  fut  point 
déclarée  ;  on  fit  même  un  crime  au  duc  de  Choiseul 
d'en  avoir  secrètement  fait  les  apprêts.  Les  confédérés, 
à  peine  secourus  par  une  poignée  de  braves  Français  ^ 
qui,  dans  le  château  de  Cracovie  attaqué  par  Suwa« 
rovtr,  combattirent  vaillamment  et  les  derniers  pour  la 
liberté  de  ce  pays ,  virent  la  Pologne  déchirée  par  les 
puissances  qui  avaient  prdmis  de  la  défendre  contre 
l'invasion  des  Russes.; 

Si  la  paix  du  continent  fut  ainsi  conservée  par 
un  pacte  de  spoliation,  et  par  la  honteuse  nullité 
de  la  politique  française  à  cette  époque  ,  on  n'osa  pas 
du  moins ,  dans  cette  violation  de  la  loi  des  nations 
et  des  droits  légitimes  des  peuples,  se  couvrir  du  pré- 

8.  ag  . 
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text^  d^  H^aJQl^H  d^.l'éqwUbFe.?  $i>  jamw  la  foi  de» 
trajt^  q4a  pi)  TétabUiTy  IL  aucail  été  rompa  par  le  par- 
tage de  la^Pplogi^e, 

Am^  1^  reovQcsemeat  de  la.coiis£Ltutioa.d'uix  peuple 
y^te,y  ^v  et  belliqueux  >  au  cebtre  de  VEucope^  £at 
au,$ei;a>de^  cet4;e  longue,  paix  si  vantée^  résolue. par  la 
B,uâ»ie  ^tr  la  Prq&vse.^  qAi £^diivii:»ut  laisaispu» d'Au;* 
tdçJiieafi!  partage  d^  ç^  déppuiUpS:^  comme,  une,  ga-^ 
rantiiq  ^écessaixie  ;,  et  cet  enva)iisf em^t  fut  consommé 
sans,  aucui^e  oppositipn  de  la,  part  des  puissances  -du 
i^id^)  Dp^.ce  iiipm^n^.  la  l>^lançe  d^s  forces  pçacha 
forftaqa^t  y^r».  1^,  p^is^npes;  dû  n,QKfl^: ,  puis^ufil 
n'e^^a,  p^^%  eQtire  el^  dj^  mptifa  de  rivalité»  et 
qu!elJeS)quFQn1^mi,iat^êtcommMn::  cette  cause>  dont 
Iqs:  çQistfii  onU  él^  su^pendps  et;  poijtyaient.^è  neutira- 
lisés .  p^r  les^  rési^lt^ts^  des^  guçrires  de  k^  révolution.^  ne 
ces^^ai  d-agir  que  liQirsqup  le  développement  du  comt-. 
mBrçfi  et  raccroissement  dos  forces;  navales,  des;  puisr^ 
s^nc^s^  du  nord^  modifieria  leur  système  politique^  et 
leur  fçra  reqhercb^  diçfi^  ^Ui^nçes.m^rijùmes* 

IJej^i^isie  démçi»Jbr>emftut  de  h  Cologne  >  ilnty  eut 
plus  d'événement  remarquable  ni  de  cpmmQti^n^siUî 
le .  conti^Qjt,;  p^çcf^  que  J'A^glet^re ,  occupéej d'«»e 
guerre  ruinçusiç  avec  ses  çoloni^;  d'Améçiqui»  >  Qt 
bient^après^attaquée,  p«^rl^  FrwÇft<^^p«wJi'B*p^gW> 
nQ.putparveiû^  à  ^^it^r  unp  gu^rr^  de  terre.  La 
uiaispiiit4®  ^pucbo^A  ^i)^^  cette  fois,  de  porter  toutes 
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ses  ressources  vers  la- marine,^  saisit  roccasion  de  veni 
ger  de  longues  injures.  Lord  Chatam  vit  pvesqutf 
s'accomplir  ses  terribles  prophéties  ;  il  avait  constam* 
nientsoUicité  Témancipatioirdes  colonies ,  et  demande 
qu'on  démasquât^  par  une  déclaration'de  guerre  à  la 
France ,  l'astucieuse  politique  de  son  gouvernement  : 
il  s'indignait  de  l'injustice  avec  laquelle  le  ministère 
traitait  les  Anglais  d'outre-mer ,  et  des  moyens  atroces 
qu'on  employait  en  armant  ocmtre  eux  les  hordes  sau- 
vages ;  mais  ce  grand  homme  d'état  s'indigna  davan- 
tage, lorsque  la  France  étant  prête  à  se  déclarer  pour 
la  nouvelle  république,  dont  les  milices  venaient 
d'humilier  à  Saraioga  les  vieilles  bandes  britannTques> 
le  lord  Nprtfa  proposa  de  traiter  avec  les  États-Unis  : 
ainsi  qu'un  flambeau  qui ,  près  de  s.'éteindre ,  jette  un 
grand  et  dernier  éclat ,  Chatam ,  presque  mourant, 
appuyé  sur  ses  enfans ,  parut  au  parlement  pour  re« 
pousser,  au  nom  de  l'honneur  national,  cette  propo- 
sition  tardive  et  pusillanime.  «  Faut^il^  disait->il  , 
»:  qu'un  peuple  si  long^temps  la  terreur  du  monde  ^  ae 
yy  prosterne  aux  pieds  de  la  maison  de  Bourbon?  •  • .  ^ 
yy  JPaisons  un  dernier  effort,  et  si  noua  devons  tomber, 

y>  tombons  en  hommes >  Ges  mâles  accens  furent 

sQè  derniers  soupirs. 

L'esprit  public  et  l'ardeur  guerrière,  qui  peuvent 
sommeiller,  mais  ne  peuvent  s'éteindre  dans  le  cœur 
des  Français ,  s'étaient  réveillés,  depuis-  bt  mort  de 
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Louis  XV.  Les  vertus  et  le  patriotisme  du  jeune  rot 
faisaient  oublier  la  funeste  apathie  de  la  fin  du  der- 
nier règne  ;  on  s'excitait  à  l'amour  de  la  gloire ,  on 
désirait  la  guerre  ;  la  cause  en  était  populaire  ;  on  l'en- 
treprit avec  joie.  Après  cinq  campagnes ,  pendant  les- 
quelles le  pavillon  français  triompha  souvent  dans  les 
mers  des  Deux-Indes  et  sur  les  côtes  d'Amérique, 
après  des  succès  glorieusement  balancés^  et  malgré 
leur  dernière  victoire,  les  Anglais  furent  contraints 
de  reconnaître  l'indépendance  des  Etats-Unis. 

La  paix  de  1783,  glorieuse  pour  la  France  qui 
avait  balancé  les  forces  navales  de  l'Angleterre ,  et 
protégé  efficacement  ses  alliés ,  releva  sa  considéra- 
tion déchue  ;  mais  elle  ne  put  recouvrer  l'influence 
qu'elle  avait  perdue  par  les  résultats  de  la  guerre 
de  sept  ans  :  ses  liens  avec  la  maison  d'Autriche, 
que  Marie  -  Thérèse  avait  voulu  resserrer  par  le 
mariage  de  l'archiduchesse  Marie -Antoinette  avec 
Loois  XVI ,  s'étaient  beaucoup  relâchés  depuis  l'avé- 
nement  de  Joseph  II.  La  triple  alliance  n'avait  plus 
d'objet,  le  repos  du  philosophe  de  Sans-Souci  était 
la  seule  garantie  du  repos  de  l'Europe.  Le  vieux  Fré- 
déric n'était  sorti  de  sa  retraite  que  pour  soutenir  la 
cause  de  l'électeur  de  Bavière,  et  celle  de  tous  les 
princes ,  contre  l'injuste  agression  du  chef  de  l'Em- 
pire: il  y  rentra  dès  qu'il  eut,  par  de  simples  démon- 
strations et  par  une  admirable  modération,  arrêté  la 
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fougue  d'un  jeune  ambitieux ,  et  éteint  les  1;)randons 
avec  lesquels  ir avait  lui-même,  trente  ans  aupara- 
vant ,  embrasé  le  continent.  Ce  fut  le  dernier  et  non 
pas  le  moindre  de  ses  triomphes  :  on  peut  dire  que 
Frédéric  ouvrit  et  ferma  seul  le  temple  de  Jajius.  Sa 
mort,  en  1786  ,  laissa  l'Europe  sans  modérateur  ,  et 
peu  de  temps  après  on  vit  l'explosion  de  la  révolution 
française  bouleverser  les  mobiles  élémens  du  prétendu 
système  politique  de  l'Europe.  '     ' 

Que  devons-nous  conclure  de  cet  exposé?  Sommes- 
nous  fondés  à  croire  que  malgré  les  progrès  et  les  pro- 
d  iges  de  la  civilisation ,  il  n'y  a  chez  les  nations  mo- 
dernes comme  chez  les  barbares ,  d'autre  loi  comipune 
et  respectée  que  la  loi  du  plus  fort?  Prétendrons- 
nous  avoir  prouvé ,  par  ces  exemples ,  que  les  prin- 
cipes de  droit  public  enseignés  dans  nos  écoles ,  vai- 
nement proclamés  par  les  vainqueurs ,  vainement 
invoqués  par  les  vaincus,  ne  sont  qu'un  code  idéal, 
une  utopie  politique?  Dirons -nous  que  la  paix,  qui 
est  le  but  et  le  premier  besoin  des  hommes  en  état  de 
société,  est  livrée  au  hasard ,  comme  le  calme  des  flots 
au  caprice  des  vents  ?  Non ,  nous  ne  ferons  pas  cette 
injure  aux:  chefs  des  nations ,  auxquels  le  droit  dfe 
paix  et  de  guerre  a  été  sagement  abandonné  pour  la 
sûreté  commune,  et  comme  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  discordes.  On  est  trop 'éclairé  au  temps  où  nous 
écrivons ,  la  science  du  gouvernement  est  déjà  trop 
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avancée  pour  que  rintérêt  des  peuples  puisse  être 
séparé  de  celui  des  souverains^  et  servir  de  prétexte 
à  d'éclatantes  injustices  ;  nous  aimons  À  penser ,  mous 
accordons  que  ces  temps  soient  pass^  sans  retour^ 
où  dé  misérables  querelles  suscitées  pour  flatter  lor- 
gueil ,  servir  l'ambition ,  tenter  la  cupidité  des  prin- 
ces ,  livraient  à  l'aveugle  fortune  des  armes ,  le  sort 
de  leurs  sujets^  leur  existence  civile ,  leui%  >profjrié- 
lés,  leur  liberté,  et  qu'on  ne  verra  plus  de  distribu- 
tions de  territoires,  ni  de  partages  d'âmes. 

Mais  nous  oserons  dire  que  les  souverains ,  en  les 
supposant  tous  et  constamment  animés  àes  plus  ma^ 
gnanimes  sentimexis,  se  demandent  vainement  des  ga« 
ranties  réciproques  contre  les  abus  de  leur  puissance , 
s*ils  ne  s'imposent  une  loi  commune  ,  un  frein  plus 
£3rt  que  celui  de  leurs  transactions. 

La  forme  du  gouvernement  monarchique  repré- 
sentatif, peut  seule  offrir  cette  garantie  mutuelle  aux 
peuples  et  aux  souverains.  Jusqu'à  ce  que  cette  amé^ 
lioration  progressive  de  l'ordre  social  soit  achevée, 
il  n'y  aura  pas  d'intérêt  général  reconnu  :  danCs  tout 
pays  où  la  nation  ne  prend  point  par  ses  rcprç*^ 
aentans  ,  une  part  active  aux  affaires  publiques , 
la  -solidarité  pour  le  maintien  de  l'ordre  général,  et 
la  foi  des  engagement  contractés  sont  à  peine  senties  ; 
nul  n'y  croit  son  honneur ,  sa  fortune  engagés  ;  les 
•Saires  de  l'état  ne  sont  que  celles  du  prince  qui  gou« 
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reme;  qttûqùe  cicH^iice  que  ^ùissèVi^  ito^£H^  âdh 
«HràdCètè  fiéî^îmel  a  la  êia^ësâte  île  "aés  t^c^^'ih ,  U 
i^V  W(ii*àit  ttôûvér  teâ  lufteîères  t}iri  jaitt&sënt  àk  Ta 
d^MitrsâiGtt  ^'blSquIe  dés  inti^ètâ  de  Tëlk^^  hi  l^s  xes- 
80»it^  '^Uè  ^rddii'k  te  f>artiéi^iôii  de  fà  hàWoh^  la 
formation  de  la  loi  :  te  ^mt  '^si^M^èé  Vi^^rtSeà reic- 
posé  des  besoins^  n'est  pas  seulement  le  palladium  de 
la  liberté  et  de  l'indépendance  pour  telle  ou  telle 
nation  assez  heureuse  pour  être  rentrée  dans  ses  droits 
naturels ,  mais  c'est  encore  pour  les  autres  nations  la 
plus  solide  garantie  d^équité  et  de  bonne  foi.  11  est 
difficile  que  dans  un  gouvernement  monafchique  re- 
présentatif bien  constitué^  on  parvienne  à  faire  dé- 
clarer une  guerre  injuste  et  évidemment  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation.  Si  l'on  trouve  dans  l'histoire 
des  peuples  qui  ont  joui  de  la  liberté  politique  quel- 
ques exemples  de  funestes  égaremens  de  l'opinion^ 
par  la  cupidité  et  la  manie  des  conquêtes ,  on  est  forcé 
de  reconnaître  que  ces  exemples  ont  été  rares,  en 
comparaison  de  ceux  que  nous  avons  cités.  Il  est  au 
moins  consolant  d'apercevoir  les, progrès  sensibles 
de  la  raison  et  de  la  morale  dans  leur  applica- 
tion aux  affaires  publiques  ,  par  la  publicité  des  dis- 
cussions :  les  efforts  de  l'intrigue  ,  les  séductions  de 
l'éloquence  ,  qui  trop  souvent  ont ,  dans  le  secret  de» 
cabinets .  entraîné  les  résolutions  des  souverains ,  ont 
bien  plus  souvent  échoué  devant  la  courageuse  oppo- 
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sition  delà  représentatiop  nationale^  et  c'est  là  qu'est 
la  véritable  garantie  de  Tordre  social  ;  çaf^  pour  nous 
servir^  en  terminant  cette  note^  de  la  belle  exprès  ^^ 
sion  de  M.  Rbyer  Colard^  dans  Fun  de  sçs  discoui» 
sur  .rinstruclion  publique ,  tordre  est  en  péril  aussi 
.  long^temps  qu!il  est  un  mystère. 


y 
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relise  ;  qttéiqùe  èiMÏfiailcè  que  ^ùîsàcWt  Hèlaî^Srër  6dn 
4M=tkm^è  péj^wdtfi  a  la  êfa'gësâte  île  ^s  t(^sè%  ;  U 
ô*y  ^'ohiît  tWùvèr  fcs  luitaîèfes  îijtii  jaSftfesfeiit  *è  la 
dfee^emâiGtt  ^pdblSqtile  dés  inti^ètâderëtàï^  hî  Ite  rés-- 
èùùMiB  '<}\]è  |>^ô'dù'k  M  i>artiéi^kyii  Se  fà  hàWohIi  la 
formation  de  la  loi  :  îfe  T<otè  tfts^Mdfeà  Vi^trrèàré:^- 
posé  des  besoins^  n'est  pas  seulement  le  palladium  de 
la  liberté  et  de  l'indépendance  pour  telle  ou  telle 
nation  assez  heureuse  pour  être  rentrée  dans  ses  droits 
naturels  ^  mais  c'est  encore  pour  les  autres  nations  la 
plus  solide  garantie  d^équité  et  de  bonne  foi.  11  est 
difficile  que  dans  un  gouvernement  monafchique  re- 
présentatif bien  constitué^  on  parvienne  à  faire  dé- 
clarer une  guerre  injuste  et  évidemment  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation.  Si  l'on  trouve  dans  l'histoire 
des  peuples  qui  ont  joui  de  la  liberté  politique  quel- 
ques exemples  de  funestes  égaremens  de  l'opinion, 
par  la  cupidité  et  la  manie  des  conquêtes ,  on  est  forcé 
de  reconnaître  que  ces  exemples  ont  été  rares,  en 
comparaison  de  ceux  que  nous  avons  cités.  Il  est  au 
moins  consolant  d'apercevoir  les  «progrès  sensibles 
de  la  raison  et  de  la  morale  dans  leur  applica- 
tion aux  affaires  publiques  ,  par  la  publicité  des  dis- 
cussions :  les  efforts  de  l'intrigue  ,  les  séductions  de 
l'éloquence  ,  qui  trop  souvent  ont ,  dans  le  secret  de» 
cabinets,  entraîné  les  résolutions  des  souverains ,  ont 
bien  plus  souvent  échoué  devant  la  courageuse  oppo- 
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Cesâcmnées  posées.  Ton  trouve  que  la  lieue  marine 
contient  4^888  pas  qui ,  multipliés  par  eux-mêmes , 
et  réduits  en  carreaux  ,  {>rûduironi  a^Sgo  carreaux 
par  lieue ,  lesquels  donneront  2,390,000  carreaux 
pour  la  partie  française ,  et  4>78o,6ob  pour  la  partie 
espagnole. 

Il  est  essentiel  d'observer  que,  quoique  la  France 
ne  possédât  réellement  que  le  )Liers  du  territoiie  ,  ce 
tiers  était  sans  comparaison  préféraDble ,  sous  le  rap- 
port des  cultures  coloniales ,  au  territoire  possédé  par 
l'Espagne. 

Cet  avantage  de  la  partie  française  «ur  la  partie 
espagnole^  est  particulièrement  dû  au  plus  grand  dé- 
veloppement des  cotes  dont  jouit  la  partie  française  , 
développement  fourni  par  les  saillies  dans  la  mer , 
des  langues  de  terre  étroites  qui  facilitent  infiniment 
les  planteurs ,  en  leur  procurant ,  à  leur  portée , 
de  nombreuses  baies  ,  des  ports  de  mer ,  et  des 
mouillages  essentiels  pour  l'exportaition  de  leurs  den- 
rées. 

Il  paraît  aussi  évident  que  le  terrain  d'un  pays 
aussi  montueux  que  Saint-Domingue  est  nécessaire- 
ment plus  plat  et  plus  cultivable,  en  s'éloignant  des 
grandes  chaînes  ;  l'eau ,  si  nécessaire  sous  ce  climat 
brûlant,  se  trouve  plus  abondamment  dans  les  vallées  ; 
et  toutes  les  cultures  sont  possibles  à  l'habitant  voisin 
de  la  mer^  tandis  que  celui  qui  possède  les  sommités 
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de  rîle^  se  trouve  réduit ,  par  la  nature  du  sol  et 
la  température  du  climat^  au  rôle  de  simple  pas- 
teur ;  ce  qui  a  lieu  dans  presque  toute  la  partie  es- 
^gnole« 

Une  autre  considération  de  grande  importance 
pour  le  planteur  rapproché  de  la  mer^  est  qu'il  peut 
voir  rentrer  tous  les  jours  dans  ses  parcs  ses  animaux 
revenant  de  i'em>barcadaire  ;  ce  que  ne  peut  obtenir 
le  planteur  espagnol  placé  à  de  trop  grandes  distances 
des  points  d'embarquement. 

Poursuivant  ces  idées  générales  poor  faire  ooi>- 
naitre  la  division  territoriale  delà  colonie,  l'on  avan- 
cera avefc  confiance ,  que  1  observateur  qui  a  souvent 
contemplé  du  dehors,  la  côte  et  la  contexture  des 
hautes  montagnes  de  Saint-Domingue ,  ainsi  que  les 
dififéreiis  contre-forts  qui  constituent  sa  tortueuse  et 
montueuse  charpente,  et  celui  ^ue  des  courses  mul- 
tipliées dans  l'intérieur  ont  mis  à  même  d'observer 
«Vec  fruit  ia>  structure  de  celte  terre  préciewsey,  ont 
également  reconnu  que  cette  île  est  généralement  tra- 
versée par  plusieurs  chaînes  de  montagnes^  courant  de 
l'est  à  l'ouest,  dont  la  principale  commençant  dans 
l'est  au  Cap  Raphaël,  «e  rend  au  principal  nœud  du 
Oibao  où  elle  se  confond,  avec  Ibeaucoup  d'autres,  mais 
d'où  elle  se  détache  néanmoins  bientôt  pour  continuer 
vcrsl'ouést,  et  aller£nir  an  Cap-à-Poux,  Mêle  Sainte 
Nicolas, 
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te^t^  d^  m^Qf^^H  d^-l'équÂlibi^.?  Si,  jamais  la  foi  de» 
trait^  q4A  pî)  l'établir,  il  auiiait  été  rompa  par  le  pai'« 
t9ge  de  la  Bplogi^e, 

Ai^  1^  reovQCs&meat  de  laconsûtution  d'un  peuple 
libre; ,  ^s  et  helliqmux,  au  centre  de  L^Ëurope^  £at 
au,  seiia>d^.  cette  longue,  paix  si  vantée ,  résolue,  par  la 
BfUsôe  ^t  la  Prusse^  qAL  e^dnûreut  la  iSAispn»  d'An- 
triçsl^e  afi.partfige  d^  ces  déppuillps;^  comme  une  ga-> 
rantiq  nécessaixie  ;  et  cet  enva)iisieme4t  fut  consommé 
sans,  aucui^e  oppositipii  de  la,  part  des  puissances  4u 
midi>  Dè^çe  iruHB^n^  U  balance  d«s  forces  pencha 
forjll^qdfint  vers,  les;  puissances:  i^  li^ord  ^  puisjc^u'il 
n.e^pSL,  p^i^ft  eE^tpe  el^  d^.  mptifa  diC  rivalité  ^  et 
qu'eUesjqurpnt^mi,  intérêt  commMA:  cettQ  cause,  dont 
Iqs:  çQietpi  on;l  él^  au^pendps  et  pouyaient.^è  neutra- 
lisés, p^r  les^  résultats  des^ guerres. de  la^  révolution.,  ne 
ces^^a  d'agir  que  lotrsqup  le  développement  du  com?-. 
merciQ  etlaccroiss^anent  dâs  forcer  navales,  des.  puisr^ 
s^Qc^s.  du  nord  modifieija»  l^Au:  système  politique,  et 
le^ui'  fera  raphercb^  d^Bi  ^llignçes.  maritimes* 

I)epi^is.le,  démemJbrjem^At  de  Ifi  Çolijgne^  il  n'y.  eut 
plus  d'événement  remarquable  ni  de  conunQÛPU.siijc 
le  contiiieQjt^;  p^i?<^  qi%9  .FAi^glet^re ,  occupée;  d We 
guerre  ruineusiç  avec  ses  çolonî^^  d'Amérique  «  Qt 
bienl9taprè«,alUqtt6e  pa^rl^î  Fr^nçç^Qtp^i'B*p^g»P> 
nQ  putpa^rveiii^r  à  s^^iti^r  un^  gvu^rr^  de  ter/'e.  La 
mai8oqj4®  ^QUi:boQ,.  lihr^  cette  fois,  de  porter  toutes 
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ses  ressources  vers  lia  marine^^  saisit  roccasion  de  ven- 
ger de  longues  injures.  Lord  Chatam  vit  pvesqu< 
s'accomplir  ses  terribles  prophéties  ;  il  avcut  constam- 
raentsoUicité  Témancipatioirdes  colonies  y  et  demanda 
qu'on  démasqnât  y  par  une  déclaration'de  guerre  à  la 
France ,  l'astucieuse  politique  de  son  gouvernement  : 
il  s'indignait  de  l'injustice  avec  laquelle  le  ministère 
traitait  les  Anglais  d'outre-mer  ,  et  des  moyens  atroces 
qu'on  employait  en  armant  contre  eux  les  hordes  sau* 
vages  ;  mais  ce  grand  homme  d'état  s'indigna  davan* 
tage  j  lorsque  la  France  étant  prête  à  se  déclarer  pour 
la  nouvelle  république^  dont  les  milices  venaient 
d'humilier  à  Saratoga  les  vieilles  bandes  britannîques> 
le  liord  Nprth  proposa  de  traiter  avec  les  Ëtatfr-Unis  : 
ainsi  qu'un  flambeau  qui  y  près  de  s'éteindre  y  jette  un 
grand  et  dernier  éclat  y  Chatam  y  presque  mourant^ 
appuyé  sur  ses  enfans ,  parut  au  parlement  pour  re-* 
pousser^  au  nom  de  l'honneur  national^  cette  propo- 
sition tardive  et  pusillanime,  ce  Faut-il ,  disait-il  , 
»;  qu'un  peuple  si  long-tem^»  la  terreur  du  monde  ^  ae 
»:  prosterne  aux  pieds  de  la  maison  de  Bourbon?  •  •  •  ^ 
»  ^Faisons  un  dernier  effort^  et  si  noua  devons  tomber, 

))  tombons  en  hommes »  Ges  mâles  acc^is  furent 

ses  derniers  soupirs. 

L'esprit  public  et  l'ardeur  guerrière^  qui  peuvent 
sommeiller^  mais  ne  peuvent  s'éteindre  dans  le  cœur 
des  Français ,  s'étaient  réveillés,  depuis,  la;  mori  de 
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C  est  de  ce  mémQ  noeud  du  Clhao,  sommité  la  plas 
élevée  de  Saint-DoTningiie ,  que  se  détache  une  au- 
tre chaîne  qui ,  courant  d'abord  du  nord  au  sud,  jus- 
qu'à l'embouchure  du  JSeyhe ,  suit  de  là  une  direction 
est  et  ouest ,  jusqu'au  Cap  Tlhuron, 

Ces  principales  masses  bien  reconnues ,  il  a  été  na- 
turel de  chercher ,  d'après  elles ,  à  établir  les  grandes 
divisions  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  été  amené  à  donner  le  nom  de 
partie  du  nord ,  dont  le  Cap  Français  est  le  port  prin- 
cipal et  la  capitale ,  à  tout  le  terrain  compris  dans  le 
pendant  des  eaux  au  nord  de  la  grande  chaîne,  et  si- 
tué entre  le  Fort  Dauphin  et  le  Mole. 

C'est  aussi ,  d'après  les  mêmes  données ,  que  Ion  a 
dû  appeler />arfoe  de  V ouest  cette  portion  du  territoire 
français  à  l'otiest  du  CibaOyeX  aboutissant  au  beau  port 
^  du  Môle  y  point  le  plus  occidental  de  l'île,  et  compre- 
nant le  versant  des  eaux  au  sud ,  entre  ce  point  et  le 
Port-au-Prince ,  chef-lieu  et  principal  port  de  cette 
partie, 

La  dénomination  àe  partie  du  sud  a.  dû  enfin  être 
donnée  à  cette  portion  du  territoire  français  la  plus  au 
sud-est  de  la  colonie ,  dont  les  Cayes  sont  la  capitale 
et  le  principal  port,  comprenant  en  outre  le  territoire 
qui  s'étend  de  Miragouane  au  Cap^  Tiburon, 

Telle  est  l'idée  que  l'on  doit  se  /aire  de  la  division 
du  territoire  de  la  partie  frtoçaise  de  Saint-Domin- 


DES   lÉVJêNEMENS    MILITAIRES.  /|6l 

guey  dont  le  chef-lieu  était  au  Port-au-Prince  en 
temps  de  paix^  et  au  Cap  en  temps  de  guerre ,  ce  der- 
nier point  se  trouvant  au  vent  de  la  partie  française  ; 
ce  qui  lui  assure  en  tout  temps  de  grands  avantages. 

Après  avoir  donné  une  notion  générale  du  sol  et 
de  la  division  territoriale ,  il  paraît  utile  de  bien  fixer 
les  idées  sur  les  différentes  classes  d'hommes  qui  habi- 
taient cette  terre  de  prédilection ,  ainsi  que  des  motifs  ' 
qui  les  divisaient  ;  un  simple  aperçu  de  la  population 
suffira  pour  faire  connaître  le»  difficultés  que  devait 
éprouver  la  colonie  à  adopter  les  idées  sur  lesquelles 
paraissaient  reposer  les  principes  qui  agitèrent  la 
France  dès  le  commencement  de  sa  révolution. 

L'on  distinguait  uniquement  et  généralement  deux 
classes  d'hommes  à  Saint-Domingue,  les  blancs  et 
ceux  de  couleur  ;  et  dans  cette  dénomination ,  les 
noirs  étaient  compris  avec  les  Mulâtres.  L'on  était 
bien  loin  toutefois  de  s'en  tenir  à  cette  ligne  de 
démarcation ,  et  la  caste  blanche,  qui  aurait  tou- 
jours dû  sentir  le  besoin  d'être  très-unie,  avait  intro- 
'  duit,  même  parmi  elle,  les  distinctions  les  plus  pro- 
noncées. Elle  se  divisait  en  deux  classes  :  celle  des 
grands  planteurs ,  propriétaires  de  beaucoup  de  noirs , 
et  celle  connue  sous  la  dénomination  àe petits-blancs, 
classe  qui  était  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  la 
plus  active  et  la  plus  industrieuse  ;  elle  comprenait 
tous  les  planteurs  qui  n'avaient  point  encore  acquis 
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unq  grande  £ortiMe ,  et  les  hommes  de  toutes  profes^ 
sion»  ,  si  essentiels  à  la  prospérité  des  coloniesb 

Une  morgue  repoussante^  et  des  prétentions  de  tout 
genre  caractérisaient  la  classe  des  grands  planteurs  ; 
le  désir  de  faire  de  grandes  alliances^  de  pouyoir  par- 
venir  à  être  admis  ou  à  faire  admettre  leurs  çnfitf^. 
à  la  cour^  était  leur  pensée  dominante^  et  les  moiu« 
dres  distinctions  honorifiques  étaient  la  plus  puis- 
sante recommandation  à  leurs  yeux. 

L'on  sent  aiséiïnent  que  des  hommes  soumis  à  de 
tels  prestiges  de  vanité  devaient  mal  accueillir  les  ou* 
vriers  et  les  hommes  de  couleur  libres  ;  conduite  ex- 
trêmement impolitique  dans  un  pays  où  il  importait 
à  la  caste  blanche  de  se  montrer  afibble  et  généreuse 
envers  les  hommes  libres  de  toute  coulouir ,  qjui.pour* 
vaient  seuls  leur  garantir  La  tranquillité  et  la  bonne 
conduite  des  esclaves. 

Bien  loin  de  là.^  la  section  la  plus  nomibreuse  de» 
blancs  de  la  colonie  y  à  laquelle  le  soin  de  son  repos: 
aurait  dû  rattacher  aussi  celle  des  afiraAchis^^^  était, 
journellement  excitée  à  des  sentimens  de  haine  contre, 
celle  qui  était  la.  plus  exposée  y^à  raison  de  se^  ripbeases. 
et  de  ses.  noizih.reux  at^liieors  tenus  danj»  uiK  sévère  e»- 
clayage. 

Beaucoup  d'honunes  respectables,  se  trouvaient 
san^  doute  parmi  ces  grands  planteujrs  ;  mais  il  est 
peut-être  vrai  dp  dire  que  le  plus  grand,  nombre. 
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parmi  eux  n'avait  que  des  fortunes  très»-obérée& , 
que  le  luxe  détruisait  ;  et  Ton  sait  que  y  dans  des  mo- 
mens  de  tix>ubles  politiques  ^  ces  derniers  sont  tou- 
jours prêts  à  se  montrer.  Les  principaux  acteurs,  dans  ' 
les  assemblées  provinciales  et  coloniales ,  furent  ceux 
dont  les-.afiaires  étaient  le  plus  déranjgées. 

A  cette  section  redoutable  de  grands  planteurs  se 
trouvaient  toujours  unis  d^ardens  auxiliaires  ,  des 
hommes  tels  que  l'on  n'en  trouvait  guère  en  aussi  , 
grand  nombre  dans  aucun  autre  pays. 

Ces  hommes  qui^  pour  la  impart  ^  avaient  été 
obligés  de  s!expatrier^  et  que  l'on  désigne  vulgaire- 
ment sous  la  déix>mination  de  chepaliers  d'industrie, 
vivaient  dans  une  espèce  d'aisance ,  en  flattant  l'or- 
gueil des  gi?and&  planteurs  ;  toujours  inquiétans  pour 
le'Gouvernen^nt^  ennemis  de  tout  ordre  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  trouver  d'existence  que  dans  l'état 
de  troubles^  ces.intrigans  se  réunissaient  sous  les  ba^ 
nières-des  grands^ planteurs  obérés-;  ils  tourmentaient 
sans,cesseaui  Gap^et  au  JRort-^au^P rince  les  premiers 
agensdu  Gouvernement^  dont  tout  homme  honnête 
de vait  désirer  d'aJOfermir  l'autbrité. 

Cependant  la  classe  des  petits-blancs ,  dont  on  a 
déjà  parlé ^  classe  si  utile  daiis  les  colonies^  et  qui  est 
le  premier  élément  de  leur  prospérité  j  se  conduisit 
d'abord  sagement,  et  lutta  quelque  temps  contre  le 
désordre;  mais  excitée  d'une  part  par  le  désir  de  voir 
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humilier  les  grands  planteurs^  exaspérée  par  la  craintif 
de  voir  introduire  le  moindre  changement  dans  l'état 
des  individus ,  elle  se  réunit  aussi  aux  agitateurs  de 
la  colonie;  qui  ne  manquaient  jamais  de  mettre  en 
avant  le  prétexte  de  la  conservation  de  l'état  politique  . 
^ctuel  des  hommes^  auquel  les  petits-blancs  attachaient 
aussi  le  plus  vif  intérêt  ;  car  ils  avaient  à  peu  près  tous 
quelques  esclaves  mulâtres  ou  nègtes  :  ils  voulaient 
bien  s'élever  au  rang  des  grands  planteurs ,  mais  ne 
pouvaient  concevoir   que   d'anciens   propriétaires  ^ 
riches ,  soumis  à  toutes  les  charges  de  la  colonie  ^  eus* 
sent  la  prétention  de  s'élever  jusqu'à  eux,  dès  que  la 
plus  légère  différence  dans  lepiderme  attestait  ce  qu'il» 
appelaient  le  sang  mêlé. 

L'on  admettrait  toutefois  qu'il  aurait  pu  s'établir 
quelque  mode  de  conciliatiou  parmi  les  libres  de  toute 
couleur ,  s'ils  avaient  été  seuls  habitans  ;  mais  la  caste 
blanche^  dont  le  nombre  d'individus  pouvait  s'élever 
à  40,000 ,  devait ,  disaient-ils ,  contenir  dans  l'escla- 
vage ,  c'est-à-dire  dans  l'abaissement  le  plus  dégra- 
dant, plus  d'un  demi-million  d'individus,  dont  5oo,ooo 
étaient  esclaves,  et  So.ooo  vsoumis  à  un  état , près-  . 
que  aussi  insupportable. 

L'on  conçoit  aisément,  d'après  c^t  état  de  choses  , 
que  du  moment  que  les  notions  mal  digérées  d'une:, 
révolution   terrible  ,   dont    les    principes   sapaient 
toutes  les  bases  du  système  colonial^  se  manifestèrent . 
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à  Saint-Domingue  y  les  plus  grands  malheurs  durent 
être  à  redouter  de  la  part  des  esclaves  qui  se  mon* 
trèrent  long-temps  très-soumis  ;  et  tout  permet  de 
croire  que  si  les  Blancs  avaient  voulu  être  justes  et 
généreux  envers  les  hommes  de  couleur,  leur  sin- 
cère réunion  à  ces  derniers  eût  épargné  de  grands 
malheurs. 

Un  tel  plan  était  loin  des  vues  des  principaux  me- 
neurs; Ton  multiplia  les  mauvais  traitemens  à  l'égard 
des  nouveaux  libres,  dont  il  fallait  ménager  Fappui  : 
ceux-ci  plus  éclairés  que  les  esclaves ,  plus  prononcés 
contre  l'état  d'abjection  auquel  les  soumettaient  les 
préjugés  coloniaux ,  annoncèrent  bientôt  des  inten- 
tions hostiles  contre  les  Blancs  ;  leurs  premières  do^ 
léances  étaient  sages  et  des  hommes  raisonnables  eus- 
sent été  facilement  d'accord  avec  eux.  ^  Mais  l'on  vit- 
tout  à  coup  se  former  de  nombreuses  réunions  ;  les 
premières  villes  de  la  colonie  et  surtout  le  Cap^  de- 
vinrent les  foyers  des  plus  violentes  agitations;  la 
conduite  des  premières  autorités,  de  fonctionnaires  ir- 
réprochables, fut  recherchée  et  calomniée  ;  les  troupes 
furent  provoquées  à  l'insurrection  ,  et  les  pprUdes 
agitateurs  "de  la  ville  du  Cap ,  ne  se  contentant  pas 
de  succès  assez  insignifians,  obtenus  dans  le  nord  de  la 
colonie,  conçurent  le  séditieux  projet  de  se  rendre 
au  Porir-aitr-Prince ,  pour  y  recruter  des  partisans  et 
arrêter   l'intendant  Marbois,  administrateur  aussi 

8.  3o 
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ferme  qu'éclairé ,  qu'ils  considéraient  comme  le  plus 
grand  obstacle  à  leur^  desseins. 

L'on  doit  aussi  classer  parmi  les  principaux  motifs 
de  la  désorganisation  de  la  colonie^  la  jalousie  de 
l'Angleterre,  dont  la  prépondérance  maritime  ne 
laissa  jamais  s'élever  impunément  aucune  prospérité 
coloniale ,  étrangère  à  ses  intérêts. 

Indépendamment  de  ces  causes,  et  pour  le  malheur 
delà  colonie,  il  existait  depuis  long-temps . à Parii 
une  réunion  d'hommes  estimables,  connus  sous  le 
nom  de  Société  des  Amis  des  Noirs.Cette  réunion  ayant 
admis  dans  son  sein  des  hommes  de  couleur  qui  ré- 
sidaient à  Paris,  tendait ,  par  tous  les  moyens  à  amé- 

ê 

liorer  le  sort  des  nouveaux  libres  et  des  esclaves  ;  elle 
causa  la  première  explosion  en  favorisant  la  mission 
du  mulâtre  Ogé,  dont  l'alFreux  supplice  fut  si  cruelle- 
ment vengé* 

Le  décret  du  i5  mai  1791  >  qui  admettait  à  voter 
avec  les  Blancs  les  hommes  de  couleur  nés  de  pères 
et  mères  libres ,  eût  pu  apporter  beaucoup  de  calme  ; 
mais  toujours  le  vœu  de  la  grande  majorité  des  Blancs 
de  la  colonie,  repoussait  absolument  toute  idée  de 
concession  à  faire  sur  Fétat  politique  des  individus  : 
malheureusement  le  gouverneur  de  la  colonie,  le 
respectable  Blanchelande ,  partagea  cette  opinion  ;  il 
réfusa  de  faire  exécuter  le  décret ,  et  fut  contraint  par 
l'assemblée  provinciale ,  de  manifester  la  volonté  de 
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se  mettre  à  la  tête  des  Blanc^^  pouc  repousser  les  pré- 
tentions ou  plutôt  les  justes  espérances  des  hommes  de 
couleur. 

Rappelé  en  France,  ce  brare  général  fut  traîné 
à  Tichafaud  :  il  avait  à  Saint-Domingue  échap])é  à 
mille  dangers ,  et  surtout  aux  fureurs  des  troupes  en- 
voyées de  France,  qui  massacrèrent  au  Port^au^ 
Prince ,  le  2  mars  1791 ,  le  jour  même  de  letlr  dé- 
barquement ,  Fintrépide  Manduit ,  colonel  du  ré^^ 
ment  du  Port-au-Prince  y  pour  avoir  trahé  leà 
hommes  de  couleur  avec  trop  de  ménagement,  et 
avoir  dissipé  une  réunion  de  factieux. 

Le  mépris  haineux  des  Blancs  pour  les  hommes  de 
couleur  ;  ce  mépris ,  cause  la  plus  active  des  malheurs 
de  Saint-Domingue,  ne  fesant  que  s'accroître,  sur- 
tout après  Je  refus  fait  de  mettre  à  exécution  le  décret 
ilu  i5  mai  1791 ,  et  les  différentes  conventions  con- 
senties sûr  quelques  points  de  la  colonie ,  entre  eux 
et  les  Blancs  ,  les  Noirs  furent  enfin  entraînés  dfans 
l'insurrection. 
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NOTE  TROISIÈME. 

s 

\ 

Chapitre  VI IL  —  Page  195. 
Sur  la  force  de  F  expédition  de  SainUDomingué. 

JMousvavons  relevé  ^  d'après  des  documens  authen- 
tiques ^  Ip  tableau  suivant  des  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  ont  été  employées  à  l'expédition  de  SainU- 
Domingue ,  depuis  Tépoque  de  son  départ ,  jusqu'au 
mois  d'avril  i8oa.  .       .        ^ 

Flotte  de  Bre^t,  sous  le  commandement  du  vice- 
amiral  WiHaret"  Joyeuse. 

L'Océan • 120  canons. 

Le  Montblanc  ...;••• 74  idem.  ^ 

Lie  Gaulois, 74 

Le  Patriote • 74 

Le  Cisalpin. 74 

Le  J.-J.  Rousseau 74   ' 

Le  "Watigni • 74 

Le  Révolution. 74 

lie  Duquesne.  .  •  • 74 

Le  Jemmapes.  • 74 

'Vaisseaux  espagnols  ,  sous  le  commandeTnent  de 

Canùral  Gravina. 

Neptuno • «.•••     80  canona. 

Guerrero ,••••.  •     74  idein. 


i 


4 


DES   EVJÉlriiinSlfS  HILITÀIRES.  4^9 

San  Pablo.  •  • 74  canons* 

Francisco  de  Paulo 74 

Francisco  de  Assis 74 

La  Soledad ,  frégate 56 

La  Sirène  ,         id '.  • .  • .  56 

La  Furieuse  ,    id. ••.•».. 44 

La  Fratemiti^  ,  id ;•;....  5& 

La  Précieuse  .  id ..••.•.,. 56 

La  Fidèle,        id 56 

La  Cigogne  y  corvette.  •••••» 2.a 

.''.....'  .    -  ■■■■'■■■  '\. 

La  Découverte,  id, 

La  Vigilante ,     id. 

Le  Poisson-Volant ,  cutter» 

La  Nécessité^  Y 

LaDanaé,     J  »«""P«'-^- 

Tous  ces  bâtimens  portaient  7000  hommes  de  dé-^ 
barquement. 

Ils  se  trouvèrent  au  rendez«vous  du  cap  Samana.y 
à  l'exception  du  Duquesne  qui  relâcha  à. Cof/^Jir^  et 
de  IstDanaé ,  qui  fut  expédiée  aux  États-Unis. 

Cette  flotte  ne  débarqua  que  6^600  hommes. 

Eacadre  de  jA)neni„  . 

Le  Scipion. ^^ , . ,     74  canom^ 

La  Cornélie.  •*.... ^44 

La  Mignonne. ...,.,,  1 .♦••'...•     i8 

La  Serpente^  flûte.  <  ' 


^ 
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.  CfO^  j)âtimen9  .port^i^nt  12qq  hommes  de  débarque^ 


ment. 


I  I     •■ 


Ils  arrivèrent. avec  la  flatte  de  Brest  krSamana, 
à  1  exceptkm  de  la  .Car/iélia^  qui  fut  cbargjéè  d'accom- 
pagner le  Ditqu.e$tiç^ .;....'• 

Cette  eî|Qadrç.(iîiW'qjiw.9ao  hommes. ,  .   . 

Escadre  ek  Rocheforby-  commandée  par'3f.  fe  contre- 

amiral' Latouche-Tréville^ 

L'Union  ./*...*•...., , . . .     74  canon^r 

Le  Foudroyant. • .  - .  80 

L'Argonaute  .  * •  • , , ,  74  . . 

L'Aigle 74 

Le  Duguay -  Trouin. , .7.4. 

Le  Héron ..•..,..  *     74 

La^  Franchise. , ,  ,44 

La  Vertu 36 

La  CJorinde. . . .  ^ , 44 

J-i  Uranie.i. . .  • , .  .^«  •... .•»,••••  44 

La  Poursuivante ,44 

L'EmBuscadé.  i ...'.,.  ^ ..,.'.....,,. ..  36 

r  •       '»  .    .  '      •        t.  *     ' 

La  Baydnnàisé*,  corvette 26 

La  Diligente . .  .V.v'ii.\v^  .';  i  •  iV > . .  rv  .     a6 

Le  Renard,!       .                                           ^ 
.'  :;         •  -  }  avisos.  • 

L'Agile,,;  j  ,,      . 

Ces  bâUmens ,  portant  3,ooo  nommes  dp  debar- 
quement,  se  trouvèrent  au  rendez -vous  général  de 
Samana,  '       ' 
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Récapituîatioïi. 
Flotte  de  Brest 6,600  b. 

« 

Escadre  de  Lorient 900 

Escadre  de  Rocliefort. 5,ooo 


TOTAL.,..*  io^5oo  hommes. 

Ces  troupes  sont  les  seules-  qui  ont  concouru  à 
l'occUpation  de  la  colonie. 

Expéditions  postérieures  au  débarquement. 

Escadre  de  Toulon. 

4  vaisseaux  de  74* 

I  frégate.  , 

I  corvette. 

1  flûte. 
Cette  escadre ,  commandée  par  le  contre-amiral 
Gantheaume ,  arriva  au  Copie  la  févtier  1802,  et 
débarqua  â^Soo  hommes.  La  corvette  et,  là  flûte 
avaient  été  forcées  de  relâcher ,  et  n'arrivèrent  que 
long-temps  après. 

Escadre  de  Cadix,  commandée  par  le  contre-^miiral 

JLinois, 

5  vaisseaux  de  74*    • 
3  frégates. 
•*    Cette  escadre  arriva  au  Cap  le  i5  février,  por- 
tant i5oo  hommes  de  débarquement 


I 
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Escadre  de  Brest. 

Le  Zélé 74  canonsr 

Le  Tourville 74 

Le  Swithsure. . .  * 74 

Escadre  du  Havre. 

La  Guerrière.  ......*. • 44^^^^^^* 

La  Comète 44 

L'Infatigable 44 

La  Valeureuse 44 

Ces  vaisseaux  entrèrent  au  Cap  les  25 ,  27 ,  28 , 
29  ^  5o  et  3i  mars ,  portant  3^ooo  hommes. 

Division  hollandaise ,  composée  des  vaisseaux 

Le  Brutu».  ......••. 74  canons* 

Le  J.  de  Wilh 74 

Le  Neptune. 74 

Et  plusieurs  autres  bâtimens. 

Ils  ppr talent  2,5oo  hommes ,  et  entrèrent  au  Cap 
le  7  avril. 

t  m 

Récapitulation  générale.  k 

Troupes  <jui  ont  concouru  à  l'occupation. . . .   lo^Soo* 

Troupes  qui  sont  arrivées  ayant  l'ouverture 

de  la  campagne  contre  Toussaint  : 

Escadre  de  Toulon 2«5oo  ^    ^  ^ 

\  ofioo. 

Escadre  de  Cadix,. .  •  •  • i^Soo 


i4,3oo 

I .  ■  .  »  > 
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D'autre  part i4,3oo. 

Troupes  arrivées  après  la  campagne  contre 
,     Toussaint  jusqu'à  la  fin  d'avril  : 
Escadre  d^  Brest.  I  5  ^^^ 

^  Escadre  du  HavreX 

Escadre  hollandaise 2>5oo 

Bâtimens  en  relâche  qui  ont  rejoint. 

Le  Duquesne  de  Brest, . . .  4oo  h,*)  f  ^9^^^* 

La  Comélie ,  de  V Orient.   5oo 

V  i4oo 
.  Une  corvette ,  et  une  flûte 

de  Toulon 700 


TOTAL 21^200. 

f-  - 

Les  troupes  qui  étaient  arrivées  pendant  le  moi» 

d'avril,  furent  plus  promptement  attaquées  par  les 
maladies ,  que  les  corps  qui  avaient  fait  la  campagne 
contre  Toussaint.  Celles  qui  arrivèrent  postérieure- 
ment jusqu'à  la  mort  du  général  Leclerc ,  périrent 
{>our  ainsi  dire  au  débarquement. 

jyhs  le  commencement  de  mars ,  la  fièvre  jaune 
se  manifesta  au  P or t-au-- Prince  et  au  Cap  ;  mais  ^e^ 
ravages  furent  plus  rapides  dans  cette  dernière  ville, 
où  l'pn  était  obligé  de  s'entasser  dans  le  peu  de  mai- 
sons qui  avaient  échappé  à  l'incendie.  Dès  le  milieu 
de  mai  ^  la  maladie  avait  atteint  soi^  maximum  d'in- 
tensité; sa  plus  longue  durée  était  de  trois  jours, 
souvent  de  vingt-quatre  heures^  quelquefois  de  douze 
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seulement  :  très -peu  de  malades  échappaient  à  la 
mort  ;  et  la  plupart  de  ceux-là  étaient  des  hommes 
qui  avaient  fait  les  campagnes  d'Egypte.  La  maladie 
ne  perdit  rien  de  sa  force  jusqu'au  mois  d'août;  à 
cette  époque  ,  son  cours  fut  plus  long ,  et  son  issue 
moins  généralement  funeste  ;  tout  annonçait  qu'elle 
allait  finir  y  quand  de  nouvelles  insurrections  ayant 
forcé  à  concentrer  une  partie  des  forcés  dans  les 
villes,  et  surtout  au  Cap  y  où  l'encombrement  fut 
augmenté  par  l'arrivée  de  nouvelles  troupes  d'Eu- 
rope, la  mortalité  s'accrut  bientôt  dans  une  pro- 
portion effrayante ,  et  la  maladie  ne  parut  s'affaiblir 
de  nouveau  que  lorsqu'elle  ne  trouva  plus  d'ali- 
ment. 


/ 


DES   ^VÉNEMENS   MILITAIRES.  4? 5 

NOTE  QUATRIÈME. 

Chapitre  IX.  —  Page2.b2. 

Sur  la  manière  dont  les  Nègres  de  Saint-Domingue 
combattent  contre  les  Européens, 

» 

Une  correspondance  particulière  du  général  de 
brigade  Dampierre,  l'une  des  victimes  les  plus  re- 
grettables de  cette  malheureuse  expédition ,  avec  Tau-* 
tèur  de  ces  essais ,  renferme  des  détails  sî  précis  sur 
l'objet  de  cette  note,  que  nous  avons  cru  devoir  en 
extraire  quelques  passages. 

Le  général  Dampierre  écrivait  du  quartier-général 
du  GroS'Morney  le  28  février  i8oa. 

<c  Les  rapports  ofl&ciels  vous  auront  appris  les  com- 
»  mencemens  heureux  de  cette  guerre.  Elle  est  d'un- 
3>  genre  tout  nouveau  :  presque  partout  nos  troupes 
»  ont  triomphé  des  obstacles  réunis  du  terrain ,  du 
»  climat  et  du  nombre  d'ennemis  ;  mais  ceux-ci,  tou- 
i>  jours  postéis  dans  des  lieux  inaccessibles  nous  atta- 
3)  quent  impunément  sur  tous  las  points  pendant  la 
»  marche  de  nos  colonnes  :  une  courte  relation  de  ce  qui 
)')  s'est  passé  à  la  division  dont  je  fais  partie  (celle  du. 
»•  général  Desfonîmeaux  )  vous  donnera  une  idée  de 
»  ce  qu'ont  fait  les  autres,  puisqu'elles  ont  rencontré 
»  à  peu  près  les  mêmes  di£B[cultés. 

»  Sortis  le  17  février  de  iiotre'camp  du  Morne- 
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D  Rouge  y  à  trois  lieues  da  Cap,  pour  nous  porter  sur  Ie9 
»  Gondivea ,  point  de  rendez- vous  de  toutes  les  divi- 
3>  sions  de  Tarmée  ^  à  peine  avions-nous  passé  la  rivière 
n  Salée  ^  que  le  feu  de  ce  qu'on  appelle  ici  les  embus- 
j»  cades  commença  sur  notre  gauche  :  quelques  compa* 
»  gnies  de  chasseurs  suffirent  d'abord  pour  les  éloigner^ 
»  et  la  colonne  continua  sa  marche  \  mais  bientôt  le 
»  feu  s'engageant  à  la  tête  et  sur  le  flanc  gauche^  le» 
3>  mêmes  tirailleurs^  déjà  repoussés,  reparurent  à  l'ar- 
3)  rière-garde  ;  la  colonne  s'avançait  aii^i  entourée  de 
»  feux  pendant  l'espace  de  deux  lieues  :  elle  n'eut  un 
))  peu  de  tranquillité,  et  ne  put  marcher  lentement 
Ti  que  dans  le  chemin  de  la  grande  coupe  du  Limbe , 
3>  où  Toussaint  avait  précédemment ,  et  pour  se  dé- 
y>  fendre  des  attaques  de  Moï^e  en  rébellion  contre 
3>  lui  y  fait  couper  les  bois  à  cent  pas  à  la  droite  et  à  la 
X)  gauche  de  la  route.  Il  fallut  ensuite  nous  préparer  à 
x>  emporter  le  col  qui  nous  séparait  du  bourg  du  Limbe; 
»  ce  passage,où  cinquante  braves  pourraient  arrêter  une 
y>  armée ,  éta  it  occupé  par  3oo  hommes  postés  en  partie 
»  dans  une  redoute  qui  barrait  le  défilé ,  et  en  partie 
D  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  derrière  des  abattis» 
»  Les  carabiniers  de  la  3ù™*  demi-brigade,  soutenus 
S)  par  quelques  compagnies  de  chasseurs,  marchèrent 
H)  avec  tant  de  résolution ,  que  malgré  l^  vivacité  du 
y>  feu,  la  difficulté  du  terrain,  la  chaleur  du  j.our^ 
^)  et  "malgré  la  perte  de  tous  leurs  officiers,  au  moins 
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30  blessés ,  ils  gravirent  la  montagne ,  et  enlevèrent  la 
»  redoute  où  le  chef  de  bataillon  des  Noirs  et  un  grand 
»  nombre  des  siens  furent  trouvés  morts.  Cette  atta- 
3>  que  fut  si  impétueuse^  que  les  brigands  n'eurent  pai 
»  le  temps  de  mettre  le  feu  à  une  immense  quan- 
3>  tité  de  bois  sec  qu'ils,  avaient  jeté  dans  le  défilé 
3>  pour  empêcher  le  passage  de  notre  artillerie.  Tan- 
•»  dis  que  nous  étions  occupés  à  déblayer  ces  bois ,  et 
y>  à  faire  monter  avec  beaucoup  .de  peine  un  obusier 
j>  et  nos  petites  pièces  de  2 ,  le;  feu  s'engagea  de  nou- 
3>  veau  avec  beaucoup  de  vivacité  à  l'arrière-garde , 
»  oà  la  38^  demi-brigade  repoussa  vigoureusement 
»  les  assaillans ,  pour  donner  le  temps  à  cette  artil- 
»  lerie  de  gagner  le  sommet  après  deux  heures ilu  plus 
»  rude  travail:  pendant  ce  temps ,  l'avant- garde  était 
3>  toujours  aux  prises ,  et  le  centre  de  la  colonne  était 
»  aussi  attaqué  par  des  Nègres  répandus  sur  la  mon- 
3>  tagne  à  notre  gauche.  Après  nous  être  ainsi  ouvert 
"»  la  route^  sans  cesser  de  combattre^  nous  passâmes  la 
3>  rivière  du  Limbe  y  et  nous  campâmes  près  du  bourgj 
'»  au  lieu  appelé  le  Camp^^ Iquier, 

3>  Deux  jours  après ,  la  division  partit  du  Camp^ 
s>  jélqider,  et  s'avançant  par  le  vallon  où  coule  la  ri«- 
V  v  vière  de  la  Marmelade ,  rencontra  la  première  em- 
7>  buscade  des  rebelles  à  une  lieue  du  Camp^Lecocq  ; 
»  c'était  un  défilé  resserré  entre  la  rivière,  des  rochers  es- 
>  carpes^  et  des  bois  impénétrables.  Les  Nègres  laissèrent 
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»  {lasser  les  deux  premières  compagnies  d  eclaireurs, 
»  et  ne  commencèrent  leurs  feux  que  lorsqu'ils  aper- 
»' curent  la  première  pièce  de  canon.  Couverts  par  les 
»  rochers,  ils  tiraient  à  portée  de  pistolet  sans  qu'on 
»  pût  aller  à  eux.  Quelques  coups  de  canon  débusquè- 
y>  rent  ceux  qui  barraient  de  plus  près  le  chemin , 
»  mais  il  fut  impossible  de  gravir  les  rochers,  et  il 
y>  falluf  que  la  colonne  défilât  sous  le  feu  de  cette  em- 
»  buscade. 

5>  Arrivés  auprès  du  Can^p-Lecocq ,  le  feu  s'en- 
7)  gagea  de  nouveau  dans  une  position  semblable  à  la 
>#>  première  ^    quoiqu'un  •  peu    moins   escarpée.    Les 
y>  éclaireurs  s'étant  jetés  dans  les  bois  pour  tourner 
»  cette  embuscade,  la  tête  de  la  colonne  fut  canonnée 
»  par  deux  pièces  placées  sur  nne  petite  émînence  ; 
»  elles  furent  enlevées  et  enclouées.  La  colonne  con- 
»  tinuaisa  marche.  A  peine  avait-on  fait  quelques  pas 
»  dans  le  chemin  montueux  qui  conduit  k  Plaisance, 
»  que  Tarrière-garde  fut  attaquée  et  harcelée  pendant 
»  plusieurs  heures  par  des  soldats  du  chef  nègre  /?o- 
y>  main,  qui  s'étaient  dispersés  dans  les  montagnes. 
»  On  se  dégagea  de  cette  attaque,  en  usant  du  même 
»  stratagème  ;  l'arriére-garde  s  embusqua  ,  laissa  ar- 
»  river  les  Nègres  jusque  sur  la  colonne',  les  mit  entre 
M  deux  feux ,  et  en  fit  un  affreux  carnage.  y> 

Tout  le  journal  de  ce  brave  Achille  Dampierre, 
fils  du  général  en  chef  mort  au  champ  d'honneur,  est 
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rempli  de  détails  semblables,  et  peut  donner  une  idée 
de  la  difficulté,  ou  plutôt  de  l'impossibilité,  de  sou- 
mettre, dans  un  tel  pays,  une  population  armée.  Plus 
les  détails  de  la  malheureuse  expédition  de  Saint-Do- 
mingue seront  connus,  et  plus  on  se  convaincra  de 
cette  impossibilité  :  des  témoignages  âutbentiques  et 
plus  circonstanciés  que  ceux  que  nous  avons  pu  re- 
cueillir dans  cette  partie  de  nos  essais ,  né  tarderont 
point  sans  doute  à  mettre  cette  vérité  dans  tout  son 
jour.  L'un  des  généraux  qui  se  distinguèrent  le  plus 
dans  cette  campagne  désastreuse,  le  général  Pam- 
pliile  Lacroix,  en  a  écrit  l'histoire.  L'autorité  d'un  té- 
moin oculaire,  d'un  acteur  principal  quia  puisé  à  la 
source  les  documens  les  plus  précieux,  fera  connaître 
ce  qu'on  peut  espérer  de  l'emploi  de  la  force,  quand 
il  expliquera  les  causes  qui  ont  fait  échouer  dans  qette 
entreprise ,  la  plus  forte  et  la  meilleure  armée  euro-^- 
péenne  qui  ait  jamais  traversé  l'c^éan. 
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NOTE    GINQtlIÈME. 

Chapitre  XIL  —  Page  oSg. 

Quelques  observations  sur  la  situation  de  la  France 
par  rapport  à-  Saint-Domingue  dans  son  état 
actuel. 

A  l'époque  présente ,  celle  de  la  pacification  générale 
de  l'Europe,  à  mesure  que  le  commerce  français  re- 
£ieurit ,  on  sent  plus  vivement  là  privation  de  cette 
belle  colonie  ;  mais  les  changemens  opérés  pa*  la  ré- 
volution ne  permettent  pas  d'espérer  qu'on  puisse  ja- 
mais la  soumettre  par  la  force  ;  il  faut  renoncer  à  là 
posséder  comme  autrefois  ,  il  faut  reconnaître  que  le 
système  colonial  de  l'Europe  doit  changer  entière- 
ment ,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  s'assurer,  dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses ,  les  avantages  commerciaux  aux-^ 
queb  la  situation  respective  des  métropoles  et  de  leurs 
anciennes  colonies  permet  raisonnablement  de  pré- 
tendre. On  doit  sans  doute  maintenir,  en  Tadoucissant 
par  degré ,  l'ancien  régime  dans  les  possessions  où  il  a 
pu  être  conservé,  et  profiter  de  la  cruelle  expérience 
faite  à  Saint-Ùomingue  ;  mais  quant  à  cette  dernière 
colonie ,  que  l'on  peut  dire  être  pour  jamais  déchue 
de  son  ancienne  splendeur,  on  ne  conçoit  pas  qu'elle 
puisse  jamais  o.ifrir  à  la  France  un  dédommagement  suf- 
ilsant  des  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  qu'il  faudrait 
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faire  pour  la  reconquérir ,  et  y  rétablir  un  ordre  tel 
qu'on  Y  pût  garantir  lexercicç  de  l'autorité  de  la 
métropole  et  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro* 
priétés.  Si  l'indépendance  était  définitivement  re- 
connue ,  et  que ,  par  le  même  traité  ,  les  Gouverne-^ 
mens  de  ce  pays  consentissent  à  payer  une  indemnité 
aux  malheureux  colons  expropriés ,  on  aurait  peut-être 
atteint  le  but  le  plus  désirable  pour  la  prospérité  du 
commerce  et  de  la  marine.  Des  hommes  impartiaux 
et  que  n'aveuglent  point  d'anciens  préjugés  et  de  vains 
regrets ,  ne  croient  point  cet  arrangement  impossible  ; 
ils  sont  persuadés  que  la  propriété  de  la  colonie  serait 
atijourd'hui  plus  onéreuse  qu'utile  à  la  France  ;  ils  as*- 
surent  que  les  cultures^  dans  les  parties  les  plus  fé^ 
condes  ^  sont  tellement  détérioréeis ,  qu'il  faudrait  des 
capitaux  immenses  pour. lea  rétablir;  ils  disent  que  le 
système  des  irrigations  est:  presque  ehtièrèmènt  dé- 
truit^ que  les  plaines  inondées,  et  marécageuses  de* 
viennent  de  jour  en  jour.ptus  malsaines  ;  ils  affirment 
qu'une  population  européenne  ne  peut  plus  s'y  établir 
et  s'y  multiplier  ;  et  comme  l'infôme  commerce  de  la 
traite  des  Nègres  est  à  jamais  pi:6scriti  par  un  accord 
«ntre  toutes  les  puissanceA^  ikj)e  conçpi vent  pas  com- 
ment  on  pourrait  soutenir  l'ancien  réginte  colonial , 
et  se  procurer  le  nombre  de  bras  néceae»ire,  quand 
même  on  aurait  sacrifié^^.  arnié<w  ei  des  trésori 
8.  3l 
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pour  scmmettf e  à  l'esclavage  le  petit  nombre  de  Ne- 
grès  qui  seraient  échappés  à  cette  guerre  d'extermina* 
tion. 

L'idée  seule  d'un  tel  projet  e£Eraie  Timagination  ; 
celle  de  profiter  de  la  dÎTision  des  deux  gouverne- 
mens  qui  partagent  la  colonie^  et  de  traiter  avec  l'un 
pour  parvenir  à  détruire  l'autre ,  n'est  pas  plus  rai- 
sonnable ;  c'est  une  vaine  espérance^  et  c'est  aussi  une 
fausse  politique.  Le  résultat  lé  plus  vraisemblable  d'une 
telle  opération ,  serait  de  âiire  détruire  les  anciens  hom- 
mes libresipar  les  nouveaux.  On  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  ces  hommes  de  tx/tùenr ,  qui  méditèrent  avec 
perfidie  la  proscription  de  la  race  blanche^  sont  aujoui>- 
d'hui  vis<-àrvis  des  Nègres  ,  dans  la  même  position  ou 
étaient  les  Blancs  vis-4-vis  deux;  ils  ne  pourront  pas 
mieux  soutenir  que  ne  l'ont  fait  les  Blancs ,  le  préjuge 
et  le  privilège  de  ht  couleur  ;  ils  n'ont  de  richesses  ,  ils 
n'ont  de  force  que  par  les  bras  des  Noirs  ;  qu'on  les 
mette  en  opposition  ^  4t  l'on  n'aura  fait  que  hâter  leur 
destitiction  et  leur  expulsion  de  la  c<donie.  Il  vau- 
drait mieux  tendre  i  les  réunir  par  un  intérêt  coiîi- 
mun ,  qae  4e  les  diviser  par  de  funestes  secours. 

Les  m^t^  é^YMt^lilii^e»  un  ^our  ;  tous  les  ports  du 
Nouvean^Jlf onde  sercint  ouverts  à  tous  les  pavillons 
despeiuple»d0l*E}iufe»pe.  Cette  grande  révolution  peut 
ttreplus-ou^mcMns  il9tardée>  mais  elle  est  inévitable; 
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et  de  toutes  les  puissances  qui  en  préroyentles  consé* 
quences ,  la  France  est  celle  qui  doit  le  plus  la  désirer^ 
parce  que  les  produits  de  son  sol  et  le  rapide  accrpi^r 
sèment  de  son  industrie^  doivent  lui  en  faire  recueillir 
de  plus  grands  avantages  qu'à  aucune  autre  nation,  - 
La  reconnaissance  de  l'indépendance  çte  Saint^-Do'^ 
minguey  c'est-à-dire  son  émancipation  légale^  hâte- 
rait sans  doute  cette  révolution  ;  mais  cet  acte  serait 
plutôt  à  l'avantage  qu'au  détriment  des  puissances  qui 
cherchent  encore  à  retenir  leurs  colonies  d'Amérique 
sous  une  domination  absolue  ;  cette  domination  ne 
sera  bientôt  que  nominale  ^  comme  l'est  aujourd'hui 
celle  de  Saint-Domingue  pour  la  France.  Quel  fruit 
peut-on  iretirer  de  cette  illusion  prolongée?  De  quoi 
eût  servi  à  l'Angleterre  le  refus  de  reconnaître  l'indé- 
pendance des  États-Unis  :  son  obstination  à  se  réser^ 
ver  d'inutiles  droits'  de  souveraineté ,  n'eût  fait  que 
prolonger  une  guerre  ruineuse,  tandis  qu'au  contraire 
l'Angleterre  a  récupéré,  par  les  bénéfices  du  com- 
merce, une  partie  des  trésors  follement  prodigués  pour 
retenir  ces  mêmes  colcmies  dans  ta  dépendance  de  la 
métropole.  La  question  n'est  pas  différente  pour  le» 
autres  parties  de  cet  hémisphère;  les  titres  de  posses- 
sion ne  sont  sans  doute  pas  mieux  fondés  que  l'étaient 
ceux  de  la  couronne  d'Angleterre.  Le  principe  de  la 
légitimité  n'a  point  été  blessé  par  cette  grande  conce^i- 
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sion  y  la  sagesse  l'aurait  conseillée.  Il  est  temgs^  et  il 
est  de  l^intérêt  de  la  France  de  se  hâter  de  faire  Tap- 
plication  de  cette  maxime  généralement  reconnue  y  et 
trop  peu  avouée ,  que  les  colonies  ne  doivent  être 
ambitionnées  que  pour  le  commerce^  et  non  pour  une 
onéreuse  et  illusoire  propriété. 
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